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AVANT-PROPOS 


Cette  étude    sur   le    mariage    est   détachée  d'un 
ouvrage  de  loi^nie  haleine  dont  elle  forme  un  des 
chapitres.  Elle  pouvait  facilement  se  détacher  des 
autres,  et  j'ai  cru  pouvoir  commencer  par  elle  la 
publication  du  grand  ouvrage  où  je  m'elTorco  de 
démontrer,  par  toute  la  législation  et  la  tactique  de 
l'Eglise  depuis  le  II®  siècle  de  son  existence,  qu'elle 
a  été  un  obstacle  de  tous  les  instants  au  progrès  de 
la  civilisation.  Je  ne  veux  pas  dire  que  telle  fut  bien 
son  intention  préméditée,  mais  les  conséquences  de 
sa  législation  ne  pouvaient  conduire  à  autre  chose 
qu'à  Tabâtardissemcnt  des  caractères,  la  nuHifica- 
tion  des  intelligences  et  l'impossibilité  aux  études 
scientifiques  d'ouvrir  de  nouvelles  routes  à  l'esprit 
humain    parce  qu'elles    étaient  toutes   proscrites. 
L'Eglise  imposait  l'ignorance  par  principe  de  con- 
servation. De  là  la  demi-barbarie  qui  a  été  le  carac- 
tère distinctif  des  sociétés  du  moyen  âge.  Ce  n'étaient 
ni  les  talents  ni  les  génies  qui  manquaient,  la  liste 
en  est  longue.  Mais  l'Eglise,  en  les  faisant  tourner 
perpétuellement  dans  le  même  cercle  d'idées  fausses 
dont  il  n'était  pas  permis  de  sortir  rendait  tout  déve- 
loppement pratique  impossible. 

J'ai  choisi  mon  étude   sur  le  mariage  comme 
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entrée  en  matière  parce  que  la  grande  question  du 
mariage  intéresse  la  société  enlièrcct  forme  Tunedes 
principales  lignes  de  l)îitaillc  de  lEglise  contre  la 
société  moderne.  Lo  mariage,  moyen  régulier  de 
former  la  famille,  est  réellement  la  l)ase  fondamen- 
tale des  sociétés  humaines.  En  s'cmparant  du  ma- 
riage  l'Eglise  se  donnait  une  source  d'influence 
illimitée  sur  les  individus,  les  sociétés  et  les  gou- 
vernements. Et  elle  s'était  emparée  de  cette  source 
d'influence  par  une  usurpation  des  droits  de  la 
société  civile  qui  doit  régir  seule  sa  propre  institu- 
tion  fondamentale.  L'Eglise  a  voulu  faire  exclusive- 
ment sienne  une  institution  (lui  ne  lui  appartient  à 
aucun  titre  puisque  le  mariage  n'est  ni  un  acte 
mystique  de  se,  ni  un  sacrement  au  sens  propre  du 
mot  puisqu'il  ne  participe  d'aucun  des  caractères 
des  autres  sacrements.  Mon  but  est  de  montrer  par 
quels  spécieux  sophismes  l'Eglise  sest  emparée 
d'une  institution  essentiellement  de  droit  naturel, 
social  et  civil.  Elle  fait  sans  cesse  les  plus  grands 
efforts  pour  conserver  cette  source  d'influence  sur 
les  peuples.  Ses  écrivains  publient  fréquemment 
des  études  sur  la  question.  Ils  font  beaucoup  de 
théorie  religieuse  en  brouillant  tous  les  principes  du 
droit  et  ne  tenant  aucun  compte  des  considérations 
de  justice  envers  les  parties.  Leurs  ouvrages,  bien 
écrits  sans  aucun  doute,  sont  remplis  de  confusions 
de  principes  ravissantes  parce  qu'ils  prennent  pour 
base  de  raisonnement  de  pures  opinions  théologi- 
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ques  sur  lesquelles  ils  ne  sont  pas  môme  d'accord 
entre  eux,  au  lieu  de  partir  d'un  principe  incontes- 
table en  droit  naturel.  VA  (juand  ils  ont  bien  dérai- 
sonne sur  toute  la  question  de  droit  ils  traitent  cha- 
ritablement d'impies  ceux  qui  n'acceptent  pas  leurs 
saints  petits  sophismcs.  A  leurs  yeux  les  prétendus 
droits  supérieurs  et  antérieurs  de  l'Eglise  priment 
tout  dans  le  monde  et  les  droits  généraux  et  indi- 
viduels disparaissent  devant  les  prétentions  ecclé- 
siastiques. L'Kglise  part  invariablement  de  l'idée: 
«  Vous  n'avez  d'autre  droit  que  celui  de  m'obéir.  Si 
vous  n'acceptez  pas  tout  ce  je  dis  je  vous  damne.  » 
Ces  procédés  de  l'ancienne  scholaslique  ne  sont 
plus  de  mise  aujourd'hui.  Les  juristes  et  les  philo- 
sophcs  ont  trop  souvent  pris  l'Eglise  en  faute  dans 
son  propre  système  pour  accepter  encore  ses  arro- 
gantes prétentions  à  tout  régir  même  dans  l'ordre 
temporel.  Au  moyen  âge  elle  réclamait  le  contrôle 
absolu  sur  la  législation  et  l'application  de  la  justice 
par  les  tribunaux  sur  la  brillante  idée  que  tous  les 
actes  des  hommes  pouvant  être  entachés  de  péché 
elle  seule  devait  les  examiner  et  les  juger.  Les  juris- 
tes ont  eu  raison  à  la  longue  de  ce  saint  enfantillage, 
mais  l'Eglise  ne  renonce  à  aucune  de  ses  préten- 
tions et  veut  encore  tout  dominer.  C'est  dans  ce  but 
qu'elle  a  promulgué  son  triste  Syllabus^  la  plus 
grande  preuve  qu'elle  ait  jamais  donnée  de  son 
extraordinaire  incompétence  dans  le  domaine  du 
droit.  Puisqu'elle  veut  continuer  de  tout  envahir 
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il  faut  bion  montrer  où  et  comment  ses  écrivains  se 
trompent,  et  quand  et  comment  elle  s'est  trompée 
elle-même.  Quand  elle  commet,  ou  veut  maintenir, 
une  usurpation  sur  la  société  civile,  il  faut  bien  la 
remettre  à  sa  place.  Quand  elle  a  la  fantaisie  do 
s^ittribuer  tous  les  droits,  il  faut  bien  lui  rappeler 
que  les  droits  généraux  et  individucîs  dans  les 
sociétés  priment  les  siens.  Elle  se  plaint  sans  cesse 
qu'on  l'attaciuc.  Eh  !  mon  Dieu  !  la  société  civile  ne 
fait  que  résister  à  une  institution  ([ui  veut  l'ab- 
sorbcp  entièrement.  Celle-ci  n'a  vécu  (juc  d'usurpa- 
tions dans  les  époques  d'ignorance.  La  société  civile 
no  fait  depuis  un  siècle  et  demi  que  reprendre  peu 
à  peu  les  droits  dont  l'iiglise  s'était  arroganmient 
emparée,  Et  voyez  le  pittoresque  des  expressions 
sous  les(iuelles  elle  voile  ses  usurpations.  Benoît 
XIV  dit,  dans  son  ouvrage  Sur  les  causes  matrimo- 
niales :  «  La  puissance  laïque  doit  se  contenter  de 
la  gloire  d'obéir,  ne  pouvant  prétendre  au  droit  de 
commander.  » 

C'est  très  joli  comme  sentence  prétentieuse,  mais 
c'est  vraiment  un  peu  risible  dans  le  domaine  pra- 
tique car  c'est  affirmer  que  l'autorité  laïque,  qui  a 
le  droit  de  son  câté,  puisqu'elle  est  l'expression  de 
la  volonté  du  corps  social,  et  qui  en  sus  a  le  pou- 
voir d'imposer  le  respect  des  droits  généraux  ou 
individuels,  doit  se  soumettre  en  tout  à  l'autorité 
ecclésiastique,  qui  n'a  ni  délégation  ducorps  social, 
ni  le  pouvoir  d'imposer  ses  décisions. 
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Les  défenseurs  de  l'Église  me  rappelleront  sans 
doute  ici  qu'elle  a  reçu  une  délégation  divine  devant 
laquelle  les  déléi^alions  fiumaincs  doivent  disparaî- 
tre. Quand  ces  Messieurs  voudront  bien  nous  do- 
monlrer  2)}iilosop}iiquement  et  historiquement  le 
fait  d(^  leur  dclôgalion  divine  il  sera  temps  do  dis- 
cuter la  ([uestion.  Et  comme  celte  démonstration 
n'a  pas  encore  été  faite  ;  comme  les  démonstrations 
sont  môme  lout(>s  dans  l'autre  sens^  nous  n'avons 
guère  à  nous  préocupcr  de  ce  qui  est  pur  enfantil- 
lage en  droit  naturel  et  social. 

Il  serait  trv^ips  en  vérité  que  l'arrogance  ecclc- 
siastifjue  comprît  la  nécessité  do  modifier  un  peu 
ses  allures  du  moyen  âge.  Alors  l'Eglise  marchait 
en  tête  de  riiumanilé.  Aujourd'hui  elle  se  traîne 
péniblement  à  la  remorque  de  la  société  moderne, 
ce  qui  devrait  lui  inspirer  au  moins  un  pou  de  mo- 
destie. Il  y  a  malheureusement  encore  150.000  000 
d'hommes  qui  regardent  les  prétentions  de  l'Eglise 
comme  l'expression  d'une  infaillibilité  divine.  Les 
hommes  qui  pensent  font  au  moins  à  Dieu  l'hon- 
neur de  ne  pas  faire  remonter  jusqu'à  lui  les  petites 
insanités  du  système  ecclésiastique.  Mais  il  n'en 
est  (jne  plus  nécessaire  de  les  montrer  sous  leur 
vrai  jour.  De  ce  (lue  l'on  a  obtenu  en  ce  siècle  quel- 
ques avantages  de  détail  sur  cette  énorme  puissance 
qui  étreint  le  mbnde  catholique  dans  ses  serres, 
nombre  de  bons  esprits  croient  qu'ils  peuvent  s'en- 
dormir sur  ces  modestes  conquêtes.  C'est  à  mon 
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humble  avis  une  grande  erreur  que  de  ne  pas  être 
à  toute  minute  sur  réveil  à  l'égard  de  ceux  qui 
possèdent  le  confessionnal,  le  plus  terrible  pouvoir 
occulte  qui  se  soit  jamais  vu  dans  les  sociétés  hu- 
maines. Le  confessionnal  est  une  hydre  aux  trois 
cent  mille  têtes  sur  la  surface  du  monde  catholi- 
que. Et  combien  de  temps  faudra-til  batailler  encore 
avant  qu'elles  ne  soient  toutes  abattues  ?  On  n'est 
jamais  sûr  du  lendemain  avec  pareille  puissance, 
armée  de  pareil  moyen  occulte,  en  face  de  soi.  Le 
sacerdoce  catholique  est  le  corps  le  plus  puissam- 
ment organisé,  le  plus  fortement  centralisé,  qui  se 
soit  jamais  vu.  L'organisation  des  sacerdoces  païens 
n'était  que  jeu  d'enfant  mise  en  regard  du  colosse 
sacerdotal  catholique.  Les  forces  réunies  de  tous 
les  penseurs  sont  bien  peu  de  chose  devant  cette 
puissance  qui  a  réussi  pendant  seize  siècles  com- 
plets à  maintenir  rintclligcnce  publique  sous  le 
boisseau.  Voyez  le  clicniin  parcouru  depuis  un  siè- 
cle. Combien  peu  de  milliers  d'esprits  émancipés  ! 
Et  combien  de  millions,  disons  de  vingtaines  de 
millions,  encore  sous  le  boisseau  !  Au  reste,  c'est 
/noins  par  l'action  extérieure  que  par  leurs  propres 
éléments  de  dissolution  et  leurs  propres  fautes  que 
ces  grands  corps  voient  peu  à  peu  diminuer  leur 
influence.  Ne  voulant  pas  se  mettre  au  niveau  de 
la  portion  éclairée  des  sociétés  qu'ils  dirigeaient 
facilement  quand  elles  leur  étaient  inférieures  par 
l'instruction,  ils  ne  peuvent  se  dépêtrer  des  ancien- 
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nés  routines  qui  les  enchaînent  sans  qu'ils  en  aient 
.  conscience  et  ils  semblent  s'être  attachés  à  une  borne 
quand  tout  ce  qui  les  entoure  progresse  et  marche 
sans  hésitation  vers  l'avenir.  Dominée  par  le  jésui- 
tisme rÉglise  lui  doit  la  publication  de  son  Sylla- 
bus  et  les  définitions  dogmatiques  do  l'immaculée 
conception  et  de  Tinfaillibi'iité  personnelle  et  sépa- 
rée du  pape.  Ces  trois  fautes  de  tactique  lui  ont  fait 
perdre  plus  d'adeptes  que  tout  ce  que  Voltaire  et  les 
encyclopédistes,  puis  les  grands  écrivains  du  siècle 
actuel,  puis  enfin  les  découvertes  et  les  constatations 
de  la  science  depuis  cinquante  ans,  ont  pu  lui  en  sous- 
traire. Le  pape  actuel  a  essayé  de  réparer  de  son 
mieux  les  fautes  graves  et  si  nombreuses  de  son 
prédécesseur,  mais  le  Saint-Siège  ne  sera  peut-être 
pas  de  cinquante  ans  occupé  par  un  homme  de  son 
élévation  morale  et  voyant  un  peu  nettement  la  mar- 
che à  suivre.  Les  hommes  de  cette  trempe  ont  tou- 
jours été  rares  sur  le  Saint-Siège  et  il  y  a  neuf  chances 
sur  dix  que  son  successeur  ne  sera  pas  au  même 
degré  que  lui  à  la  hauteur  de  satnission  et  des  cir- 
constances de  plus  en  plus  didiciles  qui  vont  sans  cesse 
surgir  autour  de  la  papauté.  Pourquoi  cela?  Parce 
que  quand  la  foi  est  la  base  fondamentale  d'un  sys- 
tème elle  le  fige  dans  l'immobilité.  Et  les  sociétés 
qui  progressent  sans  cesse  dans  le  mouvement  des 
idées  laissent  fatalement  en  arrière  ceux  que  «  leur 
grandeur  retient  attachés  au  rivage  ».  Lavie  de  l'in- 
telligence a  tôt  ou  tard  raison  de  l'inertie  de  la  foi. 


XII  AVANT-PROPOS 

Jo  suis  loin  de  me  flatter  de  l'espoir  que  ma  petite 
étude  aura  beaucoup  de  lecteurs.  Je  crois  néan- 
moins pouvoir  me  permettre  de  prévenir  ceux  qui 
me  feront  l'honneur  de  la  lire  que  je  n'ai  pas  cru 
devoir  rotrancher  les  allusions  que  je  fais  queïque- 
foÎF  aux  autres  chapitres  de  mon  ouvrage.  Je  dois 
aussi  leur  dire  que  (juand  je  me  sers  de  l'expres- 
sion :  le  prêtre,  il  n'y  faut  pas  voir  la  moindre  inten- 
tion hostile  ou  de  défaveur  quelconque  envers  les 
individus.  Je  respecte  toutes  les  opinions  sincères 
et  je  serais  le  dernier  homme  à  contester  qu'il  y 
ait  de  grandes  vertus  dans  le  clergé.  Ce  que  je  com- 
bats c'est  l'esprit  de  corps  conduisant  à  cette  fausse 
notion  que  l'Eglise  a  droit  à  la  suprématie  en  tout 
ordre  d'idées  sur  les  gouvernements  et  les  sociétés; 
c'est  l'esprit  théologique,  base  d'action  du  sacer- 
doce dominateur.  Je  combats  les  violents  du  cléri- 
calisme que  flétrissait  Grégoire-le-Grand,  non  les 
hommes  modestes  qui  savent  se  tenir  dans  leur 
sphère  et  font  passer  la  conscience  avant  l'ambition. 
L'expression  le  prêtre  ne  s'applique  dans  mon  esprit 
qu'aux  violents  de  l'ultramontanisme  et  du  jésuitis- 
me, son  bras  droit  ;  ne  s'applique  enfin  qu'à  l'esprit 
de  domination  ecclésiastique  que  la  politique  casse- 
cou  de  Pie  IX  a  si  largement  développé  dans  le 
clergé. 

L.-A.  Dessaulles. 
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I 


Depuis  quarante  ou  cinquante  ans  l'Eglise  a  éta- 
bli l'une  de  ses  plus  importantes  lignes  de  bataille 
contre  la  société  moderne  sur  la  question  du  ma- 
riage. Après  s'être  emparée  de  l'institution  contre 
toute  raison  au  point  de  vue  des  principes  du  droit 
naturel,  et  pour  perpétuer  à  jamais,  si  possible,  uix 
empiétement  injustifiable  sur  la  société  civile,  elle 
a  flétri  de  toutes  ses  colères  et  de  toutes  ses  injures 
le  mariage  civil  qu'elle  traite  de  concubinage,  de 
débauche  et  d'abomination.  Et  ses  saintes  plumes 
trouvent  moyen  de  renchérir  encore  sur  ces  chari- 
tables et  bienséantes  épithètes. 

Après  avoir  toléré  pendant  quinze  siècles,  comme 
nous  l'avons  vu  au  chapitre  sur  le  célibat,  le  con- 
cubinage illégal  et  immoral  dans  son  propre  système 
de  ses  prêtres  et  de  ses  évêqucs,  elle  ne  peut  abso- 
lument pas  supporter  Tidéc  d'une  union  selon  la  loi 
entre  un  homme  et  une  femme  qui  no  veulent  pas 
se  marier  devant  le  prêtre.  Elle  flétrit  sans  honte 
l'acte  honnête  et  régulier  après  avoir  toléré  pen- 
dant des  siècles  l'acte  honteux  et  coupable. 

D'une  pure  (juestion  de  droit  naturel  d'abord,  de 
droit  social  et  civil  ensuite,  elle  a,  dans  sa  soif  de 
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domination  sur  les  esprits,  et  surtout  dans  son 
étonnante  ignorance  des  principes  recteurs  de  l'ins- 
titution du  mariage,  fait  une  question  exclusivement 
religieuse.  Et  le  monde  formé  par  elle  a  cru  pen- 
dant des  siècles,  et  croit  encore  en  grande  partie,  à 
la  rectitude  de  ses  définitions.  Mais  dès  que  les  lé- 
gistes les  ont  eu  examinées  avec  la  maturité  voulue 
et  en  se  dégageant  des  fausses  notions  ([u'elle  impo- 
sait au  monde,  ils  sont  forcément  arrivés  à  la  con- 
clusion  (jue  TEglise  n'avait  fait  que  se  tromper  sur 
cette  grande  question,  et  par  là  même  induire  en 
erreur  les  sociétés  qui  croyaient  en  elle. 

Que  l'Eglise  puisse  revendiquer  l'honneur  d'avoir 
aiïirmé  et  consacré  plus  fortement  qu'on  ^  l'avait 
fait  avant  elle  —  excepté  toutefois  dans  l'Inde  anti- 
que —  le  principe  de  la  perpétuité  du  mariage,  cela 
est  vrai  et  je  ne  veux  pas  lui  chicaner  cet  honneur. 
En  aiïjrmant  la  perpétuité  du  lien  elle  a  infiltré  une 
idée  moralisatrice  dans  les  sociétés  humaines.  Elle 
a  eu  aussi  le  grand  mérite  de  faire  disparaître  cette 
monstrueuse  pratique  de  la  vente  de  la  femme.  En- 
core une  idée  moralisatrice  à  son  avoir.  Mais  de  là 
à  dire  que  l'Eglise  fait  le  mariage,  ou  qu'il  n'y  a  pas 


1.  Je  retranche  la  négation  qui  est  une  exigence  de  l'usage, 
mais  souvent  une  faute  contre  le  bon  sens.  Jamais  les  étrangers 
qui  étudient  le  français  ne  peuvent  se  rendre  raison  de  l'emploi 
de  la  négation  dans  certaines  phrases,  et  il  est  impossible  de 
leur  faire  comprendre  pourquoi  on  s'en  sert. 
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de  mariage  sans  so-.  sacrement  et  ses  cérémonies  ^, 
ou  qu'elle  avait  le  droit  d'en  décréter  l'indissolubi- 
lité absolue,  il  y  a  toute  la  distance  d'une  vérité  à 
une  erreur,  d'une  idée  juste  à  une  idée  fausse. 

Pas  plus  que  la  société  civile  l'Eglise  ne  crée  le 
mariage.  Elle  ])cut  le  constater,  en  fortifier  le  lien, 
le  sanctifier  même,  si  l'expression  plaît  mieux  aux 
catholiques  —  quoique  je  ne  voie  pas  trop  comment 
elle  peut  rendre  plus  sainte  une  institution  déjà  dé- 
clarée sainte  dans  sa  Bible — mais  c'est  dans  la  nature 
humaine  elle-même  que  le  mariage  a  son  principe 
et  sa  source  puisque  l'union  des  sexes  est  le  moyen 
de  propagation  de  l'espèce.  Tous  les  arguuKMits  théo- 
logiques  viennent  se  briser  ici.  L'Eglise  n'existerait- 
elle  pas  le  mariage  existerait  toujours.  11  a  existé 
bien  des  siècles  avant  l'Eglise  ;  il  existe  parfaitement 
là  où  l'Eglise  n'existe  pas  et  il  y  est  tout  aussi  res- 
pecté; et  il  était  bien  mieux  réglé  et  organisé  dans 
l'Inde  antique  qu'elle  n'a  jamais  su  le  faire.  De  plus 
le  mariage  existera  tant  qu'il  y  aura  des  sociétés 
humaines  pendant  (|ue  l'Eglise  ne  saurait  longtemps 
encore  conserver  sa  forme  et  son  organisation  ac- 
tuelles. 

Le  mariage  est  une  nécessité  ])ien  autrement  fon- 
damentale de  l'existence  des  sociétés  que  l'existence 


1.  Nous  verrons  plus  loin  à  quelles  remarquables  adresses 
l'Église  a  eu  recours  pour  tourner  la  cUfliculté  en  déplaçant  le 
gr  rarement. 
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de  l'Église  elle-même.  Il  est  la  condition  nécessaire 
dv  l'organisation  des  sociétés  puisqu'il  crée  la  fa- 
mille, bape  unique  de  toute  société,  civilisée  ou  non. 
Or  l'organisation  des  sociétés,  la  régularisation  et 
l'agencement  correct  des  éléments  qui  les  conipo- 
sent,  sont  clairement  du  domaine  de  l'Etat.  De  quoi 
se  compose  la  société  ?  De  familles.  Rien  donc  de 
plus  essentiellement  ciui/  que  la  famille  et  son  mode 
de  formation.  Donc  le  mariage  ne  peut  être  qu'une 
institution  exclusi cernent  civile  en  principe.  Le  ma- 
riage est  un  contrat  basé  sur  le  seul  droit  naturel. 
Il  ne  peut  donc  relever  que  de  la  loi  civile.  Le  faire 
relever  exclusivement  de  la  loi  ecclésiastique  cons- 
tituait une  usurpation  des  droits  des  j)arties  et  de 
celui  de  l'Etat,  à  qui  seul  appartient  l'organisation 
légale  de  l'institution.  L'Etat  seul  peut  régler  les 
rapports  légaux  des  époux  et  surtout  donner  une 
sanction  aux  dispositions  de  la  loi,  c'est-à-dire  en 
rendre  l'observation  obligatoire,  ce  que  l'Eglise  ne 
peut  pas  faire.  L'Etat  seul  a  donc  le  droit  de  décré- 
ter les  empêchements  naturels  ou  de  bon  ordre 
social  au  mariage  car  seul  il  peut  les  faire  res- 
pecter. 

La  législation  de  l'Eglise  sur  le  mariage  ne  forme 
qu'un  tissu  de  contradictions  d'une  époque  à  une 
autre,  quelquefois  une  série  d'erreurs  étonnantes,  et 
elle  a  souvent  imposé  des  tyrannies  morales  odieuses. 
Elle  a  autorisé  et  même  commandé  à  propos  du  ma- 
riage des  monstruosités  en  morale,  comme  nous  le 
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verrons  plus  loin,  monstruosités  qui  découlaient  de 
sa  singulière  inintelligence  de  la  ((uestion. 

L'Eglise  réclame  le  droit  exclusif  de  faire  toutes 
les  définitions,  toutes  les  lois  relatives  au  mariage; 
de  décider  souverainemcMit  des  emi)êchenuMits  au 
mariage.  Mais  le  législal(ïur  ne  jxîut  en  aucune  nia- 
nière  admettre  ces  arrogantes  prétentions  et  cela 
pour  nombre  de  raisons  pérein})toires.  Le  principe 
de  l'Eglise  est  cjne  sa  volonté  prime  même  le  droit 
du  pcre  sur  son  enfant  en  bas  âge.  Voilà  une  |)ré- 
tention  contraire  au  droit  naturel  d'abord  et  surtout 
au  plus  simple  sens  commun  car  elle  viole  le  prin- 
cipe de  l'intégrité  de  la  famille.  Elle  le  viole  telle- 
ment  que  si  on  laissait  faire  l'Eglise  elle  obligerait 
tous  les  parents  appartenant  à  d'autres  cultes  de 
faire  baptiser  leurs  enfants  par  elle  et  de  lui  en  con- 
fier  exclusivement  l'éducation.  L'Etat  est  clairement 
tenu  de  repousser  ce  faux  principe  ecclésiasti([ue 
qui  mettrait  le  monde  entier  dans  la  main  de  l'Eglise, 
et  de  maintenir  contre  elle  le  principe  de  l'intégrité 
de  la  famille  en  atïîrmant  le  pouvoir  primordial  du 
père  sur  son  enfant  en  bas  âge. 

Et  il  n'y  a  pas  d'autre  solution  pratique  que  celle- 
là.  Où  est  la  sanction  de  l'Eglise  à  propos  de  la 
règle  qu'elle  veut  imposer?  Elle  n'en  a  aucune  puis- 
qu'elle ne  peut  forcer  le  père  qui  viole  ses  devoirs 
envers  ses  enfants  de  les  remplir.  Si  un  père  ou  une 
mère  martyrisent  leur  enfant  ;  s'ils  lui  refusent  la 
nourriture  et  l'habillement,  l'autorité  civile  doit  et 
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peut  los  punir.  Avec  ollo  il  y  a  iino  sanction  au  de- 
voir,  à  rol)cissancc  à  la  loi.  Avec  l'Eglise  il  n'y  en  a 
aucune.  Elle  ne  se  sert  di*  son  prétendu  droit  pri- 
mordial (jue  pour  ohliLTcr  W  pcri;  d'imposer  ses 
dog-mes  à  ses  (  niants.  Mais  s'il  les  maltraite  cela 
ne  la  reg-arde  plus  car  elle  ne  })eut  les  protéger,  ce 
que  fait  l'Elal.  rommenl,  d'ailleurs,  laisser  le  con- 
trôle absolu  sur  le  mariag(^  à  une  institution  ([ui 
pose  en  |)rincipe  divin  la  prodigieuse  prétention 
quelle  a  le  droit  (l"enlev(;r  les  jeunes  enfants  à  leurs 
parents,  ce  ([uelle  a  fait  jiendant  OO  ans  sous  Louis 
XIV"  et  Louis  XV,  ce  qu'elle  a  fait  en  nombre  d'oc- 
casions en  Italie,  on  Espagne,  au  l'ortugal,  en  Hon- 
grie ? 

TI 

D'ailleurs,  son  plus  grand  écrivain,  saint  Thomas, 
lui  a  donné  la  plus  parfaite  définition  possible  du 
mariage  comme  institution  sociale  et  religieuse, 
mais  elle  a  fini  par  la  repousser,  voulant  faire  l'in- 
stitution exclusivement  sienne.  ^ 


1.  Ce  n'est  qu'au  xii«  siècle  que  le  nombre  de  sacrements  a 
été  porté  à  sept  et  fixé  définitivement  au  iv«  concile  de  Latran, 
en  1215.  Pour  Tertullien  il  n'y  avait  que  deux  sacrements. 
Chrysostome  aussi  ne  parle  que  de  deux  sacrements.  Saint 
Augustin  dit  que  Jésus  n'a  institué  que  deux  sacrements  :  le 
baptême  et  l'eucharistie.  Néanmoins  il  parle  ailleurs  de  l'ex- 
trcme-onction,  de  l'ordination,  du  mariage,  comme  de  vrais 
sacrements,  mais  il  ne  les  fait  pas  remonter  à  Jésus.  Malgré  ce 
dernier  point  de  vue  de  saint  Augustin,  saint  Isidore  de  Se- 
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Saint  Thomas  dit  du  mariage  :  In  qunntum  est 
officium  naturœ,  stntuitiir  jure  naturali  ;  in  quan- 
tum est  offîcium  cotnmunitalis,  statnihiv  jure  cU 
vili  ;  in  quantum  est  sacraniontum,  stutnitur  jure 
divinn.  (Vin  tant  ([u'instilution  dv,  iialui'c  il  ressort 
du  droit  naturel  ;  en  tant  (|u'insliluli()n  de  la  eom- 
munauté  il  ressort  du  droit  civil  ;  on  tant  que  sa- 
crement il  ressort  du  droit  divim. 

Voilà  le  1)011  sens  en  droit  canon,  bon  sens  (|U(î 
l'Eglise  a  finalement  repousst-  au  concile  de  Trenli; 
où  elle  a  dtîcidé  i\\w  le  contr^t  ne  pouvait  être  sépare'' 
du  sacrement,  ou  mieux  encore;  :  (jue  le  contrat  se 
fondait  dans  le  sacrement,  était  ab.^nrbé  par  lui.  Si 
le  concile  lui-même  n"a  pas  dit  cela  en  termes  expli- 
cites, toutes  les  interprétations  (pTonl  données  les 
canonistes  de  ses  décrets,  et  surtout  toutes  les  défi- 
nitions subséquentes  des  papes  i)arlant  au  monde 
catholiciue,  ont  décidé  précisément  ce  (|ue  l'on  vient 


ville,  au  viio  siècle,  ne  reconnaît  encore  que  deux  sacrements  : 
le  baptême  et  la  communion.  Au  vui^  siècle  saint  Jean  Damas- 
cène  n'en  connaît  pas  davantaj^e.  Même  chose  au  i.\«  siècle  avec 
Raban  Maur  et  Paschase  Ratbeil.  Au  xi«  siècle  Bérenger^ 
évêque  de  Tours,  ne  parle  encore  que  de  deux  sacrements. 
Néanmoins  Godefroy,  abbé  de  Vendôme,  |)arlc  alors  de  cinq 
sacrements  principaux  :  le  baptême,  l'ordination,  la  communion, 
la  confirmation  et  Textrême-onction.  Le  mariag'e  n'est  pas  en- 
core admis  comme  sacrement  rêfïulier.  La  pénitence  non  plus. 
C'est  Pierre  Lombard  qui  définit  le  premier,  au  xn"  siècle,  sept 
sacrements.  Avec  le  iv»  concile  de  Latran  et  saint  Thomas,  au 
XIII*  siècle,  la  classification  des  sept  sacrements  devient  défi- 
nitive. ■  .  — 
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(le  lire.  L'Écrlise  s'emparait  par  là  d<'Tinitivement  de 
rinslitiition  (luCllt^  faisait  ainsi  ressortir  du  seul 
(lioil  ('c'('I«''siasli(iU('.  la  soustrayant  coniplèlcmcnt  à 
laMlorité  (lu  pouvoir  civil.  Ht  pourtant  sil  est  (pud- 
(pie  chose  de  certain  en  droit  et  en  saine  philosopiiic 
des  choses,  c'est-à-dire  en  simple  justice  non  con- 
trôlée et  déviée  par  le  dogme,  c'est  que  le  mariage 
ne  peut  dépendre  ([ue  de  l'Etat,  pu  (ju'il  est  fonda- 
nicntalinnent  de  droit  naturel  et  que  l'Etat  seul  peut 
réulei-  et  imposer  la  solution  des  cas  dilliciles.  En 
(uioi  cela  einpèche-t-il  ceux  qui  y  reconnaissent  un 
sacrement  de  l'aire  consacrer  leur  union  par  l'Eglise  ? 
Mills  de  ce  que  celle-ci  a  voulu  faire  exclusivement 
religieuse  une  institution  essentiellement  sociale  et 
civile  suit-il  cpiil  faille  annuler  l'élément  /aïque  de 
l'institution  pour  lui  faire  plaisir? 

Sur  aucune  question  l'Eglise  n'a  montré  plus  d'in- 
compétence et  de  déraison  que  sur  celle  du  mariage, 
allant  jusipi'à  tom])er  dans  les  contradictions  les 
plus  étonnantes  sur  la  question  même  du  sacrement; 
donnant  d'abord  le  prêtre  comme  ministre  du  sacre- 
ment en  lui  faisant  donner  la  bénédiction  aux  époux 
et  lui  faisant  prononcer  le  conjungo  ;  et  depuis  le 
XV'I*'  siècle  allirmant  au  contraire  qu'il  n'est  plus 
ministre  de  rien  du  tout  ! 

PielXamême  cru  devoir  taxer  d'ignoranceceuxqui 
prétendent  ([ue  le  mariiige  est  une  institution  de  pur 
droit  naturel  et  civil.  Dans  son  allocution  consistoriale 
du  2'2  septembre  1852,  voici  comment  il  s'exprime  : 
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«  Ceux  qui  ne  veulent  voir  clans  )e  mariage  ({u'un 
contrat  civil  l)ouleverseiil  ainsi  avec  une;  extrême 
ignorance  son  inslilulion  et  sa  nalur<'  au  m(';i)i'is  de 
la  puissance  qui  appartient  à  lEglise  sur  tout  sacre- 
ment. » 

Eh  bien,  n'c^n  déplaise  au  pape  et  à  ceux  qu'il  dirige, 
c'est  chez  l(;s  docteurs  en  droit  canon  et  non  chez  les 
juristes  civils  que  l'ignorance  se  trouve.  Le  juriste 
civil  admet  et  n'empêche  en  rien  la  superposition 
du  sacrement  au  contrat  (jue  le  s"i:!  consentement 
des  conjoints  produit,  il  n'est  pas  contestable,  au 
moins  pour  1(!S  esprits  non  faussés  par  la  théologie, 
que  le  consentement  mututîl,  donc  le  contrat,  pré- 
cède le  sacrement  ;  préc('Jc  ht  cérémonie  où,  selon 
les  canonistes,  le  sac»  oment  se  produit.  Il  a  certai- 
nement été  question  d'alliance,  de  mariage,  de  contrat 
par  consentement  mutuel  entre  1(!S  futurs  conjoints 
avant  la  cérémonie  devant  l'oflicier  civil  ou  le  })rêtre. 
Le  sacremtmt  n'intervient  qu'après  les  arrangements 
définitifs  <{u'a  produits  le  consentement  récipro({ue 
des  futurs  époux.  11  se  super])ose  au  contrat  mais 
ne  l'absorbe  j)as  puisque  le  contrat  lui  est  nécessai- 
rement antérieur.  On  ne  congoit  pas  en  vérité  com- 
ment les  ecclésiastiques  se  rend(;nt  aussi  peu  compte 
du  côté  pratique  des  choscîs,  d(!  la  succession  néces- 
saire des  faits.  Sur  toutes  les  (questions  de  droit 
leur  esprit  semble  être  dans  un  brouillard  (pii  les 
empêche  de  voir  nettement  les  choses.  Ils  décident 
tout  à  coup,  —  après  avoir  pratiqué  le  contraire 
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icndanl   des  siècles.  —  que  le  mariag-c  n'est  pas 
[t-îi-itimc  sans  la  i)rés(;iici)  (riiii  prclic;  (;t  ({U(!  là  seu- 
.niant,  (luoiciiH^  les  conjoints  produisent  le  sacre- 
:ent  par  eux-mêmes,  l«;  dil  sacrement  peut  se  pro- 
juil•(^  l*oinl  de  piètre  présent,  point  de  sacrement, 
iiit  en  allinnant  bien  que  le  prêtre  n'est  pas  minis- 
•e  du  sacrement!  Ils  ne  se  comprennent  donc  pas 
x-mémesou  ils  veulent  tromper.  Eh  Ijien  !  le  con- 
inteinent  est  souvent  donné  des  mois  et  même  des 
iK'es  avant  la   production  du    sacreinent  qui   ne 
[eut  clairement  être  antérieure  à  la  cérémonie  pu- 
|]iqu(;.du  mariage  devant  le  prêtre.  Or  tout  ce  qui 
tnslitu(!  essenlitdhiment  le  contrat:  projets,  échange 
le  jjaroles,  ratilicalion  d'alliance,  constatation  légale 
[e  l'alliance  [)ar  le  notaire,  i)uis  par  l'ollicier  civil, 
précède  forcément  ce  qui  constitue   le  sacrement. 
Le.  mariage  est  donc,  par  sa  nature  ei  par  son  essen- 
ce, et  |)ar  la  seule  succession  des  faits,  une  pure 
ilisli(uli(,n  de  droit  naturel  et  civil.  Ne  pas  voir  cela 
c'est  ne  rien  comprendre  à  la  question.  Les  juristes 
Civils  ont  donc  pleinement  \c  droit  d(î  renvoyer  à 
Pie  IX  et  à  S(!S  conseilI(;rs  leur  très  audacieuse  alïir- 
l||alion  dignorance  che/  ceux  qui  savent  mieux  et 
Vpieiil   plus  juste   (pie   l*ie  IX,  et  Ses  conseillers  et 
son  Eglise. 

^ Aulic^fuis,   (|uand  le   monde  entier  était  confessé 
|i'  I  Ivglise  dans  la  personne  de  ses  prêtres,  per- 
fnnc  ne  s(ï  rendait  compte  du  faux  fondamental  de 
s   [^rétentions.  Aujourd'hui  que  les  hommes  re- 
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jettent  graduellement  loin  d'eux  le  boisseau  sous 
lequel  elle  éteignait  les  intelligences,  on  voit  et  com- 
prend enfin  ses  nombreuses  erreurs  en  droit  nature 
et  civil  sur  la  question  du  mariage,  et  le  temps  es 
arrivé  où  il  faut  qu'elle  cède  au  savoir  supérieur 
laïque.  Je  sais  bien  que  pareil  mot  met  les  violents 
du  catholicisme  en  fureur,  mais  les  fureurs  de  la 
foi  aveugle  ne  peuvent  plus  prévaloir  contre  le  bon 
sens  depuis  que  le  raisonnement  du  bûcher  est 
mort  et  enterré.  Les  définitions  de  Pothier  sur  le 
mariage  sont  péremptoires,  supérieures  à  tout  ce  que 
le  droit  canon  a  pu  imaginer  pour  s'emparer  d'une 
institution  essentiellement  sociale  et  civile.  Et  on  ne 
lui  répond  que  par  de  purs  sophismes  ecclésiasti- 
ques que  nous  allons  voir  se  succéder  en  nombre 
formidable. 

III 

Maintenant  cette  autre  prétention  du  clergé  qu'il 
n'y  a  pas  de  mariage  honorable  et  régulier  hors  de 
la  présence  d'un  prêtre  ;  que  ce  mariage  n'est  qu  i 
concubinage  et  une  débauche,  est  un  des  plus 
ébouriffants  paradoxes  qui  soient  entrés  dans  une! 
tête  ecclésiastique.  Pourquoi  ?  Parce  que  ressoncel 
du  mariage  gît  uniquement  dans  le  libre  consenle-j 
ment  des  conjoints.  Môme  devant  le  prêtre  il  n'y  a  pas! 
de  mariage  sans  consentement  libre.  «  La  cause  v[\i] 
ciente  du  mariage  est  le  consentement  des  époux 
dit  saint  Thomas.   «  C'est  ce  consentement  et  no^ 
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|/a  bénédiction  du  prêtre  qui  rend  le  mariage  vali- 
[Ic  ».  dit  le  cardinal  Gousset.  «  Le  nuiriage  est  un  sa- 
L-reineiit  dont  la  cause  elïieiente  est  le  consentement 
mutuel  )',  a  dit  le  concile  de  Florence. 

Mil  i)ien  alors!  que  devient  la  grande  décision  de 
•ic  IX  (j[ue  :  «  Toute  loi  qui  consacre  le  principe  de 
union  civile  indépendante  du  mariage  religieux  est 
[une  nullité  radicale.  »  Quoi  !  le  sacrement  gît 
îxelusivement  dans  le  consentement  des  parties, 
lullemenl  dans  la  bénédiction  du  prêtre  ni  dans  les 
inciennes  paroles  sacramentelles  ou  cérémonie  reli- 
;ieuse,  et  la  Curie  a  l'arrogance  de  déclarer  nulle 
|;oute  loi  ([ui  allirme  le  principe  même  de  l'Eglise  : 
^que  le  sacrement  est  constitué  par  le  seul  consente- 
^i(!nt  des  parties  !  Mais,  bons  aveugles  !  si  la  béné- 
diction du  prêtre  et  les  paroles  sacramentelles  qui 
constituaient  autrefois  la  cérémonie  religieuse  rés- 
ident en  dehors  de  Vessence  du  sacrement,  il  n'y  a 
jdonc  pas,  à  proprement  parler,  de  mariage  reli^ 
hicux  !  Pie  IX  et  ses  illustres  conseillers  n'ont  donc 
fien  conq)ris  à  leur  ineffable  décision.  Est-ce  la 
îeule  présiîuce  du  prêtre,  sans  bénédiction  et  sans 
|éiénionie  religieuse,  ([ui  constituerait  un  mariage 
^'ligieiix  y  Cela  ne  tient  pas  debout.  Il  y  avait  récl- 
ment  mariage  religieux  dans  le  système  quand  le 
•être  b('"nissait  les  époux,  prononçait  le  conjungo^ 
devenait  par  là  ministre  du  sacrement.  Mais 
église  déclare  aujourd'hui  que  le  prêtre  n'est  pas 
inisire  du  sacrement  et  que  sa  bénédiction  ne  le 
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confère  pas  !  Il  n'y  a  donc  plus  de  mariage  religieux. 

Le  consentcnienl,  qui  seul  rond  le  mariage  valide, 
peut  donc  se  donner  devant  l'olïicier  civil  comme 
devant  le  prêtre.  La  simple  constatation  d'un  lait, 
savoir  :  du  consentement  des  parties  par  celui-là  ne 
vaut-elle  pas  la  même  constatation  par  celui-ci  ?  Si 
le  prêtre  ne  fait  absolument  rien  de  plus  que  l'ofTi- 
cier  civil,  où  donc  voir  le  mariage  religieux^  et  pour- 
quoi tant  crier  si  on  se  passe  de  lui  V 

Si  Pie  TX  avait  un  peu  mieux  connu  l'histoire  de 
son  Eglise,  il  aurait  su  que  sous  les  empereurs  ro- 
m'  *'J  l'Ei^lise  n'avait  rien  à  voir  dans  le  mariaue 
comme  contrat.  Jusqu'à  Justinien  le  mariage  se  fai- 
sait en  présence  de  témoins  et  sans  l'intervention 
d'un  prêtre.  Par  saNovelle  74  il  autorise  les  prêtres 
à  être  témoins,  si  les  parties  le  désirent.  Il  s'agis- 
sait donc  bien  d'un  contrat  purement  civil.  Sous 
Clovis  le  mariage  était  régi  par  la  seule  loi  romaine 
dont  le  principe  était  que  c'était  le  consentement 
et  non  la  cohabitation  qui  faisait  le  mariage,  piin- 
cipe  que  l'Eglise  a  adopté. 

Childebert,  fils  de  Clovis.  par  suite  probablenuntj 
de  la  terrible  ignorance  de  ces  temps  de  barbarie, 
confie  aux  évêques  en  r)3"2  le  soin  d^ appliquer  h\ 
lois  sur  le  mariage,  mais  tout  en  considérant  toui 
jours  le  mariage  comme  acte  ])urement  civil.  VA  ni 
tjui  le  prouve,  c'est  ({ue  la  Constitution  générale  m 
Clotaire,  frère  de  Childebert  et  qui  lui  avait  succédé. 
confirme  vers  559  les  lois  ronuiines  sans  faire  desl 
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^eption  au  sujet  du  mariage,  donc  continue  de  le 
'ctrarder  comme  acte  purement  civil.  Et  cela  avait 
toujours  existé.  Atiiénagore,  dans  son  Apolo(iie  pour 
les  dirétiens  adi'cssée  à  l'empereur  Marc-Aurèlc, 
lit  :  «  Nous  nous  marions  selon  les  lois  que  vous 
lous  avez  édictées.  » 

Deux  siècles  plus  lard  ("iirysostome  écrit  :  «  Soit 
[ue  nous  contractions  mariage,  ou  que  nous  i'as- 
jions  (les  testaments,  ou  que  nous  bâtissions  des 
naisons.  nous  sommes  soumis  aux  ordonnances  des 
)rinees.  Kl  si  nous  faisons  ([uelque  chose  qui  leur 
5oit  contrai  1-e  notre  acte  est  nul  et  de  nul  effet.  » 

La  ))rétention  de  Pie  IX  n'est  donc  pas  soutenable 
iistoi'i({uement.  Est-elle  admissible  en  loi  et  en 
maison?  Pas  davantage.  Et  qui  l'a  décidé?  Pie  IX 
lui-même  (|ui  a  finalement  abandonné  cette  préten- 
|;ion  ([uandles  évoques  d'Italie,  comme  nous  le  ver- 
rons  plus   loin,    ont   dû    accepter    l'antériorité   du 


lariage  civil, 


Sans  doute  la  bénédiction  nuptiale  se  donnait  sous 
ies  empereurs,  maisapî'ès  le  mariage  contracté  sous 
4a  loi  eivilc.  Saint  Ambroise  dit  qu'il  ne  faut  pas 
iiiutoriser  le  mariage  avec  un  infidèle  parce  que  le 
;|nariage   doit  être   sanctifié   par  la   bénédiction   du 

nêlie.  Le  mariage  était  donc  considéré  comme 
existant  déjà  avant  la  bénédiction.  Et  la  chose  va  de 

loi  puisqu'on  agissait  sous  la  loi  romaine   établi s- 

[ant  le  consentement  comme  seule  base  du  mariage. 

luarante  ans  après  saint  Ambroise,  le  concile  d'E- 
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phèf5e  docrctc  qu'il  faut  sanctifier  le  mariaG:o  par  la 
bcncdiction  du  jirôtrc^  comme  Jésus  l'avait  fait  aux 
noces  de  Cana.  Le  concile  reconnaissait  donc  lui 
aussi  l'acte  civil,  mais  il  jugeait  nécessaire  de  le 
sanctifier.  Jamais  alors  on  n'eût  toléré  que  le  prôtio 
fît  un  mariage  (\v  lui-même  et  non  célébré  sous 
l'empire  de  la  loi  civile.  Et  In  bénédiction  nuptiale 
n'était  pas  considérée  comme  nécessaire  avant  l'em- 
pereur Léon  YT  (886-911),  qui  la  décrète  à  i)eine  de 
nullité  du  mariau-e.  Mais  c'était  une  oi-donnancc 
civile  sanctionnant  les  ordonnances  ecclésiasticiues 
qui  n'eussent  pas  été  obligatoires  sans  elle. 

Sous  Pépin  et  Cbarlemagne  on  associe  les  évèques 
au  pouvoir  civil  dans  toutes  les  causes  matrimonia- 
les, ce  qui  prouve  ([ue  le  mariage  était  encore  con- 
sidéré comme  un  acte  civil.  Les  Capitalaires  laissent 
aux  évoques  le  soin  de  recbercber  les  degrés  de  pa- 
renté déjà  établis  par  le  pouvoir  civil.  Ils  ordonnent 
aussi  que  tout  mariage  soit  célébré  publiquement  et 
accompagné  ou  suiui  de  la  bénédiction  nu})tialo. 
C'est  donc  toujours  le  pouvoir  civil  (jui  légifère  et 
l'autorité  religieuse  qui  exécute  les  ordonnances  ci- 
viles. La  bénédiction  religieuse  pouvait  accompagner 
ou  suivre  la  cérémonie  civile,  mais  jamais  la  précé- 
der. Le  mariage  était  donc  considéré  comme  acte 
civil  auquel  on  permettait  de  superposer  la  cérémo- 
nie religieuse. 

Ainsi  depuis  l'origine  du  cliristianisme,  le  pouvoir 
civil  était  souverain  en  matière  de  législation  matri- 
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moniale.  C'e55t  sciilomcnt  au  divorce  de  rempereur 
Lolhairo.  en  80-2,  (luc  l'Eirlise  n'claino  un  droit  de 
jniidiclion  supi'ricurc  sur  le  mariage. 

liCnipereur  TjOliiaire  rr'|)U(lie  sa  l'enime  TlunUl)er- 
o(>.  i,('S  {'onciles  (rAix-Ia-ChapclIc  el  de  Metz  avaient 
;ip|)i()uvé   la    répudiation.   On    avait    de    nombreux 
cxcniples  de  divorce  chez  les  rois  goths  et  les  rois 
francs,  et  on  avait  celui  de  Charlemagne  répudiant 
llildcuardr  à  la  pressante  sollicitation  du  pape  Etien- 
ne m.  Le  prineii)e  de  l'indissolubilité  n'était  donc 
]>as  encore  admis  ou  imposé.  Ces  deux  conciles  étaient 
donc  dans  la  tradition  de  répo([ue.  ^[ais  ici  la  pa- 
pauté intervint  pour  modifier  toutes  les  données  an- 
téiieui'cs.  Si  elle  n'avait  eu  d'autre  but  que  de  mettre 
un  frein  à  la  licence  d'un  temi)S  où  les  puissants  do 
la  terre  n'en  reconnaissaient  aucun,  l'inu    vention  de 
Nicolas  1""  n'eût  rien  eu  que  de  louable  en  soi.  Mais 
le  ])ul  rc'e!  de  la  papauté  était  d'arracher  l'institution 
du  mariage  j'i  la  juridiction  civile  et  de  s'attribuer  par 
là  les  immenses  revenus  que  son  usurpation  de  cette 
juridiction  allait  lui  rapporter.  11  se  présentait  néan- 
moins une  grave  dilïiculté.  Tous  les  précédents  étaient 
contre  la  papauté.  Jusqu'alors  l'autorité  civile  seule 
avait  réglé  les  questions  matrimoniales,  ou  avait  au- 
torisi'  l'Eglise  à  suppléer  le  pouvoir  civil.  Les  décrets 
de  Justinien,  de  Childebert  et  de  Cliarlemagne  sont 
décisifs  là-dessus.  Eh  bien  !  on  avait  besoin  de  pré- 
cétleiUs  et  on  en  inventa.  Nicolas  P"",  s'appuyant  sur 
une  fausse  décrétale  attribuée  à  l'évêque  de  Rome 
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Anaclct  V^,  déclara  que  TEgliso  avait  et  auaif  ion- 
jours  eu  souveraino  juricliclion  sur  Icî  mariag:e.  VA 
elle  l'avait  si  pou.  ccUe  juridielion.  (juMl  a  fallu  ([uc 
l'empereur  Léon  M  la  donnât  à  léglise  grecque 
vingt  ans  plus  tard.  Or  réglise  romaine  ne  l'avail 
pas  eue  plus  qur  léglise  grec(|ue. 

C'est  un  dignitaire  ecclésiasti([U(^  de  grand  savoir, 
le  cardinal  de  C'usa.  qui  a  démontré  ([ue  la  décrétîdo 
attribuée  à  Anaclei  I''"  était  fausse.  "^  Conune  alors 


1.  Il  y  avait  un  sans-gêne  vraiment  amusant  à  attribuer  une 
décrétale  à  un  ôvèquc  du  nom  d'Anaclet  quand  on  n'a  jamais 
connu  même  son  nom  d'une  manière  certaine.  Anaclct,  ou  Ciel, 
disent  les  historiens  de  l'Eglise,  était  le  successeur  de  Liniis, 
premier  évêciue  de  Rome,  ai  Von  en  croit  la  tradition.  Aucun 
document  historiciue  ne  constate  les  noms  des  quatre  ou  cinq 
premiers  évêques  de  Rome.  Le  premier  dont  on  soit  à  peu  pivs 
sûr  est  Clément  I'^''.  On  dit,  s'appuyant  toujours  sur  les  traditions 
dont  on  n'est  pas  sûr,  que  Linus  a  été  sacré  évêque  par  saint 
Paul.  Malheureusement  on  ne  sacrait  pas  encore  les  évoques 
alors.  D'autres  disent,  sur  de  prétendues  traditions  qui  ne  sont 
que  des  contes,  que  c'est  Pierre  qui  a  institué  Linus.  Et  la  vérité 
vraie  c'est  que  personne  n'en  sait  rien.  Au  temps  d'Anaclet,  si 
vraiment  il  a  existé,  les  chrétiens  non  seulement  ne  pratiquaient 
aucun  culte  public  mais  ils  se  cachaient  avec  le  plus  grand 
soin,  soit  dans  des  maisons  particulières,  soit  dans  les  catacom- 
bes. Et  dire  qu'alors  les  chrétiens,  qui  n'osaient  pas  encore  avouer 
qu'ils  le  fussent,  l'ecevaient  des  décrétâtes  d'évèques  qui  n'osaient 
pas  se  montrer,  il  y  a  là  une  des  plus  grandes  audaces  de  la  pa- 
pauté qui  les  a  eues  à  peu  près  toutes.  On  ne  sait  rien  de  positif 
sur  les  quatre  ou  cinq  premiers  évêques  de  Rome.  Tout  est 
conjecture  et  supposition.  Dans  cette  prétendue  décrétale  attri- 
buée à  Anaclet  I<=''  (ou  Clet),  on  lit  que  l'Église  a  eu  pleine  et 
entière  juridiction  sur  le  mariage  depuis  l'origine  de  la  religion. 
Jamais  plus  audacieuse  fausseté  n'a  été  expi'imée.  Et  Nicolas  I" 
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le  monde  laïque  clait  plonge  dans  la  «  crasse  igno- 
ranee  »  que  constate  Fleury.  personne  ne  douta  que 
Nicolas  eût  raison  dalïirnier  ([ue  depuis  son  origine 
rivalise  avait  eu  souveraine  juridiction  sur  le  nia- 
ri.iLi'e.  Va  c'est  ainsi  que  depuis  Lothaire,  toutes  les 
(|ii(s(ions  matrimoniales  ont  été  réglées  en  fait  par 
li'S  fausses  décrétâtes:  celles  attribuées  aux  é\iùques 
Aiiaelet  I",  Évariste.  Calixte  V\  Fabien,  Jules  I*"',  etc. 
^lais  ce  ([ui  reste  vrai  c'est  que  sous  les  empe- 
rcurs  romains  l'Eglise^  n'a  jamais  connu  des  ques- 
tions matrimoniales  ;  que  pendant  trois  siècles,  c'cst- 
à-diic  jiis([u"au  concile  d'Elvire  de  30.5  ou  306,  il 
n'existait  |)as  d'autres  empêchements  au  mariage  que 
(•(Mix  (|ii'('lle  avait  trouvés  dans  la  l>i])le  ou  ceux  dé- 
erdrs  jiar  les  empereurs,  et  ([ue  sous  Childebert 
1  Kl.tl  lui  l'ail  une  concession  dont  on  argue  plus  tard 
pour  la  modifier  en  droit  de  juridiction  exclusive. 
Même  chose  sous  Charlemagne .  L'Etat  s'associe 
rivalise  sur  les  ({ueslions  matrimoniales  et  celle-ci, 
•'i(l  ans  plus  tard.  rej)résente  une  simple  concession 
coininc  une  reconnaissance;  de  son  prétendu  droit 
Minu)i(lial.  El  (|ui  plus  est.  elle  ne  peut  le  faire  qu'en 
sappuxanl  sur  un  document  faux  !  Il  est  certain  au- 


a  (It'clarô  vi-rité  cette  fausseté  certaine.  La  fausse  décrétale  attri- 
l)Ui'e  à  ri'vrque  Evariste  n'est  que  risible  Et  celle  attribuée  à 
cvcquo  Calixte  I»-'"'  ne  montre  que  la  grossière  ignorance  de 
son  iiiveiilour.  On  ne  conçoit  pas  qu'un  homme  de  la  valeur  de 
Nicolas  l9''  ait  osé  se  servir  de  pareils  documents.  Le  jugement 
le  la  postérité  ne  le  préoccupait  guère. 
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joiird'hui  que  toutes  les  usurpations  de  la  papauté 
sur  la  puissance  civile,  (jue  ses  alïirmalions  de  droit 
antérieur  et  supérieur  au  pouvoir  laïcjue.  remontent 
à  lune  ou  à  l'autre  des  11.")  fausses  (U'crélales  (jui» 
Blonde!  a  irrévocablement  démontrées  telles  en  I0'27. 
De  môm(\  pour  le  mariage,  l'Eglise  s'est  emparée  du 
lien  en  s'appuyant  sur  ces  mêmes  fausses  décrétales 
et  avant  même  d'avoir  donné  sa  forme  définitive  au 
sacrement  au  concile  de  Lalran  de  I^IT).  Voilà  ce 
que  nous  présente  le  triste  Sijllabus  comme  des 
droits  divins.  ^ 

IV 


Il  n'est  donc  pas  vrai,  absolument  pas  vrai,  malgré 
toutes  les  colères  de  l'Eglise  et  les  injures  de  ses 
fanatisés,  que  le  mari  "-e  bors  de  la  présence  du 
prêtre  soit  un  concubinage'  puisque  le  prêtre  ne  fait 
aujourd'bui  rien,  absolunu'ut  riendejilus,  ([ue  l'offi- 
cier civil.  Je  comprends  qu'on  ail  i)U  le  dire  quand 
on  regardait  le  prêtre  comme  ministre  du  sacrement 
par  sa  bénédiction  et  le  prononcé  du  conjungo  aux 
conjoints.  Il  y  avait  là  un  acte  extérieur  qutî  1  un 


1.  Je  discute  un  peu  au  long  dans  mon  grand  ouvrage  ce 
mallieureux  document  dont  on  espérait  faire  la  loi  suprême  du 
monde  moderne  et  qui  n'a  eu  d'autre  résultat  que  démontrer  j 
la  singulière  incompétence  ecclésiasli([ue  dans  le  domaine  poli-i 
tique  et  social,  et  même  dans  le  domaine  métaphysique  et  reli- 
gieux. Il  y  a  des  inadvertances  énormes  et  parfaitement  amu; 
santés  dans  cet  enfant  bâtard  du  jésuitisme. 
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considérait  comme   conférant   le   sacrement.   Mais 
aujourd'liui  ([lie  le  prùU'o  est  représenté  par  l'Eglise 
ellr-inèmo  coninic  n'ayant  rien  à  faire  avec  le  sacre- 
ment cl  nassislanlà  un  mariage  (jiie  comme  témoin, 
(■(•si   vrainienl   un    piui  trop  mcnlir  à  Dieu  cl  aux 
lioinincs  (|ue  de  proclamer  comme  concubinage  et 
(h'bauclie  un  mariage  fait  sans  le  i)rèlre.  Le  concile 
(le  ïicnle  lui-même;  ne  donne  pas  la  bénédiclion  du 
iiclic  comme!  conférant  le  sacrement.  11  n'(>st  (jucî 
cmoiii   iiôccsfiairn.   l'our([uoi'  i>lus   nécessaire   (|U(; 
■(illi(  ici-  civil    |)uis(|u'il    nagil   en   aucuni;   manière 
laiis  SCS  alhibulions  découliint  de  son  ordination  ? 
c  n'est  pas  sa  présence  ([ui  constitue  le  sacrement, 
est  le  seul  consentenKMit  des  parties.  Ce  n'est  pas 
e  |(iéli-e  (|ui  administre  le  sacrement,  ce  sont,  (rai)rès 
es  caiionistes  moc/ernes,  les  conjoints  ({ui  se  l'admi- 
isti'enl  cl  eux-mêmes  !  L'inspiration  moderne  est 
one   toute   diliérenle    de    rinsi)iralion    antérieure. 
liant  à  moi  je  crois  ({ue  c'est  ])lutôt  l'Eglise  ([ue  le 
ainl-l]sprit  qui  se  contredit. 

Sous  le  pouvoir  temporel  deux  personnes  mariées 

ar  un  prêtre  n'avaient  ({u'à  aflirmer  le  défaut  de 

onseiilement   libre    pour    faire    déclarer   (|u'il  n'y 

vait  pas  ou  mariage.  Tl  n'y  avait  donc  pas  eu  de 

|î»eremenl  malgré  la  présence  du  prêtre.  Mais  cette 

eilité   donnée   aux   gens    de    rompre    un    mariage 

nsonimé  était  bien  pire  que  le  divorce,   car  elle 

onsli tuait  bel  et  bien  et  une  incitation  à  mentir  et 

-Une  consécration  des  mensonges  auxquels  les  parties 
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avaient  ou  roroiirs  pour  faire  di'clari'r  leur  mariacrn 
nul. 

Dans  le  syslènic  tIi('oloi:i([U('.  au  lieu  d'aborder  les 
diniciilh's  de  (Vont  cl  de  les  r«'Sou<li-('  ralioiincllcmciil 
on  a  sans  cesse  recoui'S  à  de  |>ures  iiypoeiisies.  ^  Lit 
loi  n'adinel  plus  ces  (h'iours.  ees  voies  ol)li(|ues  de 
sacristie.  Elle  les  a  admis  laiil  ([u'elle  est  resh-e  sous 
la  fcruli!  sacerdol.ile.  niais  depuis  (ju'i'lle  s'en  est 
afTranclue  (d](;  juiie  les  (juestions  in;i(riuu)iiiales  sur 
les  seulcîs  notions  de  droit  et  de  justice  (pu-  le  dou-mo 
viol(!  trop  souvent. 

I*our([uoi  l'Kulise  n'a-l-elle  jamais  pu  donner  une 
formule  correcte  dans  son  pi'opre  système  de  son! 
sacrenKîUt  de  mariau:e  y  Pri-eisémeiit  parce  ({u'ellea 
voulu  déclarer  sacre  .i  ti  'institution  (jui  n'était 
pas  susceptible  d  »"  •  r-'i'  .ee  rationnellement  soiid 
pareille  elassidcalion.  Qu  y  a-t-il  de  rclii^ieux  dans 
le  but  du  mai'iaue  y  Qu  y  a-l-il  oe  ridiuieux  dans  su 
consommation  y  L'inslili.lii)n  en  soi  a-t-(dle  trait:! 
autre  chose  (pi'à  la  création  de  la  famille  conduisant| 
à  la  constitution  du  corps  social  V 

Les  conciles,  les  encycliques  des  papes  répèlcntl 


1.  N\tait-cc  pas  autoriser  Thypocrisio  et  le  mensonge  (juc  dej 
permettre  aux  gens,  jiour  pri'ter  leur  argent  à  intérêt,  d'ai^'uerj 
de  dommage  naissant,  de  lucre  cessant?  Plutôt  (pic  de  leurj 
permettre  franchement  un  acte  légitime  en  lui-même,  on  leuj 
suggérait  toutes  sortes  de  jésuiteries  pour  ruser  avec  les  situai 
tiens.  La  sincérité  toujours  reléguée  dans  son  coin  par  le  proj 
babilisme  I 
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uns  ((«ss»'  ([uc  If  niiiriairc  ifinoiilc  à  Adam  et  à  Kvo 
(jiic  |t;ii'  siiilf  le  mariiiLT  csl  «l'oriiTiiK'  divine.  Le 
iili'cliismc  (lu  l'oiH'ilt'  (!•'  'l'inilc  dil  : 

l  lie  (les  inciuicics  clioscs  à  apiiiciidi'c  aux  fidMcs 
'(  sh|ii('  l«'  inariairi'  a  rir  inslihu'  par  Dimi  hii-iiu'iiuî  : 
|>itii  IfS  cit'a  mâlf  cl  rcnicllc  »  ;  «  Croisse/ cl  inul- 
iplic/,  )'  :  "  il  n'csl  pas  bon  cpir  riionnuo  soit  seul  ; 
luisons  lui  une  eonipau'ne  ».  ele.  » 
i  \]\\  bien!  iDut  eela  esl-il  c'(3r/ai?i ? ConinieiU  tant  de 

Îi;in(ls('spiils  n"onl-ils|)asapei(;u  {'('norme conlradic- 
oii  (|ui  cxislc  enli'c  les  deux  premiers  eliapilrcs  do  la 
Éenèse^Oans  le  premier:  "  Il  lesciéa  maie  cl  remelle.» 
l'honnne  a\ail  donc  sa  compaiiiie.  Dans  le  second  : 
l'aisonsdui  une  compairne...  >-.  ([uil  avail  déjà  dans 
m  iirciniei-  chapitre.  Il  n't'-lail  donc  [)as  nécessaire  de 
lin  lircr  une  cole  [)0ur  lui  hâlir  une  com[)agn(ï.  Et  on 
•nilr  d'imjjies  ceux  ([ui  ne  veulent  i)as  accepter 
iicils  contes  l)l(ms  î  Le  second  (•lia[)itr(^  contredit  le 
lemicr  et  on  veut  (ju'ils  soient  vrais  tous  les  deux! 
^  l'iiilin  est-il  liislori(iuemenl  vrai,  certain^  qu'Adam 
L\e  aient  été  des  [)ersonnaires  réels  créés  tous 
u\  (iiiecicnienl  à  r(''lat  adulte  V  Examinons  la 
losc  connue  si  un  bon  convertisseur,  dont  je  rcs- 
(  l<'i;iis  (■(•rtaiiu'mcnt  rint<'ntion,  venait  essayer  de 
^*;  l'aire  ci'oire  à  ces  contes  de  ranti([ue  ig-norance. 
J''  lui  montre  (jue  ce  ({u'on  ajjpcdle  le  récit 
ipiiibué  à  Moïse  a  été  copii-  de  documents  i)lus  an- 
^eiis  :  indoiis,  pei'sans.  cbaldc-ens,  donc  de  docu- 
i^'Uls  païens,  il  n'y  a  clairenKînl  rien  là  de.  divin  au 
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sens  chrétien,  puisque  toutes  ces  sources  ont  été  attri- 
buées au  clial)le,  à  commencer  par  Tertullien  pour 
finir  par  Lacordaire.  L'infaillibilité  de  l'Eglise  n'a 
rien  à  faire  ici,  puis([u*elle  ne  S(ï  prétend  infaillible 
que  sur  le  droit  —  la  foi  —  et  jamais  sur  le  fuit.  Si 
on  me  parle  d'inspiration  de  la  liible  je  demande 
pourquoi  je  n'y  trouve  pas  une  seule  idée  originale, 
pas  un  mot  qui  n'ait  été  dit  avant  elle,  depuis  les  six 
jours,  rar])re  de  vie  et  le  serpent  qui  parle  jusqu'à 
l'épée  flamboyant(\  Et  le  mythe  de  la  chute  dans  les 
livres  indous  est  d'une  portée  philosophique,  morale 
poétique  même,  bien  supérieure  à  celle  du  livre  pré- 
tendu inspiré.  Le  diable  aurait-il  été  ur  inspirateur 
supérieur  au  Saint-Esprit  ? 

Si  Adam  et  Eve  n'ont  pas  existé  il  y  a  environ  six 
mille  ans,  ils  n'ont  certainement  jamais  existé,  puis- 
que la  généalogie  de  Luc  ne  les  fait  pas  remonter 
même  aussi  loin.  Pas  moyen  de  sortir  de  là  !  Ou 
Adam  a  existé  il  y  a  moins  de  six  mille  ans  ou  la 
•généalogie  de  Luc  est  fausse.  L'Eglise  va-t-elle  jeter 
Luc  par  dessus  bord  ? 

Maintenant  le  ^Nlonde,  la  Terre,  ont-ils  commencé 
il  y  a  six  mille  ansV  Jl  est  devenu  absolument  risible 
de  le  croire  car  il  y  a  eu  plusieurs  époques  glaciaires 
et  il  ne  peut  pas  y  avoir  moins  de  deux  cent  quarante- 
huit  mille  ans  entre  les  commencements  de  deux 
époques  glaciaires. 

Enfin  l'humanité  a-t-elle  commencé  il  y  a  six  mille 
ans  y  Cette  prétention  aussi  est  devenue  risible  cari 
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riuimanité  remonte  bien  au-delà  de  la  dernière  époque 
ulaeiaire  ([ui  a  eoniniencé  il  y  a  plus  de  deux  cent 
mille  ans.  Les  constatations  scientiliques  sont  Ibr- 
luclies  là-dessus.  ( 'Ontenlons-nous  seulement  de  la 
période  connue  non  par  d(!S  documents  écrits,  mais 

r 

(lahord  par  les  monuiuenls  de  l'Eg-ypte,  puis  par 
les  (envies  de  riiomme  :  l)ri({ues,  outils  en  métal 
et  en  pierre.  Les  pyramides  remontent  à  environ 
7. ()()()  ans.  La  pyramide  de  Sakkarah  leur  est  anté- 
rieure d'au  moins  cinq  siècles.  L(^  temple  d'IIarma- 
chis  est  plus  îmcien  encore  et  le  grand  sphinx 
remonte  à  peu  [)rès  certainement  à  dix  ou  quinze  siè- 
cles au-delà  des  grandes  pyramides.  Le  prétendu 
Adam  n"a  donc  pas  existé  il  y  a  0.000  ans. 

Maintenant  il  est  prouvé  par  des  débris  de  briques 
et  de  leire  cuite  qu'il  y  avait  des  hommes  en  Egypte 
il  V  a  20.000  ans.  Ces  débris  sont  considérablement 
antérieurs  aux  plus  anciens  monuments  égyptiens, 
ayant  été  trouvés  à  GO  et  70  pieds  de  profondeur  dans 
les  (lé[»6ts  limoneux  du  Xil.  Puis  les  haches  et 
joutils  de  la  fin  de  répoijuc  glaciaire  sont  considéra- 
blement antérieurs  à  tout  cela.  Puis  viennent  les 
haehes  taillées  pendant  l'époque  glaciaire,  bien  anté- 
rieures encore,  puis  enfin  celles  trouvées  dans  les 
[tel  rains  ])ré-glaciaires.  11  y  a  là  une  masse  de  preuves 
au\([uelles  il  faut  se  rendie  quand  on  les  étudie. 
KHianl  à  ceux  ([ui  n'étudient  rien,  ne  feraient-ils  pas 
[luieiix  de  se  taii-e  V 

Mais  on  me  dira  :  Croyez  vous-donc  avoir  plus 

DE8SAULLK8.  3 
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d'intelligence  à  vous  seul  ([ue  les  conciles,  les  papes 
et  tous  les  grands  écrivains  chrétiens  :  Saint  Thomas, 
Pascal,  Bossuet,  Descartes,   Leibnit/,   Fénelon,   les 
cardinaux  La  Luzerne  et  Gousset  et  tant  d'autres  ? 
Eh  non  !  mon  Dieu  !  je  ne  me  prétends  pas  leur 
écfal  en  intelligence,  mais  vivant  à  la  fin  du  XIX<^ 
siècle,  je  sais  ce  (lu'ils  n'ont  pas  pu  savoir  puisque 
les  découvertes  daujourd'luii  n'étaient  pas  faites  de 
leur  temps.  Je  n'aurais  certainement  pas  la  sottise 
de  me  croire  légal  de  Newton,  de  Laplace  ou  de 
Cuvier  comme  savant,  mais  ils  n'ont  pas  pu  deviner 
ce  qui  ne  s'est  découvert  qu'après  eux.   Le  monde 
sait  aujourd'hui  ce  qu'il  ne  savait  pas  il  y  a  cinquante 
ans.  Et  le  grand  tort  du  clergé  c'est  de  raisonner 
encore  aujourd'hui  d'après  l'état  des  connaissances 
humaines  avant  le  siècle  actuel.  Il  n'est  pas  permis 
de  s'arc-bouter  contre  les  faits  scientifiques  constatés 
.    parce  qu'il  existe  un  vieux  livre  qui  a  été  écrit  trois 
mille  ans  avant  la  découverte  de  ces  faits.  Comment  ! 
dès  le  IP  siècle  du  christianisme  il  y  avait  des  écri- 
vains chrétiens  qui  soutenaient  que  «  les  faits  de  la 
création  de  Dieu  devaient  passer  avant  les  récits  de 
la  Genèse  «,  et  dix-sept  cents  ans  plus  tard  le  clergé 
vient  nous  dire  que  ce  vieux  livre  met  à  néant  tout 
ce  qui  se  découvre  à  l'heure  ([u'il  est  relativement 
aux  faits  de  la  création  !  Le  triste  Syllâbus  le  dit  en 
toutes  lettres!  Ah!  çà.  voyons,  excellents  dormeurs, 
réveillez-vous,  s'il  vous  plait  !  Regardez  un  peu  au- 
tour de  vous  !  Ne  vous  fermez  pas  les  yeux  comme 
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los  pth'ipjitcHicions  qui  ne  voulairnil  pas  voir  les  satel- 
ilos  de  .hipitcr. 

(^)iian(l  vous  veiuv  cneon?  nous  répiUoi' cette  aniu- 
saiilc  assertion  ({ue  le  niariag'e  remonte  à  Adam  et 
à  l)i('U  ({ui  l'a  créé,  m(;ttez-vous  doDC  un  peu  dans 
l'esprit  (pie  daprcs  la  généalog'ie  de  [jUc  Adam  a 
dû  cxislei-  il  y  a  moins  de  six  mille  ans  et  qu'alors 
les  pManiides  existaient  depuis  au  moins  mille  ans, 
cl  l;i  i)Maini(le  de  Sakkara  depuis  à  peu  près  quinze 
(cnls  ans.  et  le  grand  sphinx  depuis  à  peu  près 
(l(  iix  mille  cinq  cents  ans.  Votre  Adam  est  donc  un 
iiiyllic  et  non  un  personnage  réel.  Le  mariage  ne 
iciiioiilt'  donc  pas  à  un  être  (|ue  les  constatations  les 
plu-  il  TcMi-agables  delà  géologie  démontrent  n'avoir 
j,iiii;iis  existé.  Depuis  combien  de  siècles  se  ma- 
'iail-on  à  ré[)0([ue  assignée  à  Adam  par  la  généalo- 
iede  Luc  ?  : 

1!   serait   temjjs    en    vérité    ({ue   l'on   renonçât   à 
ouiiii-   soigneusement   les    ignorances    du    moyen 
iu'e   sur   l'origine    de    Ihumanilé.    Ces   ignorances 
^'t;iieiit  sans  doute   parfaitement  excusables   alors, 
lais  est-il  l)i(Mi  permis  de  s'y  cramponner  encore 
njourdliui  ((u'elles  sont  pleinement  démontrées? 
.le  s;iis  ])ieii   ([ue  l'on  s"y  rattache  désespérément 
■  lier  ([ue  tout  toml)e  si  Adam  n'est  pas  le  jiremier 
iMunie  ;  pai'ce  que  l'on  veut  couvrir  de  son  corps 
I  soiii'ee  el  1;)  base  de  toiit  le  SNStème  dont  on  vit. 
lis  \eiiillez  donc  vous  rappeler  le  mot  si  juste  de 
iti't'  nT.'ind  iiossuet  : 
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Le  plus  grand  ukrèglement  de  l'esprit  est  de 

CROIRE  AUX  CHOSES  PARCE  QU'ON  DÎ!SIRE  QU'eLLES  SOIENT. 

Non!  il  faut  rciionctu'  à  Adam  conimo  porsonnag-e 
réel.  Le  mariage  ne  romonlc  pas  plus  à  l'Adam  juif 
qu'à  VAdima  des  Indous,  car  celui-là  est  légen- 
daire au  mënu'  degré  que  celui-ci,  i)uisque  la  lég-cnule 
d'Adam  a  été  copiée  sur  celle  d'Adima  qui  a  consé- 
quemment  la  préséance  d'âge. 

V 

Maintenant  quant  à  ceux  qui  cherchent  à  se  rendre 
philosophi(iuem(;nt  compte  des  choses,  et  cela  sans 
aucun  parti  pris  d'hostilité  ou  d'opposition  systéma- 
tique, il  l'aut  hien  qu'ils  arrivent  à  la  conclusion  que 
le  mariage  n'olïre  réellement  rien  de  ce  qui  consti- 
tue les  autres  sacrements.  Il  n'est  pas  un  acte  de 
religion  per  se  comme  le  haptême  ou  la  pénitence.  Il 
n'est  strictement  jn  lui-même  qu'un  acte  essentiel- 
\emeni  physiologique.  L'Eglise  ne  s'en  est  emparée 
que  parce  qu'elle  y  trouvait  une  source  inépiiisal)li'j 
d'influence  sur  les  personnes,  sur  les  familles,  sur 
les  cercles  sociaux  et  même  sur  les  gouvernements 
et  les  nations.  Sa  délinition  même  d'un  sacrement 
est  fautive  a|)i)liquée  au  mariage.  Voyons  un  peu 
cette  définition  qui  fera  un  peu  rire  ceux  qui  n"ont| 
pas  l'habitude  de  ces  singulières  formules. 

Trois  choses  constituent  un  sacrement  :  1*^  l'insti- 
tution divine  ;  "2"  le  signe  visible  ;  3"  la  communica- 
tion de  la  grâce  à  l'âme  du  Ildèle. 
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L'affirmation  de  l'institution  divine  du  mariage 
est-ollc  soutenal)lcy  Eh!  non,  mon  Dieu  ;  1"  parce 
le  mariage  est  de  tous  les  temps,  de  tous  les  pays, 
de  Imis  l(>s  cultes  et  qu'il  existait  bien  des  siècles 
avant  l'Adam  dv  la  lîihle  ;  2°  parce  que  Jésus  lui- 
mènic.  (oui  en  allirmant  le  principe  de  la  perpétuité 
sauf  une  seule  exception,  ne  lui  a  pas' donné,  la 
forme  ((ue  l'Eglise  a  mis  plusieurs  siècles  à  rendre 
(lt'linitiv(!.  11  a  trouvé  l'institution  dans  le  peuple 
juif  ri  n"eii  a  nullement  modilié  la  forme,  mais  il 
en  a  fait  disparaitre  un  abus,  la  réi)U(liation  arbi- 
traire (le  la  i)art  de  l'homme.  Mais,  sauf  cette  amé- 
lioralion.  il  a  accejité  l'institution  telle  qu'elle  était, 
puis([ue  la  restriction  qu'il  fait  de  l'adultère  existait 
elle/  les  Juifs.  Maintenant  s'il  y  a  institution  divine 
\)i\vvo  (pi(>  l'Eglise  a  mis  une  douzaine  de  siècles  à 
donner  sa  forme  au  sacrement  et  onze  siècles  à  le 
reconnaître  comme  tel,  il  faut  avouer  que  voilà  un 
caractère  divin  {^ui  a  mis  bien  du  temps  à  s'affirmer 
et  à  se  constituer. 

(^lant  au  signe  visible,  où  est-il?  Où  peut-on  nous 

île  nioiUicr?  Ce  n'est  pas  la  bénédiction  du  prêtre 

[puisqu'elle  n'est  pas  de  l'essence  du  mariage  et  n'en 

fait  en  aucune  manière  la  validité.  Le  vrai  signe 

visii)h'  du  mariage  c'est  sa   consommation  et  c'est 

[luéeisément    cela   ([u'on    ne   voit    pas.  Le   oui   des 

époux  ne  constitue  nullement  le  signe  visible  que  la 

clélinition  d'un  sacrement  comporte. 

Enlin  comment  démontrera-t-on  la  çonimuniçs^- 
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tion  de  la  grâce  à  l'âme  du  Rdèle?  C(;tte  crrâcc  esl 
essentiellement  invisible.  Saint  Alhanase,  saint  Am- 
broise,  le  conciles  de  Cartliag-e  de  I508  alïii'inenl  bien 
que  Dieu  a  assiu-né  des  grâces  spéciales  au  mariage, 
«  Dieu  incline  les  ('poux  Vun  vers  Taulre  »,  ont-ils 
dit.  Si  je  suis  croyant  jaccei)lerai  l'allirmation  les 
yeux  fermés.  Mais  si  je  demande  une  preuve  de  la 
communication  d'une;  gi'âcc;  invisible  comment  m(3 
la  donnera-t-on  y  (Quelle  i)eut  bien  être  la  preuve  du 
fait  de  la  réception  d'une  grâce  invisible  ? 

Maintenant  le  nombre  mailieureusement  considé- 
rable de  mauvais  marian'c^s  chez  les  ca(lu)li(iues  ne 
constitue-t-il  pas  une  très  forte  présomi)tion  {[ue 
cette  grâce  est  souvent  aussi  inellicace  ({u'invisiblf  ? 
Elle  fait  réellement  un  j)eu  troj)  songera  cette  autre 
grâce  invisible  aussi  ((u'ont  reçue  dans  le  sacrement 
de  l'ordre  les  centaines  de  milliers  de  prêtres  qui 
n'ont  pas  observé  le  célibat,  commc^  nous  l'avons  \m 
au  chapitre  V. 

Quelle  est  doi-  la  réalité  des  choses?  Les  époux 
inclinent  bien  l'un  vers  l'autre  tant  qu'ils  s'aiment, 
qu'il  y  ait  grâce  ou  non.  Et  ([uand  ils  sont  arrivés  à 
se  détester,  la  grâce  ne  les  incline  clairement  plus 
l'un  vers  l'autre.  Elle  a  donc  été  aussi  insuffisante 
qu'invisible. 

C'est  évidemment  pour  ces  raisons  et  plusieurs 
autres  encore  que   le    cardinal  Clousset  se  sentait j 
forcé  d'admettre  qu'  «  il  était  difficile  de  définir  les 
trois  choses  qui  constituaient  le  sacrement  de  ma- 
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riacTO  ».  Et  en  effet  il  était  (liiïicile  d'en  indiquer 
dois  (iiiand  il  n'y  en  avait  qu'une  :  la  volonté  libre- 
ment exprinK'c  des  parties.  Le  bon  cardinal  a  tout 
simplenienl  mis  difficile  à  la  place  iVi}npossiblef 
])('(il('  iiist'  ecclésiasti([ue  dont  on  comprend  trop 
bien  le  motif. 

l'oui'  s'emparer  de  l'institution,  IKglise  a  dû  ima- 
giner toutes  sortes  de  sophismes,  et  sophismes  dans 
son  propre  système,  comme  nous  le  verrons  bientôt. 

(^uel  est  le  seul  point  de  vu(^  vrai  de  la  question? 
(jiiel  est  le  fait  réel  (juand  deux  personnes  se  ma- 
rient':' On  a  riiabitude  de  dire  ({ue  lolïicier  civil  ou 
le  prêtre  marient  les  époux.  Inexactitude  absolue. 
Xi  lollieier  civil  ni  le  prêtre  ne  marient.  Ils  ne  font 
(|ue  constater  régulièrement  le  fait  que  tel  et  telle 
se  marient  de  leur  propre  volonté.  Est-ce  que  l'Etat 
ou  ri']glise  peuvent  les  empêcher  de  se  marier,  s'il 
n'y  a  aucune  raison  d'ordre  i)ublic  ({ui  s'oppose  au 
m  aria  «je  y  Donc  on  ne  les  marie  pas.  Ils  se  marient 
eux-mêmes  de  leur  plein  gré  et  font  constater  régu- 
lièrement leur  mariage,  pour  qu'il  soit  reconnu 
comme  valide  et  légal,  h' ego  conjungo  est  donc 
aussi  absurde  en  principe  que  Vego  absolvo  l'est  en 
fait.  Autrefois,  jusqu'au  XIT'  siècle,  le  prêtre  n'osait 
pas  dire  :  «  Je  vous  absous.  »  Il  disait  simplement 
en  récitant  une  prière  :  «  Que  Dieu  vous  absolve...  » 
De  même  quand  l'Eglise  n'avait  pas  encore  constitué 
définitivement  le  mariage  comme  sacrement  au 
IV"  concile  de  Latran,  le  prêtre  ne  disait  pas  :  «  Je 
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VOUS  unis...  »,  il  disait  au  conlrairo  :  «  Que  Dieu 
consacre  et  l)('niisso  voirez  union.  "  L'orgueil  ecclésias- 
ti([ue  a  changé  tout  cela,  a  mis  le  cœur  à  droite  et 
le  roi(^  à  gaueiie  ;  mais  les  jirincipes  ne  disparaissent 
pas  parce  (ju'on  les  méconnait,  et  il  vient  toujours 
un  temps  où  le  vrai  reprend  ses  droits,  même  en 
dépit  des  colères  de  l'Eglise.  ^ 

VT 

Si  le  principe  posé  par  l'Eglise  dans  son  décret 
Tametsi  du  concile  de  Trente  :  (jue  tout  mariage 


1.  Au  moyen-Age  les  mariages  se  faisaient  le  plus  souvent  à 
la  porte  de  l'église.  C'est  là  que  le    prêtre  recevait  les  futurs 
conjoints,  c'est  1<\  qu'il  i)ronon^*ait  les  paroles  sacramentelles. 
Puis  il  accompagnait  les  époux  à  la  maison.  Là  il  bénissait  du 
pain  qu'il  mangeait  avec  les  mariés.  Puis  on  lui  apportait  du 
vin  qu'il  bénissait  également  et  buvait  avec  eux.  Le  plus  sou- 
vent il  bénissait  de  suite  le  lit  nuptial  pour  qu'aucun  démon  ne 
pût  venir  méchamment  nuire  à  la  consommation  du  mariage. 
Voilà  pourquoi  on  regardait  la  bénédiction  du  lit  nuptial  comme 
une  cérémonie   indispensable.   Le   concile   de    Reim.s   de  liiôS 
ordonne  qu'elle  se  fasse  aussitôt  ({ue  possible  après  le  mariage. 
On  regardait  le  mariage  comme  indissoluble  dès  que  les  paro- 
les  sacramentelles   avaient  été   prononcées   par   le   prêtre   en 
donnant  sa  bénédiction  aux  conjoints.  On  aurait  bien  ri  alors 
de  la  prétention  moderne  que   les  conjoints  s'administrent  à 
eux-mêmes  le  sacrement.  On  regardait  le  prêtre  comme  confé- 
rant le  sacrement  en  vertu  de  son   ordination,  qui  le  rendait 
ministre  de  ce  sacrement  comme  de  tous  les  autres.  On  avait 
alors  véritablement  le  mariag«?  religieux.  Aujourd'hui  le  prêtre 
n'est  plus  ministre  du   sacrement,  sa  bénédiction   ne   signifie 
plus  l'ien,  et  on  prétend  toujours  avoir  le  mariage  religieux! 
Logique  ecclésiastique' 
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fait  hors  de  la  présence  du  prêtre  est  nul,  ('•tait 
correct,  il  n'y  ,'iurait  pas  de  femmes  légitimes,  pas 
(IVnfanls  léuitimes  par  consiMiuent  chez  les  juifs 
ou  les  protestants,  les  unitairiens  ou  les  libres  pen- 
seurs. Or  allirmer  j)areille  idée,  c'est  non  sculc- 
niriil  outrauer  la  conscience  de  Thumanité  et  tous 
les  plus  nobles  instincts  du  cœur,  mais  c'est  aussi 
oulrauer  les  bonnes  m<eurs  et  le  plus  simple  bon 
sens  des  choses.  I/Eulise  espérait  évidemment  faire 
de  son  décret  Tametsi  la  règle  absolue  des  unions 
conjuLiales.  mais  (die  a  dû  ensuite  reculer  devant 
ri'vidence  des  principes  et  les  réalités  des  faits  et 
des  situations. 

Cette  prétention  ((Ui'  le  mariage  catholique  est  seul 
valide  et  réu-ulier  remonte  loin  dans  rEti'lise.  Dès 
les  |)remiers  siècles  on  avait  considéré  comme  nulle 
toute  cérémonie  nuptiale  faite  hors  du  sein  de 
l'Eg-lise.  C'est  surtout  aux  mariag-es  conclus  sous 
le  rite  Israélite  ([ue  s'adressait  la  prétention,  et  dès 
Tannée  305  le  concile  d'Elvire  prohibe  tout  mariage 
avec  un  juif  ou  une  juive,  ou'un  gentil.  Mais  l'Eglise 
ne  voulait  jias  non  plus  d'unions  conjugales  avec 
les  dissidents  en  religion. 

De  suite  la  haine  contre  les  Juifs  meurtriers  du 
Christ  était  devenue  intense.  Dès  la  fin  du  II''  siè- 
cle on  lie  leur  pardonnait  pas  de  refuser  de  voir  le 
Messie  dans  Jésus.  Ees  Juifs,  eux,  ne  voulaient  pas 
admettre  dans  les  prophéties  le  sens  chrétien  qu'el- 
les ne  comportaient  réellement  pas,  mais  ce  refus 

3* 
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semblait  ôtr(3  une  liorril)l(>  impicHc'  aux  partisans  du 
sens  figuré,  et  nouveau  |)()ur  les  .luils,  (h;  ces  i)i'()plié- 
tics.  11  est  pourtant  certain  (pu;  sur  leur  sens  vvvl  ce 
sont  les  .luil's  ((ui  avaient  raison,  car  les  interpréta- 
tions ealhoiiipies  ne  lienneiit  j»as  debout.  Les  .luils 
les  prenaient  dans  leur  sens  |)ropre  et  les  chrétiens 
étaient  obligés  d'avoir  l'eeours  au  sens  li'jur»'  et  à 
des  interprétations  d'un  fantaisisnuî  réjouissant.  Les 
Juifs  et  les  païens  lurent  donc  mis  liors  la  loi  sur  la 
question  du  mariage.  Les  femmes  juives,  i)aiennes 
et  même  dissidentes  ne  furent  plus  regardées  que 
comme  tles  concubines,  (>t  on  se  mil  à  massacrer 
les  femmes  juives  et  dissidentes  sans  plus  de  pitié 
que  les  hommes  dans  les  différentes  ([uerelles  ou 
émeutes  que  le  fanatisme  orthodoxe  suscitait  à  tout 
propos  pour  amener  le  lriom[)he  de  la  vraie  religion. 
Le  fait  est  que  si  un(>  religion  est  d'autant  plus  vraie 
qu'elle  a  fait  massacrer  i)lus  de  monde,  aucune  reli- 
gion n'approche  du  catholicisme. 

Cette  fausse  notion  de  l'illégitimité  du  mariage 
des  hérétiques  s'est  perpétuée  à  travers  les  géné- 
rations, est  devenue  i)artie  intégrante  des  traditions 
de  l'Eglise  et  est  arrivée  à  son  point  culminant 
dans  le  décret  Tametsi  qui  s'îidressait  surtout  aux 
partisans  dc^  la  Ivéfoime  (pii  avaient  avec  raison  fait 
du  mariage  un  acte  purement  de  droit  naturel  et 
social.  L'iyglise  a  tenu  Ioul  cmps  à  cette  fausse  no- 
tion, mais  il  lui  a  fallu  lui  apporter  quelques  pallia- 
tifs dans  la. pratique.   Mais  ces  palliatifs   sont  en 
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contradiction  avec  son  (l('crot  Tamotsi,  c'cst-à-diro 
(|iril  y  a  inan([ii('  de  Hincévïic  on  dans  le  décvoA  ou 
dans  les  palliatifs.  lU  tout  en  maintenant  hauUUfcr- 
nic  SCS  drlinitions  dans  toutes  ses  déclai'alions  do 
]»riiui|)es  il  lui  a  lallu  plier  devant  les  réprobations 
(juc  siiseilaieiit  pailout  l'ertaines  conséquences  for- 
cées de  la  lèyhî  qu'elle  })OSail. 

(.'es  conséquenees  ('-laient  ({ue  toutes  les  femmes 
isiMt'lites  et  protestantes  n'étaient  que  des  concu- 
])iiics  et  ([ue,  |tar  suite,  tous  les  enfants  Israélites 
el  protestants  n'étaient  ([ue  des  bâlai'ds.  VA\  bien,  cela 
satlinne  dans  les  journaux  |»ai'  les  écervelés  du 
catiiolieisme.  In  journal  clérical  anglais  du  Canada 
a  (l(''velo|)pt''  au  long-  cette  énorniité  et  la  démon- 
trait cathoUqueinent  avec  une  incomparable  rigueur 
de  déduction.  11  soutenait  une  monstruosité  en  droit 
social,  mais  elle  découh;  claiiement  du  système 
puisque  l'Ku'lise  ne  reconnaît  pas  le  mariage  protes- 
tant ni  le  mariage  Israélite. 

Et  voyez  jus([u'où  peut  se  fourvoyer  un  esprit 
faussé  par  la  tln'ologie  !  C'était  aux  protestants  ([ue 
le  rt'dacleur  dr  ce  journal  adressait  ses  articles! 
C't'lail  pour  les  ramener  à  la  vraie  religion  qu'il 
leur  (léinontrait  par  A  jjIus  D  (j[ue  pas  une  femme 
])roteslaiUe  n'était  une  épouse  légitime  !  Toutes  les 
('l)ouses  anglaises,  allemandes,  américaines,  de  sim- 
])l('s  concubines  !  Pas  une  femme  dans  le  protestan- 
tisme qui  mérite  le  respect  d'un  catbolique  !  Com- 
l)i('n  a-l-il  pu    convertir   de    prolestants   par  cette 


3G  LES  Eniinuns  di:  L'kf.LisE 

transcond.inlo  tacticiuc?  Tn  journal  clt'i'iral  voudrait- 
il  bien  so  (loniici-  la  peine;  d'en  l'aire  l'évalualion  ? 

Un  a[)()louis(e  me  dira  iei  :  «  Pai'don.  monsieur, 
l'Ku'lise  reconnaît  h;  mariau'e  jn-oleslant.  »  lOli  bien! 
comment  le  reeonnail-(dle  y  Klle  n'''\ii:'e  pas,  i»ai' 
exemple,  ou  })lut()t  n'exige  plus,  ([uv  deux  i»rotes- 
tants  (jui  st;  converlissenl  au  catholicisme  renouvel- 
lent leur  mariau'c  devani  un  prêtre,  mais  ([ue  fail- 
cllo  ici  de;  son  décret  Ta^nclsi  ?  \'oici  ce  décret  tel 
que  je  le  trouve  dans  le  Die Uonmiire  de  droit  cano- 
nique de  Mt^-r  André,  t.  11.  \).  .^Hl  : 

Qunnt  à  ceux  «(ui  ciilrcpreiulrnicnl  do  contracter  niiu-in^M^ 
autremonl  (péeii  présoiice  du  curé,  ou  de  (juol([u"autrc  prê- 
tre avec  porniission  du  curé  ou  de  rordinairo,  et  avec 
deux  ou  trois  téuioiiis,  le  saint  concile  les  rend  absolu- 
ment inhabiles  à  contracter  de  la  sorte  et  ordonne  (pie 
tels  contrats  soient  nuls  et  invalides,  comme  par  le  pré- 
sent décret  il  les  casse  et  les  rend  nuls. 

On  voit  ({u'il  no  s'agit  jias  ici  seulement  des  catho- 
liques, mais  de  tous  ceux  (|ui  enticprendraicnt  de 
contracter  mariage  autrement  que  devant  un  prêtre. 
Ce  décret  déclarait  donc  bâtards  tous  les  entants 
nés  dans  le  protestantisme,  et  c'est  sur  lui  que  s'ap- 
puyait le  journaliste  dont  je  viens  de  parler  pour 
qualifier  de  concubines  toutes  les  femmes  protes- 
tantes. 

Mais  la  conséquence  était  tellement  révoltante 
que  malgré  le  concile  et  son  infaillibilité  il  a  fallu 
chercher  des  palliatifs,  trouver  des  atténuations  à 
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rinrnilIil)lo  ('normil»^  coniiiiiso.  Or  comme  il  n'y  a 
l»MS  (le  limilcs  aux  distinrjuo  {\\ro\og\quoH  on  a 
iin.iLriiu'  celui-ci  :  "  l^rs  piolcslants  (|ui  ne  roçoivtMit 
|ia^  If  sacrcmcnl  du  inai-iay:c  sont  ccnséH  l'avoir 
reçu  s'ils  ont  eu  l'inliînlion  au  moins  implicite  de 
se  inaiiei'  chrélicnncnKMil.  »  Or  chrélicnnemcnt  ici 
sisxnilie.se/on  les  intentions  de  l'I^glisc.  Et  voilà! 
On  ru.se  en  toute  loyauté  avec  les  siluations  et  on 
prétend  avoir  fait  lioi>nêtenient  la  volonté  de  N.-S. 
.!.-('.  On  suppose  ([iw  le  i)rolt^slant  a  songé  à  ce  qui 
ne  peut  lui  être  venu  à  l'esprit  :  se  marier  selon  les 
intenlions  de  l'Eu-lise,  et  on  admet  la  validité  d'un 
niaria<j:e  (|ue  le  eoncih;  a  solennellcMnent  déclaré 
nul!  Les  inférieurs  sont  obligés  de  démontrer  dans 
la  piali([ue  (|ue  les  supérieurs  infaillibles  ont  l'ait  un 
impair,  mais  la  grosse  masse  l'ignore  et  on  se  préoc- 
cupe fort  peu  (|ue  ([uel([ues  liommes  intelligents 
connaissent  la  i-onlradiction. 

YII 

Mais  ({ue  faisait  donc  le  clergé  des  Pays-lias  au 
X\'l'  siècle,  dans  la  giande  lutte  contr»^  le  protes- 
tanlismc  ipie  l'on  a  noyé  dans  le  sang  V  On  séparait 
dcltius  maris  les  femmes  protestantes  et  on  les  ma- 
riait (le  force  a\ec  les  soldats  espagnols  et,  ([uand 
elles  étaient  riches,  avec  les  oOiciers.  Or  cela  se 
laisail  sous  les  auspices  de  l'Iniiuisition  qui  repré- 
sentait  certainement  l'Eglise  et  qui  exigeait  l'obéis- 
sance même  des  protestants  au  décret  Tametsi.  Elle 
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regardait  cor  prolcstanlcs,  mariées  à  dos  prolostants 
hors  do  la  présoncc  du  piotic  conimo  i\r  simples 
concubines.  Mais  en  les  mariant  à  des  eallioli(|iios, 
clh;  se  pi'éoccupail  iidinimont  |)en  do  la  nécessiU't 
doçirnatifpu'  de  loin*  lihi-e  c()nsonlem<'nl,  car  si  elles 
refusai(!nt  de  j)ioiion(;er  \v,  ouf  (^xitrc'  elle  les  dé- 
clarait liéréli({iies  obstinées  et  les  Faisait  enterrer 
toutes  vives  !  Kilo  faisait  donc  des  mariag'os  nuls  on 
droit  canon  puisqu'il  n'y  avait  pas  eu  de  consente- 
ment libre,  ("es  femmes  n'(''l;iient  donc;  pas  les  épou- 
ses l'égidières  et  légilimiîs  du  second  mari  qu'on 
les  forçait  de  prendre.  Klles  étaient  doiu;  conçu- 
bines  sous  le  second  mariage.  L'IOgliso  laissait  donc 
violer  impudemment  ses  proj)ros  règh^s  et  v\U\  n'a 
jamais  dit  un  mol  pour  faire  c<'sser  ces  ci'imes  dans 
son  i)ro[)i'(;  système!  Inlaillibilité  prati(jue  sur  les 
m(X3urs  ! 

|)ira-t-on  ([Ue  je  fais  allusion  à  une  é|>oque  poli- 
ti(jue  ti'oublc'e  dans  les  Pays-l»asy  Mais  (l(q)uis  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes  en  lOS.')  jus(|u'à  17(S7 
où  le  pouvoir  civil  a  eidin  rendu  l'état  civil  aux  ju'o- 
testants  en  reconnaissant  hmrs  mariages,  l'Ivgliso 
reconnaissait-elle  le  maiiage  j)i'otestant  ?  Elle  con- 
sidérait au  contraire  comme  bâtai ds  tous  les  enfants 
protestants,  et  c'est  surci'lle  pr('(enlion  ipi'cdle  s'aj)- 
puyait  pour  les  faiic  enlever  à  leurs  parents  et  les 
placer  dans  ses  couvents.  Les  (''vê([ues  ont  jeté  des 
cris  de  rage  quand  la  loi  eûl  reconnu  un  état  civil 
aux  protestants.  Et  si  l'Eglise  admet  aujourd'hui  le 
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mariacro  protestant  c'ost  on  se  incitant  on  contradic- 
tion a\('c  ("llc-nicnic  dans  Ic^  passe. 

M.iis  il  >  a  (le  nos  joiii'S  encore  une  ))reuve  indis- 
ciilalili'  i|tie  rivji-lise  ne  reconnaît  ))as  ic  mariage 
])i<)tcstanl  |iiiis<|ue  si  l'un  des  deux  conjoints  se  l'ait 
(•alli()li<(iie  on  lui  j)ernicl  de  se  remarier  du  vivant 
(In  conjoinl  rrsl*'  |)r()leslanl.  .le  cite  des  laits  (1(^  ce 
g.iiicini  peu  plus  loin.  i/i']u*lisc  ne  reconnait  donc 
]);is  je  niaria'/e  proleslaul  puis(|u'elle  \r  trait(;  comme 
non  axcnii  en  certains  cas.  VA  pourlant  lîcnoit  XIV 
a  (l('(lar('  cpu-  le  mariay(!  dr,  deux  protestants,  l'ait 
Selon  les  rcLi'Ies  de  leur  ('u-lisc,  était  valide.  l*our- 
(pioi  le  cIcriiM'  l'iancais  n'a-t-il  ))as  admis  c(;ite  déci- 
sion <l  l'a-l-il  eomhallue  jusfpTà  la  l\é'Volution  ?  Le 
fanalisnn'  l'emportait  tout  simplement  sur  la  l'aison. 
L  Ivilise  ne  reconnail  certainement  j)as  l(M)iariag(î 
unilaiiicn.  non  plus  <pn'  le  mariau'c  isi'aélite,  ou  le 
iiiaiiaiii'  purcnienl  civil  de  deux  déistes  OU  de  deux 
liliics  penseurs,  quoique  i)ourlant  ils  aient  tous  satis- 
i.nl  ;'i  la  lè'jle  ahsohuî  en  droit  canon  du  consente- 
II'  ni  libre  (pii  seul  conslitue  ressence  du  mariage. 
1-lle  pose  donc  des  itriucijx's  (jui  ne  sont  pas  même 
M'aies  (l.uis  le  faux  droit  eccl('siasli(pie  cl  (jui  sont 
|li->olinnenl  faux  en  re-j-ard  du  droit  naturel. 

I)i'  ('<•  (pTelle  a  eu  la  lanlaisie  de  di'cider,  à  Trente, 
Kin  senjenienl  (pic  le  coniral  é'iait  la  matièi'c  du 
■"■''■iin'iil.  inincipc  «pii  n'avait  rien  dinacceptahle 
"  liii-nn-nic.  mais  (pi'il  n'y  avait  pas  de  contrat 
ans  sacrcmcnl,  principe  faux  en  droit  naturel,  il  ne 
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suit  nullement  qu'en  pratique  sociale  et  civile  l'Etat 
ou  les  particuliers  soient  tenus  d'accepter  pareille 
décision.  L'Eglise  prétend  être  au-dessus  de  tout 
dans  le  moiule.  Il  y  a  pourtant  une  chose  qui  est 
au-dessus  d'elle,  c'est  le  droit  ou  la  justice.  Prenez 
deux  personnes  ({ui  ont  été  baptisées  et  qui,  après 
étude,  se  sont  convaincues  cjue  la  vérité  religieuse 
n'est  pas  chez  elle.  Elles  ont  renoncé  au  catholicis- 
me. Eh  bien  !  sous  l'ancienne  juris])rudence  civile 
ces  deux  personnes  n'eussent  pu  se  marier  ensemble 
parce  que  l'Eg-lise  faisait  passer  ses  dogmes  avant  le 
droit  naturel  et  parce  que  lElat  avait  la  faiblesse, 
ou  mieux  la  sottise,  de  se  laisser  contrôler  par  elle. 
Et  aujourd'hui  (]ue  l'Etat  a  enfin,  après  dix  siècles 
d'esclavage  moral,  reconnu  le  droit  naturel  des  indi- 
vidus  de  se  marier  sans  l'Eglise,  celle-ci,  dans  son 
fanatisme  dogmalique  ([ui  ne  montre  ([ue  son  igno- 
rance des  vrais  principes  du  droit  naturel,  n'a  pas 
assez  d'anathèmes  et  d'injures  à  leur  lancer.  Mariés 
sous  les  dispositions  d'une  loi  sage,  quoi([u'elle  en 
puisse  dire,  elle  continue  de  les  regarder  comme 
concubins.  C'est  une  monstruosité  en  simple  bon 
sens,  mais  elle  est  forcée  de  traiter  le  bon  sens  en 
ennemi  parce  que  nombre  de  ses  règles  sont  la  vio- 
lation du  bon  sens. 

Elle  part  d'une  assertion  qu'elle  ne  peut  pas  prou- 
ver, d'une  assertion  reconnue  fausse  aujourd'hui  par 
ceux  qui  étudient  les  faits  généraux  de  l'univers,  pour 
établir  sa  doctrine  sur  le  mariage.  Restée  ignorante 
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des  lois  ot  des  faits  de  la  création  elle  décide  opi- 
niâtrement que  Dieu  a  institué  le  mariage  dans  la 
personne  d'Adam  et  d'Eve. 

—  Mais  Adam  el  Eve  n'ont  jamais  existé. 

—  Ini])ie  !  .Te  déclare  dans  mon  infaillibilité  qu'ils 
ont  cxislé  et  vous  devez  les  accepter  comme  person- 
nuLi-es  historiques. 

—  Mais,  très  sainte  Eglise,  vous  n'êtes  pas  infail- 
lil)lc  sur  le  fait  de  l'existence  d'Adam  et  d'Eve.  Dans 
votic  [)ro[)re  système  vous  n'êtes  infaillible  que  sur 
les  eonsé([nences  du  fait  de  leur  existence.  Vous 
êtes  donc  tenue  de  démontrer  par  le  raisonnement 
et  \y.\v  riiistoire  (juils  ont  vraiment  existé.  Et  cela, 
vous  ne  le  i)ouvez  pas  !  Votre  livre  le  dit  sans  doute, 
mais  vous  nous  informez  qu'il  n'a  aucune  autorité 
sans  vous.  Vous  n'alïirmez  donc  le  fait  qu'en  afïir- 
mant  le  livre  et  cela  nc^  constitue  en  aucune  manière 
une  [)reuve  historique.  Vous  ne  pouvez  affirmer  un 
lait  qui'n  donnant  une  preuve  prise  en  deJiors  de 
vous.  C*'est  là  ce  que  fait  la  science  et  ce  que  vous 
ne  pou\     ,  pas  faire.  La  science  seule  oblige  donc 
riiih'lligence  parce  qu'elle  prend  ses  preuves  dans 
les   laits   naturels .    Vous   ne    pouvez   pas   prouver 
qu'Adam  ait  vécu  au  temps  où  vous  le  placez  et  la 
science  démontre  par  des  preuves  positives  qu'il  n'a 
pas  pu  exister  alors  puisqu'il  se   trouverait   avoir 
existé  au  moins  2.000  ans  après  la  construction  du 
Grand  Sphinx.  Votre  assertion  du  mariage  remontant 
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à  la  création  de  riiomme  est  donc  al)Solument  gra- 
tuite. Veuillez  nous  donner  autre  chose  ? 
•  On  voit  qu'il  n'est  vraiment  pas  ditHcile  d'amener 
l'Eglise  au  bout  de  sa  logique 

Maintenant,  en  droit  naturel,  les  libres  penseurs 
doivent-ils  trouver  chez  l'Etat  la  protection  que 
l'Eglise  leur  refuse  r*  Ont-ils  le  droit  d'embrasser 
l'état  conjugal  en  dehors  de  dogmes  auxquels  ils  ne 
croient  pas  parce  que  l'Eglise  ne  peut  pas  les  leur 
démontrer  par  le  raisonnement?  Ont-ils  aussi  le  droit 
d'être  protégés  par  la  loi  contre  les  saintes  plumes 
ignorantes  de  l'Eglise  qui  les  insultent  parce  qu'elles 
sont  aveugles  sinon  de  mauvaise  foi  ?  Sous  le  systè- 
me ecclésiastique  un  individu  (iuelcon([ue  ne  doit 
jouir  des  droits  du  citoyen  que  s'il  est  catholique. 
Le  protestant  n'a  pas,  théoriquement,  le  droit  à  la 
vie  dans  le  système  ;  le  libre  penseur  non  plus  et 
pendant  des  siècles  l'Eglise  les  a  fait  massacrer, 
brûler  et  enterrer  vifs  comme  tels.  Et  elle  le  ferait 
encore  si  elle  n'était  pas  bridée  par  la  loi  devenue 
indépendante  d'elle. 

Tous  les  principes  qu'elle  pose  dans  la  question 
du  mariage  comme  conséquences  de  ses  dogmes 
sont  faux  en  droit  naturel  et  social.  Or  les  consé- 
quences qu'elle  tire  de  principes  ou  de  définitions 
incorrectes  en  droit  naturel  ne  peuvent  pas  être 
vraies  en  droit  civil  qui  n'est  que  l'expression  ou 
l'organisation  légale  du  droit  naturel.  Voilà  pourquoi 
elle  ne  sort  d'une  difficulté  que  pour  tomber  dans 
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une  autre.  Elle  se  débat  sans  cesse  contre  des  objec- 
tions ins()liil)l('S  parce  ([ue  son  système  est  forcément 
en  (onriit  avec  le  droit  naturel  et,  par  suite,  en  con- 
flit ;ivc('  le  sim])le  bon  sens  des  choses. 

Enfin,  rpiand  elle  permet  à  ses  saintes  plumes 
d  allii mer,  comme  si  elles  le  croyaient,  qu'elle  recon- 
nail  le  mariage  protestant,  elle  sait  pourtant  bien 
qn  (Ile  ne  peut  pas  le  faire  sans  mettri  aU  panier  son 
di'crct  Tametsi.  Donc  cette  atTirmation  ne  constitue 
qu  im  subterfuge  indigne  au  jioint  de  vue  de  la  bonne 
foi  cl  (le  la  conscience  et  elle  ne  devrait  pas  le  tolérer. 

^laintenant  où  le  beau  jirincipe  ([uil  n'existe  pas 
de  mariage  régulier  chez  les  Israélites  et  les  protes- 
tants, et  surtout  chez  les  unitairiens  et  les  libres 
penseurs  mariés  civilement,  conduit-il  le  théologien 
callii)li([ue  y  A  qualifier  de  simple  fornication  la  sé- 
duclion  dune  femme  noii  catholique  par  un  céliba- 
taire caliiolique.  La  femme  n'étant  pas  légitime  aux 
yeux  (l(^  l'Eglise  l'adultère  ne  saurait  exister.  La  loi 
civile  V  voit  un  adultère  et  elle  a  raison.  Elle  est  donc 
su})érieure  ici  —  comme  sur  tant  d'autres  points  du 
reste  —  à  la  loi  ecclésiastique  au  point  de  vue  de  la 
morale  publi((ue  et  ])rivée.  Le  légiste  redresse  donc 
ici  les  docteurs  infaillibles.  En  un  mot  le  législateur 
civil  a  (;omplètement  raison  et  l'Eglise  a  complète- 
ment tort  sur  cette  question. 
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Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  en  l'espèce 
c'est  que  les  théolog-iens  sont  ([uolquefois  obligés  do 
se  redresser  eux-mêmes.  Tout  en  criant  sur  les  toils 
qu'il  n'y  a  pas  de  mariage  sans  une  cérémonie  reli- 
gieuse quelconque  ils  font  eux-mêmes  des  mariages 
réellement.  civiU  quand  ils  sont  pris  à  court.  Voici 
ce  qui  se  passait  à  Th'uxellcs  en  janviei-  1877. 

Un  jeune  homme  cl  une  jeune  fille  de  l'aristocratie) 
catholique  du  Ih'abant  voulaient  se  marier  mais  ils 
étaient  mineurs  tous  deux  et  leurs  parents  ne  vou- 
lant pas  entendre  [)arlcr  de  ]iarcil  mariage^  ils  eurc'it 
recours,  sur  lavis  d'un  jurisconsulte  catholique  qui 
avait  beaucoup  d'aCfeclion  pour  le  jeune  homme,  au 
charmant  expédient  ({ue  voici.  Ils  sc.'ntendent  ave^ 
deux  amis  et  se  rendent  avec  (uix  chez  un  curé  de 
Bruxelles.  Des  que  celui-ci  mil  h>  })ied  dans  le  salon 
où  ils  étaient  le  jeune  homme  lui  dit  :  «  Je  vous  dé- 
clare que  je  prends  mademoiselle  X,  que  voici,  pour 
épouse  »  :  et  de  suite,  la  jeup.c  nih»  dit  à  son  tour: 
«  Je  vous  déclare^  que  je  ]u*en(ls  monsieur  X,  <pic 
voici,  pour  éjioux.  »  Le  curé,  tout  ahuri  (|u'il  fût  de 
la  vigueur  du  procédé,  leur  dit  :  «  C'est  peut-être  un 
malheur,  mais  je  n'y  i)uis  rien.  Vous  êtes  mariés.  « 
On  voit  qu'il  n'y  avait  pas  même  eu  bénédiction 
nuptiale.  Les  parents,  furieux  à  cette  nouvelle,  cru- 
rent à  l'ignorance  du  prêtre  et  s'adressèrent  à  l'ar- 
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cliovr'quo  fie  Malines.  Mais  celui-ci  répondit  qu'il  n'y 

jioiivail  lien  lui  non  plus  et  (pie  le  mariau'e  était  va- 
lide cl  in(liss()lul>le  dcxanl  i'I']ti'lise.  ^ 

Il  y  a  (Idiic  niai'iau'e  léu'itinu'  et  valide  sans  béné- 
(jii'lidu  du  pi'êlre,  sans  conjangn,  sans  cérémonie 
iriiui'n'use  d'aueuiK^  sorte.  Sur  (|U(d  principe,  encore 
une  fois.  l''aite-t-on  le  mariage  civil  de  concubinage 
honleiix  puis(|ue  le  consentement  des  conjoints  est 
en  l'ail  le  seul  élément  essentiel  du  mariage?  On  ne 
cioil  donc  pas  un  mot  de  ce  qu'on  dit  pour  agir  sur 


I.  Sous  la  loi  civile,  que  Ton  prétend  si  inférieure  au  droit 
camiii,  pai'cil  mariage  n'eût  pu  se  faire  car  l'officier  civil  aurait 
roivi'iueiil  exij^c'  l'état  civil  des  deux  mineurs  et  la  production 
(lu  coiisriilement  écrit  de  leurs  parents.  La  loi  civile  ne  se  pré- 
k'iiil  pas  supérieure  au  droit  naturel  dont  elle  n'est  jamais  que 
la  reconnaissance  et  la  consécration.  Elle  est  bien  autrement 
sa;ic,  en  rcyle  générale,  que  la  loi  ecclésiastique  pour  la  simple 
raison  qu'elle  est  basée  sur  le  principe  de  justice  et  non  sur  le 
piiiicipo  (le  la  grâce.  Mais  l'Eglise  se  jn-étend  la  loi  vivante  et 
elle  agit  en  conséquence.  La  loi  civile  exige  le  consentement 
des  paivnts  pour  la  ind)lication  des  bans.  Le  droit  canon,  qui 
csl  ici  comme  toujours  le  fiivr  droil  puisqu'il  ne  part  pas  du 
principe  de  justice  comme  base  fondamentale,  maintient  que  le 
coiisontement  des  parents,  même  s'il  s'agit  d'enfants  mineurs, 
n'osl  nullement  requis.  Le  Parlement  de  Paris  ne  fut-il  pas 
oliliué,  à  la  fin  du  xvi<=  siècle,  de  casser  le  mariage  d'une  petite 
i\\\c  (le  iuiitans  et  demi  mariée  devant  l'Eglise  ?  Il  faut  bien  que 
raiilorité  civile  intervienne  quand  l'autorité  ecclésiastique  com- 
met il'aussi  énormes  impairs.  Le  curé  de  lîruxelles  et  après  lui 
l'arclicvéque  de  Malines  ont  déclaré  valide  un  mariage  qui  ne 
pouvait  Ictrc  devant  la  loi  civile  puis({u"il  n'y  avait  pas  eu  pu- 
Itiicaliou  (le  bans.  Est-ce  (pie  januiis  un  otlicier  civil  recon- 
naîliail  pareil  mariage?  Voilà  des  cas  à  propos  desquels  il  faut 
l)i(.'n  (pie  le  législateur  mette  l'Eglise  à  la  raison. 
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la  masse  et  la  niainlenir  esclave  d'intelligence  el  de 
conscience. 

—  Mais  vous  ou])liez  ([ue  le  sacrement  se  conlond 
avec  le  contrat  ou  consentenienl  V 

—  Non  certes  !  j(!  ne  l'oublie  pas  et  je  viendrai 
bientôt  à  ce  paradoxe  ecclésiastique. 

L'alïaire  dont  je  viens  de  parler  fil  une  sensation 
énorme  dans  la  société  bruxelloise  catliolicpie,  que 
l'on  a  fanatisée  à  blanc  el  ({ui  regardait  un  mariage 
sans  bénédiction,  sans  messe  —  et  par  suile  sans 
sacrement  dans  l'opinion  ^[U^i  l'on  a  créée  chez  elle 
—  comme  une  franche  abomination.  Ces  bons  catlio- 
lifjues,  laissés  de  tout  temps  dans  l'ignorance  des 
vrais  principes  du  mariage  môme  au  point  de  vue 
théologifpie.  se  plaignaient  à  tous  les  échos,  ne  com- 
prenaient rien  à  la  décision  de  l'archevêque  de  Ma- 
lines  et  provo(iuaienl  des  explications  de  tous  les 
prêtres  qu'ils  rencontraient.  Enfin  l'un  d'eux,  poussé 
dans  ses  derniers  retranchements,  se  sentant  forcé 
d'exonérer  son  collègue  du  blâme  injuste  qui  rejail- 
lissait sur  lui,  et  surtout  plus  sincère  ({ue  les  autres 
-.  qui  ne  voulaient  pas  donner  la  vraie  explication,  l'un 
d'eux,  dis-je,  se  décida  à  informer  les  excellents 
scandalisés  que  celle  l'orme  de  mariage  était  un  point 
de  pratique  que  l'on  tenait  secret  et  dont  on  ne  de- 
vait pas  donner  connaissance  aux  fidèles.  ^  Et  en  effet 


1.  II  y  a  plusieurs   autres  applications  du  secret  sacerdotal 

ins  les  cas  relatifs  au  mariage. 

Ainsi,  en  1884,  la  «  sainte  et  universelle  inquisition  romaine  » 
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si  les  laïques  savaient  cela,  l'Eglise  pourrait  y  perdre 
lie  notable  portion  de  ses  revenus.  Voit-on  jamais 
iMicilles  hypocrisies  dans  la  jurisprud(Micc  civile? 


envoyait  une  lettre  circulaire  à  tous  les  évoques  pour  les  infor- 
mel' : 

Que,  vu  les  difficultés  de  certaines  situations,  on  pouvait  pep- 

niollrtî  aux  magistrats  et  aux  avocats  de  juger  et  plaider  les 

anses  matrimoniales  et  celles  en  divorce,  pourvu  qu'ils  fissent 

lofession  ouverte  du  catholicisme  et  des  doctrines  catholiques 

iir  le  mariaf,'e,  et  qu'ils  ne  rendissent  pas  de  décisions  contraires 

la  Ini  divine  ou  ecclésiastique.  Dans  les  cas  douteux  ils  de- 
ront  avoir  recours  à  l'ordinaire  (l'évoque  diocésain). 

Kt  celte  circulaire  se  termine  par  les  mots  :  «  Cette  lettre  ne 
oit  pas  être  rendue  publique.  » 

Noilà  comme  on  possède  toutes  sortes  de  petites  recettes 
ecrètes  pour  ruser  avec  les  situations  et  que  la  grosse  masse  ne 
oit  pas  connaître.  Mais  on  a  ici  la  preuve  qu'un  juge  catholi- 
iie  n'est  pas  libre  d'appliquer  la  loi  du  pays  si  lie  ne  concorde 
as  avec  le  faux  droit  ecclésiastique.  Un  juge  peut  entendre  une 
anse  de  divorce,  mais  il  doit  prononcer  selon  la  loi  ecclésiasti- 
iie,  c'est-à-dire  le  refuser  quelque  fondée  que  soit  la  demande. 
U  s'il  est  dans  le  doute,  ce  n'est  pas  la  loi  qui  doit  le  guider, 
lais  l'évèque  diocésain.  Alors,  pourquoi  ne  pas  faire  les  évo- 
ques juj^es. 

11  y  a  bien  d'autres  exemples  des  petits  secrets  ecclésiastiques. 
Mnsi.  aux  Etats-Unis,  au  Canada,  les  évcques  défendent  aux 
arents  d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  appelées  mixtes,  où 
1  y  a  des  enfants  protestants  et  catholiques.  Mais  quand  il  n'y 

pas  d'écoles  du  clergé  ?  Oh  !  dans  ce  cas,  comme  les  parents 
aieut  les  taxes  scolaires,  les  curés  sont  autorisés  à  leur  per- 
ieitre  d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  publiques.  Seulement, 
es  circulaires  épiscopales  portent  en  note  :  «  Ceci  ne  doit  pas 
ilre  conniiuniqué  aux  fidèles.  »  J'ai  eu  entre  les  mains  une  cir- 
iilaiie  de  ce  genre.  Il  n'y  a  donc  pas  de  péché  à  envoyer  son 
înfaiil  aux  écoles  publiques.  Pourquoi  le  dit-on  ? 

Mais  si  les  fidèles  savaient  la  vérité  on    ic  pourrait  pas  leur 
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Lîi  justices  f;ivil<'.  dont  on  i)}irl('  avec  lant  d'arroffanco 
et  (l(;  dédain  (inchincfois,  h'oni|K'-l-('ll<'  ainsi  les  yens 
snr  la  nalnic  cl  rrlcndnc  de  Icui's  di-oilsy  Ne;  leur 
dil-cilc  pas  lonjours  lionnôlcnjcnl,  an  conli'aii'c,  les  ' 
(dioscs  (elles  (in'cllcs  sont?  Monli'c/  donc  des  nti- 
cîcnccs  cl  des  caclioUcrics  (hins  In  jniis|M'ndi'ncc' 
civil(!  ! 

TX 

Maintenant  étndi(;z  les  explications  (pu*  donne 
l'Eglise  par  ses  (;anonisles.  I']II(îS  ne  sont  pas  salis- 
l'aisanles.  (pudcpud'ois  même  conipréhcnsihlcs.  Elles 
ne  sont  pas  claii'cs,  Inniinenses  commet  celles  (|U(' 
donne  la  loi  civile.  Il  va  lonjours  une  paille  «pndqut; 
l)ar(.  un  vice  de  raisonnement,  une  cons('(pH'ncc  i|ui 
ne  découle  pas  logiqueincid  de  la  j)rcinissc  posée. 
On  sent  (piil  y  a  toujours  un  eH-cirî.s.sous  (pu;  Ion 
cache  plus  ou  moins  adroitement.  VA  pour(juoi^ 
l*arc(î  (ju'on  ne  pourrait  j)as  re\|)li(pu'r  rationnel- 
lement si  on  discutait  sans  rt'licencc,  si  on  Joniiil 
caries  sur  table  connue  la  loi  civile  le  lait  toujours 
parce  ((u'elle  n'a  rien  à  cai'lier.  ("elle-ci  ne  se  jué- 
tcîudant  pas  inspirée,  elle  n'est  pas  obligécMle  suhor- 


demander  de  se  cotiser,  en  sus  des  taxes  seolaii-es,  pour  l'oncler 
des  écoles  dites  lihros  où,  comme  en  n(îlj4i(jiie,  pur  exemple  - 
le  fuit  est  constaté  duns  dos  cncinctes  oflicielles  —  on  ne  leur 
montre  presijue  ricMi  de  ce  (|u'ils  upprennent  dans  les  éeules 
publiciues.  C'est  lu  même  cliose  uux  Ktuts-Unis.  Les  écoles  dites 
libres  sont  bien  inlerieures  aux  écoles  publiques. 


, 
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(lonnci*  SM  discussion  à  un  sons-cnlriidii  ([u'ello 
ne  pciil  (U'inonli'cr.  Lii  loi  civil»'  pail  dr  principes 
(•('il;iins,  \rais  (hins  loulcs  les  sihialions  cl  sous 
loiilcs  les  l'ortnes  iTliuit'nses  |tai'ce  (jii'ils  son!  fondés 
sur  Ir  srid  droit  n:ihii-i'l.  ii'lv^'lise,  (die,  parlani  loii- 
joiirs  de  l'assertion  de  son  iîd'aillihililû,  penl  ainsi, 
selon  l'exin-ession  d'un  h'gisli;  anglais,  passer  sans 
soiueillei'  à  IravcîTS  le  di'oil  cl  la  justice  "  on  carosso 
à  (pialre  clw^vaux  ».  Sa  prétention  à  l'infaillibilité 
lui  fait  enxisager  les  ((uestions  (ItMh'oit  et  de  justice 
d'im  tout  autre  i)oinl  de  vue  (jue  les  hommes,  ({ui  n'ont 
|ioiir  uuide  (|ue  leur  raison  éclairée  par  le  di'oit  et 
lion  lauss(''e  par  le  dog-me.  Les  e\pli(^ations  de 
rivalise  sont  s()uv<'nt  |)eu  satisfaisantes  parce;  (|u<î  la 
notion  d'inspiration  est  au  fond  i\v.  tout  C(!  (|u'elle 
allinne.  Ses  eon(dl(;s  st;  pi*étendraient-ils  infaillibles 
en  dehors  de  l'idée;  d'une  inspii'ation  ou  d'une;  assis- 
tance dix  ine  ?  Or  c'est  |)récisément  cette  prétention 
(pii  forc(!  ses  canonistiîs  à  rc^courir  à  des  arguments 
s|i('(i(ii\,  souv(;nl  à  de  vrais  sopbismes,  pour  voiler 
aiilanl  (|ue  possible  la  faibhîsse  de  la  l)ase  d'où  ils 
paili'iil. 

I>ans  la  jurispi'udence  ec(d('siasti(|ue  on  ne  voit 
piiitoul  (|u'in(;erlitude.  lu'sitation.  dissentiments  sur 
It'S  (|Ufstions  les  ))lus  simplets.  l*our([U()iy  P.'irce 
'pionest  sans  cesse  forcé  de  coml)attr(!  1(!S  principes 
•lu  di'oit  naturel  au  nom  du  dogme. 

Voyez  ce  (|ue  dit  le  cardinal  (  Jousset  dans  sa  Théo- 
loil'w  d()(jmatique,  article  Mariage  : 

4 
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«  Le  contrat  est  la  nialièrc  du  sacrement.  Mais 
([uand  il  s'ai^il  de  déttu-niiner  comment  le  contrat 
est  la  inalière  du  sacrenienl.  les  llH'oloî^iens  ne  se 
trouvent  plus  d'accord.  Les  uns  reg-ardenl  la  Ix'mk'- 
diclion  du  |)rélre  comme  tonne  sacramentcdle  ;  les 
autres  pensent  que  le  conlral  ou  acte  reiderme  tout 
à  la  fois  la  matière  el  la  l'orme  du  sacrement,  sans 
cependant  expliquer  la  chose  de  la  même  }nanière.  » 
•  Voilà  certes  ([ui  n'est  guère  consolant  poui'  ceux 
qui  voudraient  être  un  peu  suis  de  ce  (ju'on  leur  dit. 
De  <|uoi  les  lidèles  sont-ils  donc  sûrs  ((nand  les  Doc- 
teurs ne  i)euvent  })as  s'entendre  (Mitre  eux  sur  une 
explication  satisfaisante  pour  tous  :  (juand  l'un  sou- 
tient le  contraire  de  ce  ((u'allirme  l'auti'c  ? 

Aujourd'hui  on  ))arait  s'être  rallie-  à  l'idée  (|ue  ce 
n'est  pas  le  prêtre  ([ui  est  ministre  du  sacrcnnent  et 
f[ue  ce  sont  les  conjoints  seuls  ({ui  le  sont.  Mais  au- 
trefois non  seulement  les  tht'ologiens.  mais  les  rituels 
de  div(;rses  églises  soutenaient  le  contraire,  savoir: 
que  le  prêtre  était  le  vrai  ministre  du  sacrement.  Kt 
il  est  bien  clair  que  ceux-là  seuls  sont  dans  la  lo- 
gique du  système.  Dans  ce  siècle  même  des  théo- 
logiens ont  soutenu  l'ancienne  oi)inion.  Je  n'hésite 
pas  à  dire  ([ue  l'immense  majorité  des  catholiipies 
est  dans  l'erreur  sur  ce  point.  Tous  croient  encore 
que  c'est  le  prêtre  ({ui  est  ministre  du  sacrement  et 
c'est  pour  cette  raison  ([u'ils  ne  se  croient  mariés 
que  devant  le  i)rêtre.  Quand  j'ai  eu  occasion  de  dire 
à  de  bons  catholiciues  (|u'aujourd'hui  le  prêtre  n'est 
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plus  iiiinisli'o  du  sacrcDiont  on  me  soutcn.iil  7nor- 
diciiii  <|ii('  je  me  Immiiais,  (|iril  n'y  avjiil  pus  de  bon 
se)is  à  soulciiii"  <|ii('  l<'s  iniiiislrcs  du  sacrcnu'iît  fus- 
scnl  It's  conjoints.  «<  Conniirnl  pouvcz-vous  soutenir 
imc  chose;  ))ai'cillc  '^  "  nie  n'pondait-on.  Cela  niontro 
tout  siinplcniciU  <|uc  h;  bon  sens  uénéral  protiîste  con- 
tre le  point  de  vue  nouveau  ([u'ont  adopté  les  cano- 
iiisti's. 

Les  u'cns  de  l)onne  foi,  (|ui  ne  connaissent  pas  les 
misons  des  linesses  ecclésiasti(iues,  veulent  rester 
(l.iiis  la  loui(|ut!  du  système  dont  les  canonisles  sont 
fureés  de  sortir  )>ar  suite  de  la  jx'tite  volte-l'ace  ([u'a 
(li'i  luire  rÉg'lise  ai)rcs  avoir  modilié  sa  l'orme  sacra- 
mcnlelle.  Ces  ti-ens  de  bonne  loi  ne  souj)(:,*onncnt  pas 
les  )>('liles  misères  du  système,  les  divergences  de 
vues  (pii  existent  sur  la  ([uestion.  Ils  n'imag-inent 
pas  ipie  les  théologiens  puissent  être  en  guerre  les 
uns  avec  les  autres  sur  un  sujet  aussi  imi)ortant.  Et 
(juaiid  on  leur  dit  les  choses  telles  c|u'elles  sont  ils 
croient  ([ue  c'est  le  diable  ([ui  nous  envoie  les 
tenter. 

Mais  voilà  un  canonislc  qui  vient  faire  l'admission 
formelle,  complète,  ([ue  les  théologiens  ne  s'enten- 
dent pas  sur  une  question  de  salut!  N'est-ce  pas 
parfaitement  amusant  ? 

Enlin.  comme  il  faut  toujours  essayer  de  sauver 
-ine  situation,  même  au  prix  d'un  paradoxe,  le  car- 
dinal nous  dit  : 

«  Quant  au  ministre  du  sacrement,  il  est  certain 
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que  la  présence  du  cure  ou  de  son  délégué  est  né- 
cessaire à  la  validité  du  sacrement.   » 

Mais,  grand  Dieu  !  comprenez-vous  donc  vous- 
même  !  Le  prêtre  ne  fait  absolument  rien  comme 
ministre  du  sacrement  puisque  sa  bénédiction  ne  1(^ 
confère  pas,  et  vous  venez  dii'c  ([u'il  est  nécessaire  à 
la  validité  d'un  sacrement  qui  git  ailleurs  que  chez 
lui,  qu'il  ne  confère  en  aucune  manière  !  Veuillez 
donc,  pour  l'amour  de  Dieu  !  nous  dire  quelque  chose 
de  sensé  !  Que  le  i)rêtre  fût  nécessaire  autrefois 
quand  sa  bénédiction  constituait  la  forme  sacramen- 
telle, cela  allait  de  soi.  Mais  vous  lui  avez  enlevé  le 
caractère  de  ministre  du  sacrement  et  vous  affirmez 
que  sans  lui  il  n'y  a  pas  de  sacrement  !  Vous  dites  ({ue 
les  conjoints  seuls  produisent  le  sacrement,  puis  il 
n'y  a  pas  de  sacrement  sans  le  prêtre,  ({ui  n'est  pas 
ministre  du  sacrement  !  c'est-à-dire  qu'il  est  néces-  j 
saire  et  pas  nécessaire!  Voilà  où  en  est  arrivée  la  .| 
transcendante  jurisprudence  ecclésiasti({ue  !  Cher- 
chez donc  pareil  oui  et  non  sur  le  môme  sujet  chez 
les  légistes  ! 

Vous  admettez  que  les  théologiens  ne  savent  pas 
comment  le  contrat  est  la  matière  du  sacrement. 
Ils  ne  le  savent  pas  puisqu'ils  se  contredisent  les 
uns  les  autres.  Alors  comment  les  fidèles  peuvent- 
ils  le  savoir?  Merveilleux  professeurs,  en  vérité. 
Celui-ci  me  damne  et  l'autre  me  sauve  !  Le  pauvre 
fidèle  est  donc  entre  les  deux  comme  l'âne  de  Bu- 
rician  entre  ses  deux  bottes  de  foin, 
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Eh  bien  !  pourquoi  tant  d'incertitude  dans  l'expli- 
cation et  l'expression  des  doctrines? 

N'est-il  pas  évident  que  vous  ne  parlez  ainsi  que 
parce  que  vous  ne  voulez  pas  lâcher  ce  que  vous 
tenez,  mais  sans  pouvoir  expli([uer  décemment  votre 
détermination  de  le  garder  ? 

Toutes  ces  obscurités,  ces  contradictions  même, 
dans  vos  explications,  viennent  churement  de  ce  que 
vous  partez  d'une  base  fausse  !  En  contradiction  les 
uns  avec  les  autres,  vous  ne  savez  plus  sur  quel 
pied  danser  !  Enfin,  prétendant  aujourd'hui  le  con- 
traire de  ce  ([ue  vous  prétendiez  autrefois,  vous 
cherchez  à  voiler  vos  contradictions  aux  yeux  de 
vos  bons  fidèles  au  moyen  d'atTirmations  contradic- 
toires. Si  vous  aviez  continué  de  dire  ([ue  le  prêtre 
est  le  ministre  du  sacrement,  seul  aperçu  sensé  dans 
le  système,  puisqu'il  est  seul  ministre  de  tous  les 
autres,  rien  n'était  plus  facile  que  de  raisonner  logi- 
quement dans  cette  donnée.  Mais  dès  que  vous  passez 
aux  conjoints  le  caractère  de  ministres  du  sacrement 
vous  êtes  perdus  parce  que  vous  vous  êtes  ôté  à 
vous-même  votre  seule  base  sensée  de  raisonnement 
dans  votre  propre  système. 

Où  est  donc  le  légiste  laïijue  qui  ne  définisse  pas 
plus  exactement  cjue  vous  le  faites,  avant  de  donner 
une  opinion,  les  expressions  dont  il  se  sert?  Est-ce 
dans  PortTpt»  que  vous  trouverez  de  rincertitude 
dans  les  prémisses  posées,  dans  l'exposé  des  ciues- 
tions  ?  Il  est  au  contraire  lumineux  au  possible  et 
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emploie  toujours  Texpression  la  moins  sujette  aux 
interprétations  incorrectes. 

Les  légistes  sont  toujours  clairs  parce  qu'ils  par- 
tent de  principes  incontestés,  donc  de  prémisses 
sûres.  Alors  les  consé({uences  marchent  toutes 
seules.  Les  canonistes.  eux,  sont  toujours  obscurs 
parce  que  leurs  raisonnements  sont  nécessairement 
subordonnés  aux  exigences  du  dogme.  Ils  ne  voient 
le  droit  naturel  (ju'à  t.avers  le  principe  de  l'infailli- 
bilité  de  l'Eglise.  Voilà  i)our(|uoi  ils  le  voient  forcé- 
ment sous  un  jour  faux.  Et  voilà  enfin  pourquoi  les 
uns  tirent  à  hue  et  les  autres  à  t/ia,  au  grand  amu- 
sement de  la  galerie. 

X 

Veut-on  voir  les  conséquences  nuisibles,  navrantes 
quelquefois,  des  délinitions  erronées  de  l'Eglise  sur 
le  mariage  ?  Ceux  qu'elle  aveugle  au  lieu  de  les 
éclairer  commettront  quelquefois  de  véritables  mons- 
truosités par  esprit  de  religion  —  religion  mal  en- 
tendue  quoicpi'elle  vienne  de  l'Eglise. 

Un  jeune  homme  protestant  et  une  jeune  fille  ca- 
tholique s'aiment.  Tous  deux  sont  croyants  et  pra- 
tiquants.  L'Eglise  permettra  le  mariage  à  condition 
que  tous  les  enfants  soient  élevés  dans  le  catholi- 
cisme. Le  jeune  homme  veut  qu'au  moins  les  gar- 
çons soient  élevés  dans  sa  croyance  à  lui,  mais 
l'Eglise  a  décidé  que  toute  autre  religion  que  la  " 
sienne  conduit  droit  à  Fenfer.   Elle  a  bien  admis 
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implicitement  le  contraire  clans  le  Syllabus,  mais  il 
y  a  si  peu  de  gens  (lui  se  soient  donné  la  i)eine  de 
le  comprendre  (ju'elle  i)eut  imposer  ses  volontés 
sans  se  préoccuper  de  ses  contradictions  qui  ne 
frappent  que  les  hommes  qui  étudient  en  dehors 
d'elle.  Plutôt  que  de  consentir  à  ce  (|ue  désire  le 
fiancé  la  mère  catholique  ronq)ra  le  mariage  et  fera 
sans  sourciller  le  malheur  de  sa  fille  en  disant  froi- 
dement :   '<  Mais  je  lui  fais  gagner  le  ciel  !  » 

La  môme  chose  sur  le  mariage  civil.  L'Eglise  a 
fait  croire  à  ses  enfants  qu'il  n'y  a  pas  de  mariage 
sans  la  présence  du  prêtre.  Elle  allirme  même,  ou 
laisse  dire  par  ceux  qui  la  représentent,  sachant 
parfaitement  que  tous  trompent  en  le  faisant,  qu'il 
n'y  a  pas  de  mariage  sans  cérémonie  religieuse. 
Celle  opinion  est  universelle  chez  les  catholi(|ues, 
et  elle  est  fausse  en  droit  ecclésiastique  !  Le  mariage 
de  Ihuxelles  montre  ce  que  vaut  cette  opinion,  mais 
à  qui  ri>monte-t-elle  ?  Tous  ses  aveuglés  croient, 
dans  leur  ignorance  des  principes  mômes  de  l'Eglise, 
(pie  c'est  la  cérémonie  religieuse  qui  constitue  le 
sacrement  de  mariage.  Il  y  a  bien  quelques  excep- 
tiens  ici  et  là.  mais  comme  elles  sont  rares  !  L'Eglise 
troinp(>-l-elle  les  lidèles,  oui  ou  non,  en  les  laissant 
croir(>  cette  fausseté  dans  son  propre  système,  et  en 
recommandant  à  ses  prêtres  de  la  leur  bien  cacher? 

Une  mère  chrétienne  selon  l'Eglise  préférera  lais- 
ser mourir  sa  fille  de  chagrin  plutôt  cjue  de  lui  per- 
mettre de  se  marier  avec  un  libre  penseur  qu'elle 
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aime  si  celui-ci  ne  veut  pas  se  soumettre  à  la  céré- 
monie religieuse  ou  s'il  refuse  de  se  confesser.  C'est- 
à-dire  ({ue  l'Eglise  force  cette  mère  de  susciter  la 
guerre  là  où  la  paix  devrait  être.  Si  cette  mère  savait 
que  son  p]glise  la  trompe  sur  la  question  de  l'essence 
du  mariage  en  la  laissant  croire  qu'il  n'y  a  pas  de 
mariage  sans  cérémonie  religieuse,  resterait-elle 
inflexible  dans  l'opinion  (|ue  sa  fille  se  damne  en  ne 
se  mariant  que  civilement?  Il  viendra  certainement 
un  temps  où  l'opinion  publiciue  plus  éclairée  forcera 
l'Eglise  de  renoncer  à  inculquer  de  fausses  notions 
à  ses  fidèles  sur  cette  question  comme  sur  tant 
d'autres  où  il  lui  a  fallu  battre  en  retraite  et  admettre 
implicitement  ses  erreurs  antérieures.  Mais  pour 
celle-ci  c'est  peut  être  encore  affaire  d'un  siècle. 
Dans  tous  les  cas,  il  viendra  certainement  un  temps 
où  les  progrès  de  la  raison,  éclairée  par  un  savoir 
supérieur  à  celui  de  l'Eglise,  feront  accei)ter  de  tous 
cette  vérité,  qui  deviendra  incontestable  avec  le 
temps  :  que  l'absence  de  cérémonie  religieuse,  ou 
celle  du  prêtre,  ne  constitue  pas  le  moins  du  monde 

w 

les  conjoints  en  état  de  conculiinage.  L'Eglise  elle- 
même  admettra  un  jour  —  de  fait  mais  sans  le  dire 
explicitement  comme  toujours  —  (|ue  ses  digni- 
taires trompaient  les  fidèles  en  leur  alîirmant  qu'il 
ne  peut  exister  de  mariage  régulier  sans  la  présence 
d'un  prêtre.  Et  la  raison  en  est  simple.  On  n'est  pas 
marié  parce  qu'il  y  a  eu  bénédiction  du  prêtre  ou 
seulement  présence  du  prêtre  ;  on  est  marié  parce 
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qu'il  y  a  eu  consentement  mutuel.  Et  que  ce  con- 
sentement soit  donné  devant  le  prêtre  ou  devant 
roffîcier  civil,  la  chose  est  indifférente  en  droit  na- 
turel puisque  les  conjoints  ont  le  droit  de  se  marier 
de  leur  propre  volonté,  s'il  n'y  a  pas  d'empêchement 

r 

Icu'al.  (pie  riv^'lise  le  veuille  ou  non. 

Kl  la  chose  n'est  pas  indifférente  seulement  en 
droit  naturel  car  elh;  l'étjul  autrefois  même  en  reli- 
gion. Les  papes  Adrien  II  et  Alexandre  II  ont  décidé 
que  le  consentement  donné  en  présence  de  témoins, 
même  sans  la  présence  d'un  prct.'e,  constituait  un 
mariau'e  valide.  Le  mariauc  civil  existait  donc  alors 
du  consentement  de  ces  deux  papes  qui  acceptaient 
les  dispositions  du  droit  romain.  Innocent  III,  comme 
Nicolas  L'"  avant  lui,  décide  que  le  mariag-e  se  con- 
tracte par  le  seul  consentement  des  parties.  Mais  au 
temps  d'Innocent  III  le  prêtre  était  considéré  comme 
ministre  du  sacrement.  Il  fallait  donc  se  marier  dcr 

r 

vant  lui  et  là  l'Eglise  était  logique.  C'est  depuis 
qu'elle  a  déclaré  que  le  prêtre  n'est  pas  ministre  du 
sacrement  que  sa  logi(iue  est  en  défaut.  On  me  dira 
peut-être  qu'elle  n'a  pas  décrété  cela  en  concile. 
Alors  où  est  l'obligation  de  croire  que  les  conjoints 
sont  les  auteurs  et  producteurs  du  sacrement?  Les 
canonistes  qui  le  contestent  ne  valent-ils  pas  ceux 
qui  l'allirment  ?  Qu(^  l'on  commence  donc  par  établir 
quelque  chose  de  certain  avant  de  damner  les  gens 
et  de  les  faire  insulter  par  ses  saintes  plumes  ! 
H  est  bien  clair  qu'autrefois  le  contrat  n'était  pas 
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ins('par.il)lo  du  saoromont.  On  ne  le  regard.  pas 
alors  comme  se  fondant  dans  le  sacrement  et  y  dis- 
paraissant. S'il  y  disiiaraîl  aujonrdluii  c'est  après 
en  être  resté  sé])aré  pendant  douzi'  siècles,  El  (fuelles 
raisons  satisfaisantes  donne-t-on  aujourd'hui  du 
changement?  Pas  une!  On  ne  nous  offre  que  do 
simples  alïirmations  de  canonistes  plus  probables 
que  celles  de  certains  autres  canonistes.  Pour({uoi 
plus  prohahles?  On  ne  se  donne  pas  même  la  peine 
de  le  dir(^  ! 

La  confusion  du  contrat  et  du  sacrement  ne  re- 
monte vraiment  qu'au  concile  de  Trente.  Elle  est  donc 
toute  moderne.  L'Eglise  l'a  imaLiincW^  pour  arracher 
complètement  l'institution  à  l'action  de  l'autorité 
civile  ({ui  a  permis  l'empiétement  parce  qu'elle  était 
bien  confessée.  Aujourd'hui  qu'elle  comprend  enlin 
ses  droits  et  ceux  des  individus  elle  reprend  gra- 
duellement  les  attributions  dont  l'Eglise  s'est  illégi- 
timement emparée.  Et  ici  les  arguments  de  l'autorité 
civile  sont  péremptoires  pendant  ({ue  ceux  des  ca- 
nonistes sont  pitoyables  en  droit  naturel  et  civil. 

XT 

Nous  venons  donc  de  voir  :  1°  la  grande  gardienne 
de  la  morale  prise  en  flagrant  délit  de  tromperie  on 
cachant  aux  fidèles  ce  qu'ils  ont  intérêt  à  connaître. 
C'est  elle,  et  elle  seule,  qui  est  intéressée  à  ce  qu'ils 
ne  le  sachent  pas.  Où  et  quand  la  loi  civile  cachc- 
t-elle  aux  gens  ce  qu'ils  doivent  connaître  ?  2"  Nous 
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;i\()iis  VU  les  llu'olog-ii'iis  sans  cosso  on  conflit  les 
uns  avec  les  autres  dans  les  e\i)licalions  ([u'ils  don- 
iiciil  (le  la  jurisi)ru(lenc(;  ecel('siasti(iue.  La  théolo- 
Liif.  le  droit  canon,  eesl  toujours  la  jurisprudence 
de  r incertitude.  Et  par  dessus  tout  cela  vient  le 
])r()l)al)ilisnie  ([ui  nous  informe  que  le  catholi({ue 
pciil  au'ir  en  sûrel('  de  conscience  sur  l'opinion  de 
docteurs  graves  et  même  d'un  seul  docteur  grave. 
(Cst  [)arfait,  mais  (|uand  les  docteurs  graves  se 
contredisent  comment  diable  ti'ouver  sûrement  le 
clicmin  du  ciel  dans  ce  perpcduel  conflit  d'opinion 
chez  des  docteurs  graves  qui  se  mo(iuent  les  uns 
(les  autres  V 

hominée  i)ar  la  seule  log'i(|ue  des  choses  FEglise 
a  rnlin  Uni  par  comjjrendre  (jue  le  mariage  est  avant 
tout  unv  \mvc.  affaire  de  droit  nîilurel.  Mais  il  ne  lui 
était  plus  possible  de  l'admettre  ex[)licilemcnt.  Elle 
a  conqu'is  aussi  qu'en  praticpie  sociale  il  n'était  pas 
l)Ossil)lc  à  l'Etat  d'admettre  (juc  le  contrat  disparût 
dans  le  sacrement,  i)rétention  (jui  conduisait  à  cette 
monstrueuse  consé(|uence  ([ui'  les  non-catholiques 
mariés  seraient  considérés  comme  vivant  dans  le 
concubinage.  Enfin  elle  a  vu  qu'il  lui  fallait  de  toute 
nécessité  faire  une  p(  tite  volte-face  dans  les  défini- 
tions et  l(>s  a])plications  car  si  le  mariage  est  un 
jiur  acte  de  droit  natur(d  comment  avait-elle  pu  en 
l'aile  un  sacrement  au  so?îs  propre  du  mot  ?  •" 

Prenez  ses  autres  sacremeiits.  Quel  rapport  ont- 
ils   avec   le    droit    naturel  r*   Aucun.    Ils   ressortent 
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t'xclusivcmont  de  rurdrc  ('C'ch'siastique,  c'ost-i'i-clii'fi 
sont  chose  (l('l)iii'('  convention  hors  (hi  système  catho- 
lique.  Ils  n'existent  ([ue  là.  Llv^lise  ji  imaginé,  lon- 
guement   (lélini    et    lentement    a[)|)li([ué,    certaines 
opéi'ations   inysli(in<'S   ({ui,  à   la   seule  exception  du 
baptême,   ne    sont    (lev(Muies   obligatoires   ({u'apiès 
plusieurs  siècles  et   (jui    toutes,  le  baptôme  comme 
les  autres,  ont  subi  des  modilieations  nombreuses 
et  fondamentales.  Ces  opérations  mystii^ues,  entiè- 
rement étrangères  au  droit  naturel  par  leur  nature 
même,  conduisaient  dans  son  système   à  une  plus 
grande  perfection  en  vue  de  l'existence  future.  '^ 

Mais  le  mariage  n'est  sous  aucun  rapport  et  à 
aucun  point  de  vue  une  oi)ération  mystique,  une  no^ 
tion,  croyance  ou  acte  appartenant  à  la  métaphysi- 
que religieuse.  Il  est  un  acte  voulu  par  la  nature 
pour  la  propagation  de  l'espèce  ;  un  acte  sortant 
complètement  en  consé({uence  de  l'ordre  métaphy- 
sique et  mystifiue.  Il  ressort  donc  exclusivement  de 
l'ordre  de  nature  et  comme  acte  physiologique  et 
comme  contrat.  L'Eglise  ne  s'en  est  emparée  qu'au 
moyen  d(^  sophismes  audacieux  ([uand  elle  ne  com- 


1.  Encore  à  la  fin  du  iv^  siècle  on  baptisait  les  catéchumènes      j 
par  l'immersion  complète  de  tout  le  corps.  Et  on  n'observait      ■; 
pas  même  les  règles  de  la  décence  puisque  pendant  une  émeu-       \ 
le  un  certain  nombre  de  catéchumènes  femmes,  que  saint  Jean 
Chrysostome  baptisait  k  peu  près  dans  le  costume  d'Eve  avant 
la  chute,  se  sauvèrent  presque  nues  parles  rues  de  la  ville.  C'est 
ce  petit  accident  qui  fit  modifier  la  décente  pratique,  car  cette 
promenade  en  petit  costume  avait  fort  prêté  à  rire  aux  païens. 
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pit'iiail  rit'ii  à  la  ([lU'stion  de  di'oil  naturel  vi  ([u'tdle 
Noiilail  loul  rapporlci'  à  rordi'c  (lou-iMali(jur.  El  S(îS 
sopliismcs  ont  vie  acccplrs  les  yeux  fcnnés  au  uioycn- 
;i<ic  pal-  les  popidalions  ([u'cllc  Iciiail  dans  ccdlc  iyno- 
ijincc  crasse  doiU  lions  parlciU  Fleury,  Crcvicr  et 
noinbic  dautres.  et  \)ixv  suiU^  dans  la  foi  ({ui  ne  rai- 
suniie  i>as  el  ne;  doil  jamais  raisonner,  le  pourrait- 
elle. 

Mais  dès  (|ue  les  légistes  ont  pu,  sans  crainte  d'êlre 
l)rùl(''S.  examiner  les  so|)lusmes  ecelésiastijiues  à  la 
lumière  de  la  simple  philosophie  des  choses  et  des 
droits  individuels,  ils  les  ont  de  suile  percés  àijour. 

XII 

Ces  ([ueslions  ont  été  étudiées  et  exposées  avec 
plus  délo(juenee  que  de  sens  prati({ue  des  choses 
p;ir  le  H.  P.  Didon,  dans  ses  conférences  de  1880 
sur  le  divorce.  Elles  ont  été  publiées  sous  le  titre  : 
Indissolubilité  et  divovi  e,  et  republiées  en  181)1.  Le 
prédicateur  expose  la  doctrine  Ci'tholi(iU(!  sur  le  ma- 
riage. ^  Avec  les  théologiens  doit  l'opinion  a  fini 


1.  C'est  i)réciséiuent  à  la  suite  de  ces  joulercnces  qu'il  a  été 
de  fait  mis  en  pénitence  par  ses  supérieurs  et  envoyé  dans  un 
couvent  italien  où  personne  ne  parlait  le  français  et  où  il  ne 
pouvait  converser  qu'en  latin  avec  un  ou  deux  moines  moins 
ignorants  que  les  autres.  Certes  !  il  avait  défendu  avec  chaleur 
et  uiu!  très  grande  éloquence  les  principes  de  l'Kglise,  mais  les 
.'('suites  avaient  trouvé  qu'il  concédait  encore  trop  au  droit 
uatuiel  et  lavaient  dénoncé  à  Rome,  paraît-il.  Cela  résulte  d'une 
conversation   avec  un   supérieur  d'un  des  couvents  d'hommes 

Dessaullbs.  5 
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par  prévaloir,  il  place  sans  doiUc  l'essence  du  ma- 
riage dans  le  eonsenlenienl  libi'ement  exprimé  des 
parties,  mais  à  la  condition  exjjresse  ({ue  ce  consen- 


dc  Paris  qui  disait  ù  son  iiitei'locutcur  comment  les  Jésuites 
avaient  traité  les  congrégations  qui,  t\  la  demande  des  évéquos, 
avaient  cru  devoir  se  solidariser  avec  eux.  Ce  supérieur  assu- 
rait en  même  temps  (pie  c'étaient  les  Jésuites  qui  avaient  dénoncé 
le  P.  Didon.  Eh  bien  vraiment,  quand  on  a  lu  les  conférences 
du  R.  P.,  où  il  montre  tant  de  dévouement  à  l'Eglise,  où  il 
dit  tout  ce  qu'il  est  possible  de  dire  en  faveur  d'une  cause,  on 
se  demande  forcément  quelle  est  réellement  la  compétence  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  satisfaits  d'une  aussi  magnifique  défense 
au  point  de  vue  ecclésiastique.  Si  les  démonstrations  du  rév. 
Père  ont  laissé  à  désirer  ce  n'est  certes  pas  parce  qu'il  a  mal 
défendu  la  cause,  mais  parce  que  les  prétentions  de  l'Eglise  sur 
le  mariage  sont  insoutenables  même  en  droit  ecclésiastique. 
Au  point  de  vue  du  droit  naturel  elles  ne  tiennent  pas  debout. 
Avec  tout  son  talent  le  P.  Didon  ne  pouvait  changer  la  faus- 
seté en  vérité.  La  défense  du  P.  Didon  est  irréprochable  pour 
les  catholiques.  C'est  seulement  {)our  ceux  qui  envisagent  la 
question  au  point  de  vue  du  droit  naturel  qu'elle  ne  l'est  pas. 
Mais  cela  même  aurait  dû  être  un  titre  en  sa  faveur  aux  yeux 
de  l'Église.  Le  H.  P.  n'a  pas  pu  faire  l'impossible  :  montrer, 
que  l'Église  a  raison  ({uand  elle  a  tort,  et  on  lui  a  donné  sur 
les  doigts  pour  ce  grand  crime.  C'est  justement  comme  autre- 
fois avec  Galilée.  Le  jésuite  Inchofer  reprochait  violemment  à 
Galilée  de  n'avoir  pas  donné  en  faveur  de  l'immobilité  de  la 
terre  de  plus  fortes  raisons  qu'en  faveur  de  son  mouvement.  La 
chose  comj)ortait  pourtant  d'assez  graves  difficultés,  mais  l'é- 
trange et  inepte  exigence  n'en  devint  pas  moins  l'une  des  raisons 
de  la  condamnation.  Mémo  chose  avec  le  P.  Didon.  Il  n'a  pas 
pu  démontrer  que  l'Eglise  avait  eu  raison  de  faire  du  mariage 
un  sacrement  parce  que  cette  prétention  est  insoutenable,  tel- 
lement insoutenable  que  pas  un  seul  théologien  n'a  pu  la  justi- 
fier et  que  les  raisons  même  qu'ils  donnent  tournent  contre 
eux  dans  leur  propre  système.  Eh  bien  !  il  était  tenu  lui  aussi 
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lriu(»nt  soit  domu'  devant  k'  prêtre.  Alois  c'est  donc 
If  pit'IiT  (|iii  esl  ministre  du  eonti-at  et  niinisti'i;  du 
saciTiiiciil  y  l*as  le  moins  du  monde  !  Le  prêtre  n'est 


(h;  prouver  le  faux  contre  le  viui,  et  il  u  subi  une  pénitence  de 
dix  uns  paire  (ju'il  n'avait  pu  déinuntrer  qu'une  institution  qui 
m;  ivssort  exclusivement   (jue  de   l'ordre  de  nature  n'était  pas 
cxclusivenient  d'ordri'  ecclésiasliciue.  «  (^tnnnent  1  Vous  n'avez 
pas  pu  démontrer  que  mon  sacrement  de  mariage  possède  tous 
les  iiiruclères  de   mes  autres  sacrements  !  Mais  c'est  honteux  I 
Kn  pénitence  1  »  Kh  bien!  que'l'on  confie  donc  à  quelque  illustre 
lliédlo^ien  le  soin  de  faire  mieux  (lue  le  P.  Didon  !  On  n'a  su 
(pifii  IH!)2,  je  crois,  qu'il  y  avait  eu  une  auti-e  raison  A  la  mise 
rn  pénitence  du  rév.  Pèi-e,  et  la  dénonciation  des  Jésuites  a  fort 
bien  pn  porter  sur  cetîe  raison  tout  autant  ({ue  sur  la  pi-emière. 
Hts  isso,  le  P.  Didon  avait  osé  conseiller,  d'une  manière  un  peu 
voiléi'  siuis  doute,  la  i-econnaissance   de    la   Hépubliciue  par   le 
clergé.  La  consécration  des  institutions  républicaines  par  la  ma- 
jnril('>  (le  la  nation  était  si  évidente  même  alors,  malgré  les  gran- 
des roléres        conimanile  des  partis  monai'cliiques,   ((ue  le  P. 
l)i(li)n  vit  il  y  a  dix  ans  ce  que  Léon  XIII  a  fini  par  voir  lui  aussi 
en  is'il.  Malheureusement  pour  le  P.  Didon  il  a  vu  clair  trop  tôt 
dans  la  (piestion  et  la  seule  allusion   à  la  possibilité  d'un   rap- 
prochement de   la   part  des  monarchistes   excita  la  colère   des 
iiili-ansigeants  de   l'idée  monarchique.  Or  (juatre  ans  seulement 
apiis  loclieuse  tentative  de  i-éaction  du  Ki   mai,  ccuvre  des-Jé- 
snik's  et  des  évéques,  il  était  impossible  de  parler  bon  sens  et 
Injérance   aux  ennemis  jurés  des  institutions  républicaines,  et 
])aieil  conseil,   quehjue  voilé   qu'il  fût,   parut  tout  simplement 
scandaleux    aux    ennemis    nés    de    toute   liberté    politique.   La 
perspicacité  (pie    montra  alors  le  P.  Didon   n'était  que  l'indice 
de  tendances  pei'uicieuses  chez  un  |irétre  et  les  Jésuites  le  dé- 
n(jnci  rent  à  Rome    Je  n'allhine  nullement  que  ce  fut  pourcette 
seule  laisoM  qu'ils  le  dénoncèrent,  mais  ce  qui  est  certain,  c'est 
i|»ie  leni'  dénonciation,  soit  pour  celte  raison,  soit  pour  l'autre, 
eut  |)(uii-  résultat  de  le  tenir  au  silence  pendant  dix  ans.  Autant 
de(li|ivcen  moins  infligée  à  la  néfaste  société  par  un   prédica- 
teur aïKiuel  elle  n'avait  personne  à  opposer. 
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ministre  de  ri(Mi  du  toiil  !  11  n'est  là  (ju(;  comme 
témoin  n(''cessaii"(\  — Mais  enlin  s'il  y  a  sacrement, 
il  \  faut  un  ministre  du  sacrement.  (Jui  donc  l'esl  'f  — 
Tcne/-\(.us  hien.  lecteur.  (|ui  e()nnaiss<'/  la  (U'Iini- 
tion  dun  sacrement  !  Les  ministres  du  sacremenl 
comme  du  contrat  —  ((ui  se  fondent  l'un  dans  laulro 
aujourd'hui,  après  avoir  été  S(''j)arés  pendant  seize 
siccics,  —  les  ministres  du  contrat  et  du  sacrement, 
ce  sont  les  parlics  ell('s-mô}iies  !  Ce  soiU  elles  cpii, 
en  lait,  se  confèrent  à  elles-mêmes  le  sacrement! 
Dans  tous  les  autres  sacrements  il  y  a  un  ministre 
([ui  confère  le  sacrement  et  un  lidcle  qui  le  reçoit. 
Comprendrait-on  un  individu  (|uelcon(|ne  se  donnant 
le  baptême  à  lui-même,  ou  la  pénitence,  ou  un  ecclé- 
siasti(pu>  se  confé'i'ant  à  lui-même  le  sacrement  de 
l'ordre  y  Dans  tous  ces  cas  il  y  a  évidemment  \o  mi- 
nistre du  sacreiuent  et  l'objet  de  roi)ération  mysti- 
que, celui  ([ui  reçoit  le  sacremenl.  Mais  dans  le 
prétendu  sacrement  de  mariage,  les  choses  sont  mo- 
difiées du  tout  au  tout.  (;'est  celui  (jui  reçoit  le  sacre- 
ment (jui  S(!  le  confère  !  C'est-à-dire  ([u'il  y  a  con- 
fusion de  la  chose  et  delà  j^ersonne.  Donc  en  bomic 
logique  il  n'y  a  rien  [)uis([u'il  n'y  a  pas  d'opération 
distincte  constatant  un  fait.  Et  le  talent  ecclésiasti- 
que n'a  pas  aperyu  l'énorme  paradoxe  !  Pour  confé- 
rer régulièrement  tous  les  autres*sacrements  il  faut 
en  avoir  reçu  le  pouvoir.  Où  et  (|uand  l'Jvjlise 
donne-t-elle  à  un  homme  et  à  une  femme  le  pouvoir 
de  s'administrer  à  eux-mêmes  un  sacrement  V  Dira-l- 
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on  (|iu'  le  mari  ronfèrc  \c  sacrenionl  à  sa  fcmnio  ! 
Mais  alors  cr  serait  la  IcniiiK'  (|iii  le  con  l'ère  rail  au 
ni;iri!  Or  il  est  de  |)riiu'i|H'  absolu  dans  llvj-lisc  que 
|;i  rciumc  Ht'  |H'ul  |)as  recevoir  la  l'aculti'  de  conférer 
les  saci-oineuls.  Il  laul  donc  retonibei"  sur  l'idée 
qu'ils  se  le  coid'èreut  à  eu\-niéuu'S.  (|Uoi([ue  la  feni- 
nie  ne  soil  pas  ean()iii(|U(Mneul  apte  à  l'opcM-ation 
niysliipie.  ( ''('st-à-dire  (|n  ils  le  re(;()i\ent  on  ne  sait 
coiiiineid  !  \ Oilà  où  Von  arrive  cpiaud  on  met  la 
loLL-ique  et  le  simple  bon  sens  des  choses  au  panier 
pour  lUHis  emparei'  de  i*e  (pii  \\r  nous  appartient  pas. 

\'oilà  donc  <pii  fst  dit.  l*our  tous  les  autres  sacre- 
ments il  y. a  un  miidstre  du  sacrement,  le  prêtre. 
Mais  ]>our  le  sacremeiU  de  mariage  il  n'y  a  plus 
besoin  de  ministre  extérieur  du  sacrement,  car  il  y 
a  un  ministre  de  l'intérieur,  le  fidèle,  ("est  celui  ([ui 
reçoit  le  sacrenu'nt  ((ui  se  radminisire  !  L'Kglise,  si 
Jalouse  de  ses  prérogatives  en  regard  des  autres 
sacrements,  abandonne  gracieusement  celui-là  au 
ministère  des  fidèles.  Son  re})résentant,  ministre 
nécessaire  des  autres  sacrements,  perd  ici  cette 
attribution,  devient  un  pur  témoin,  et  n'est  pas  plus 
ministre  du  sacremtMit  ou  du  contrat  que  rofiicier 
cuil.  Puis  le  h'év.  1\  Didon  nous  assure  que  le  sa- 
crement de  mariage  se  confond  avec  le  contrat  ou 
alliance.  C'est  un  vrai  Pélion  sur  Ossa  de  confU' 
sions  de  choses,  de  princi])es  et  de  prétentions. 

Il  y  aurait  donc  sacrement  sans  ministre  ([ui  le 
confère.  Il  est  vrai  qu'en  logique  ecclésiastique  les 
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parties  so  le  confèrd'-iicnt  (•ll('S-m(''mos  mais  la  lo«:i- 
qu(!  laïqiia,  <|iii  est  celle  du  simple  bon  sens,  ne  sau- 
rait admelire  ce  sacrenieni  sans  niinistfc,  et  (îlle  se 
permet  (!<•  su|)plier  rivj'Iise  de  xouloir  l)ien  ne  |i;is 
faire  l'emontei-  au  Sainl-]<]sprit  un  paradoxe  de  ce 
caiil)re. 

Îjc  cardinal  (loussel  loinhe  dans  la  même  confu- 
sion d"id('es  (pi(!  le  I*.  hidon.  '  Melcliior  Cano,  dil- 
il,  et  (|uel(pies  aulres.  p.iiaissenl  croire  cpu'  c'est  le 
prêtre  (pii  esl  le  ministre  du  sacicmenl.  Daulres 
tlu'oioLiiens  au  conlraire,  don!  le  scuit  iMent  est  h; 
phis  commun  cl  le  plus  pi'(d)al)le,  ne  reconnaisseiil 
dans  le  mai-iau-e  d'jiulre  ri(e  sacramenlel  (|ue  l'aele 
cxt(;rieur  cl  sensible  par  leipiel  les  parties  (;ontrac- 
lariles  se  |)i'einienl  iniducdIenK.'nt  pour  ('poux.  »  ^ 


1.  Qwc  l'on  vcuill(;  bien  rciiiar(HKM'  ('(îltc  (^xpi-ossion  :  jjIiis 
pro})nlil('  JCn  UM'olof^^icil  s'agit  sans  (-(îssc  do  i)r(tl);ihilil(''s,  non 
de  coucinsion  lo^i((iu!  et  do  décision  ral.ioniudU;.  Voilà  pouiciuoi 
la  tli(''ol();;i(î  litiit  pur  fausser  si  irrriiu'diabl(!rmmt  l'espiil.  l'Ji 
jjii'ispnidtînec!  civilt^  on  pose  iiii  principe  cl  on  (mi  dc'-duit  les 
consécpienccîs  (pi'il  comporte.  Ku  tliéolo^,M(!  il  ne  s'agit  le  pins 
souventqiu^  de  précédents  <d  d'opinions,  l'n  certain  nombre  de 
tlié(jloj;iens  pensent  ceci  ;  un  certain  nombre  d'autres  tiiéolo- 
gicns  penseid,  cela,  et  Topinion  de  ceux-ci  (tst  lu  plus  probable. 
Comme  rpii  dirait  :  l'incevlilude  vritjt'e  en  siisirmn.  Il  semble 
aux  {jens  (jui  peuvent  réné(;liir  ([n'en  luit  de  morale  ou  de  doc- 
trine (la  .salnl  dans  le  système,  on  ne  devrait  (tonner  que  des 
rèt;;les  ('crlulncs,  des  règles  (pii  ne  laissent  pas  plac(!  au  doute, 
A  l'incertitude  sur  ce  (jui  est  devoir  ou  obligation  de  conscience. 
Loin  de  là  le  probabilisme  tliéolo;^i(|ue  ouvre  à  tout  instant  la 
porte  aux  distinctions  subtiles,  aux  lâchetés  morales,  aux  déci- 
pions  contradictoires,  aux  compositions  illicites  avec  le  devoir 


STin  LE  \fAHIAr,E  et  le  DÎVOT^r.E  fi? 

Tl  y  a  (lojic  eu  des  llK'oloo'icns  (\u\  ont  soiilonu  lo 
j)oinl  (le  viK'  sens*'  de  la  (|ucs(ion,  savoii*:  (^Mi'il  Cal- 
l.iil  lin  miiiish'c  coiilV-i-anl  le  saci-cMiiciil  là  où  il  y 
;i\;ii(  saci'cmcnl.  l']l  en  1817  rablx- TJoyci',  (|iK)i(|ira(l- 
vcrsaiic  (l('('i(l('  du  niai'iaii-c  civil,  soiilcnail  (pic  le 
|)i(li('  seul  ('(ail  ministre  du  saci'ciiiciil,  cl  non  les 
li(l('les.  Mais  le  poinl  de  vue  sens(''  des  (lueslioiis  est 
1)1(11  sowvenl  celui  (|iii  (h'plail  le  |)lus  à  ri*]L!'lis(^ 
|);i!(i'  (|iril  la  i-eiid  jiislieiahlc  du  sens  coniniUM  ll'cmk'- 
nii.  |)c  l;i  ce  poiuldc  vue  i-i''ellenicnl,  peu  senS(' de  la 
(pitslion  (pii  donne  connue  rilc.  :  ncrurnentdl  Tacle 


cl,  riioiiricni'.  C'est  l'art  de  ruser  avec  sa  conscience.  CAcivon  a 
(lit  iipn's  Zoroastre  :  «  Dans  \c  donle  ahsl  ris-toi.  »  Le  casuiste 
(•al,li()li<pie  est  venu,  lui,  dire  aux  gi'us  (jut;  le  scrupide  n'étran- 
\i\c  pas  :  «  S'il  y  a  douti;,  pas  n'est  besoin  de  t'ahstenir.  »  Le 
pi()l)id)ilisnie  est  donc  an  besoin  la  porte  ouverte  i\  l'ininiora- 
Iit<'  s(!l<tn  le  caract('re  de  c(îu.\  (pii  le  prennent  pour  guide  dans 
la  vie.  r.ornbien  de  tlicologiens  ont  dccidi*!  (pi'un  catholique 
pduvait  assassincîr  un  souverain  pr(jtestant  !  Des  papes  eux- 
iiiriiics  l'ont  conseilN'  !  Trouve-t-on  pareilNîs  l'uses  avec  le  de- 
voir et  la  consci(!nce  dans  le;  droit  civil  ?  Le  légiste  n'est-il  i)as, 
sur  toutes  les  (piestions  de  justice  rceipnxpie,  aux  antipodes 
(lu  <  asiiiste  ?  Avec  le  probabilisine  et  la  restriction  nienlale 
on  p(\iit  commettre  des  actes  criminels  tout  en  gagnant  le  ciel. 
L(;s  ,l('siiit(;s  ont  été  les  plus  fervents  adeptes  du  probabilisnie, 
et  les  dominicains  en  ont  prescpie  autant  abusé.  Mais  baser  un 
snirt'iiieiit  sur  des  opinions  i)lus  ou  moins  prolïahles  ;  abandon- 
ner iiiuî  opinion  (jui  a  été  probable  en  un  temps  pour  »me 
autr(;  que  l'on  déc:lare  probable  aussi  parce  (|u'il  a  fallu  faire 
iiiie  volte-face  dans  les  applications,  cela  peut  convenir  aux  cc- 
c'l(''siûsti(pies  <pii  s'aperc/oivent  (ju'ils  ont  commis  un  impair,  mais 
cela  ne  peut  convenir  à  ceux  ([ui  se  sont  redressé  l'esprit  dans 
|V;tu(le  du  vrai  droit  civil. 
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piiromont  oxloriciir  ci  porsonncl  par  lorfuol  los  futurs 
conjoints  s'unissent.  Or  comme  pour  tous  les  autres 
sacrej  onts  il  faul  un  ministi'e  (fui  confère  et  un 
fidèle  ^[U\  reçoive,  il  suit  claireinenl  qu'il  ne  saurait 
y  avoir  vérilable*rife  sacramentel  là  où  l'adminis- 
trateur (d  Tadminislré  se  confondent  dans  la  même 
personne. 

Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  ici  que  de  l'aveu  du 
cardinal  (iouss(>t  la  juris])rudence  religieuse  actuelle 
sur  le  mariag-e  n'est  ([ue  probable,  donc  nullement 
certaine.  Le  sentiment  de  la  majorité  des  théolo- 
giens des  trois  derniers  siècles  est  devenu  plus  pro- 
bable que  C(>lui  des  théologiens  antérieurs,  (|ui  était 
pourtant  le  plus  probable  alors  puisque  nombre  de 
rituels  le  confirmaient.  Tl  l'aul  bien  admettre  fjue  la 
jurisprudence  (H'clésiasti(pie  ])rend  parfois  de  sin- 
gulières  allures.  Mais  l'Eglise  a  dû  se  décidera  faii'o 
une  petite  volte-face  ([uand  elle  s'est  aperçue  que  sa 
position  d'autrefois  n'était  ]>lus  t(M"ial)l(^  devant  la 
philosophie  du  droit  et  alors  la  ])robabilité  a  dû 
changer  de  date.  Rien  de  commode  comme  le  sys- 
tème ecclésiastique  quand  on  s'est  trompé  puisqu'on 
peut  intervertir  le  prol)al)ilisme  selon  les  circon- 
stances.  Malheureusement  i)Our  l'Eglise  elle  ne  s'est 
pas  aperçue  à  Trente  que  sa  seconde  position  en 
jurisprudence  canoni(|ue  était  encore  bien  ^joins 
t«nablequela  première.  Quand  le  prêtre  était  regardé 
comme  ministre  du  sacrement  l'Eglise  était  logique 
avec  elle-même.  Quand  elle  l'a  réduit  au  rôle  de  pur 
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témoin  clic  lui  olail  sa  seule  raison  d'être  comme 
agent  du  inariau-r.  Ou  elle  n'a  pas  compris  la  vraie 
portée  de  sa  voltc- l'ace  ou  elle  a  compté  sur  la 
bonne  volonté  des  lidèles  (|ui  no  chercheraient  pro- 
bablemenl  pas  à  se  rendre  sérieusement  compte  de 
son  changement  de  princi|)e  cl  d'a)iplicalion. 

XllI 

Je  viens  de  dire  que  le  jioint  de  vue  sensé  des 
([uestions  était  souvent  celui  ([ui  (l(''[)h\isail  le  plus  à 
l'Eu'Iise.  On  la  bien  vu  dans  la  con(hunnation  du 
professeur  Xuyts,  de  l'I'niversilé  de  Turin  où  il  en- 
seig-nait  le  droit  canon  en  IS.")?.  Comme  l'abbé  Boyer 
eu  bSl7.  et  après  une  lonuue  étude  (h'  la  (piestion 
du  mariaire  :  après  comi)arai8on  minutieuse  (roi)i- 
nions  et  de  précédents,  il  en  (Hait  arrivé  à  la  conclu- 
sion f[u'il  était  absurde  d'affirmer  ((ue  des  conjoints 
sans  mission  et  sans  caractère  sacerdotal  pussent 
sadministrei'  à  eux-mêmes  le  sacrement  de  mariage. 
11  voulait.  comuKî  pour  les  autres  sacrements,  un 
ministre  exlérieiir  du  sacrement  aj/an/  reçu  pouvoir 
de  le  conférer,  11  e\i)li([ua  donc,  d'accord  avec  de 
nombreux  (héologi(Mis  d'autrefois  cl  même  ({uel([ues 
théologiens  d'aujourd'hui,  ([ue  lo  sacrement  était 
conféTé  ])ar  la  bénédiction  du  prêlre.  qui  devenait 
ainsi  ministre  du  sacrement,  et  ([ue  les  contractants 
étaient  seulenn^U  ministres  de  leur  alliance  par  leur 
consentement.  Dans  ce  [loint  île  vue.  parfaitement 
rationnel    et   logicjue,   le  sacrement  conféré  par  le 

5* 
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prêtre  devenait  le  complément  nécessaire,  dans  le 
catholicisme,  du  contrat  ou  alliance.  Le  bon  sens 
était  là.  On  serait  ainsi  rentré  dans  la  lou'i([ue  des 
choses.  Le  [)rèli'e  l'cdevcuail  le  iniuislrc!  du  sacre- 
ment, ce  (|ui  ('lait  elaiicinciU  sa  fonction  proi)re  en 
respcce.  Malheureusemcnl,  adopter  ce  })oint  de  vue, 
le  seul  rationnel  dans  la  (pieslion,  c'eût  été  admettre 
qu'un  simple  i)i'oresseui-  laï(|U('  avait  raison  contre 
l'Ej^lise  vi  lui  montrait  :  ou  ((u'ellcî  ne  comprenait 
rien  à  la  ([uestion.  ou  qu'elle  imposait  aux  fidèles 
une  notion  fausse  mènn;  en  droit  canon.  Le  professeur 
eut  beau  représenter  (|ue  ILulisedes  XII'',  XIH'',  XIV° 
et  XV*^  siècles  avait  considéré  la  bénédiction  du  prêtre 
comme  conférant  le  sacrement ,  avait  co'.isécjUcMnment 
regardé  le  })rètre  comme  le  ministre  du  sacrement, 
et  (pi'on  n'aurait  Jamais  alors  admis  l'i-trangu;  notion 
qu'un  catholi([ue  ))ûl  s'administrer  un  sacrement  à 
lui-même,  il  fut  condamné  d'emblée  par  1M(;  IX  pour 
oser  penser  comme  l'I^u'Iise  d'autrefois  et  non  comme 
celle  d'aujourd'hui.  Ln  fait  Pie  IX  Ta  condamné 
parce  qu'il  ne  voulait  admettie  à  aucun  prix  ([uun 
homme  seul  vît  plus  claii'  dans  la  ([uestion  (jue 
l'Eglise,  et  en  second  lieu  |)arce  ([ue  \uyts  voulait 
établir  la  Jurisi)i'udence  ecclésiastique  sur  le  mariage 
sur  une  base  rationnelle  et  non  sur  le  sinqde  senti- 
ment ])lus  probable  des  théologicais  d'aujourd'hui, 
sentiment  (pii  était  non  seulcnuinl /e  moins  probable 
autrefois  mais  (pie  l'on  eût  carrément  ([ualitié  d'hé- 
résie. 
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En  fait,  vouloir  régler  pareilles  cfueslions  par  In 
prol)al)ilisme  ecelésiasli((iie,  ([uand  la  rigoureuse 
loiziquc  du  droit  civil  l)asé  sur  le  droit  naturel  montre 
la  ])arrait(^  inanité,  et  souvent  la  mauvaise;  foi,  du 
susdit  ju'obabilisme,  c'est  montrer  une  incompétence 
dans  la  saine  a|)précialion  des  choses  dans  laquelle 
jamais  léa'iste  laïfjue  ne  fût  tombé,  et  cela  pour  la 
simple  r(uson  que  le  léu-iste  laï([ue  n'a  i)as  derrière 
lui  un  dogme  qui  le  force  de  ne  pas  tenir  compte  de 
la  nature  proi)re  des  choses. 

D'ailleurs  où  est  donc  le  probabilisme  dans  la  loi 
civile  y 

Le  i)rofesseur  Xuyts  était  de  plus  en  complet  accord 
av(M'  le  Decrelum  de  (iratien  (|ui.  (mi  décidant  que  le 
sac  i(Mnenl  de  mariage  a  tant  de  l'oi'ce  (ju'aucun  vœu 
antérieur  ne  peut  l'affecter,  et  ([ue  même  un  ecclé- 
siastique» dans  les  ordres  i)eu(  se  marier,  n'entendait 
ccriainement  pas  fju'un  simple  laïci)iit  être  ministre 
(le  ce  sacrement  envers  lui-mênn;.  (Iratien  et  tout  le 
(•l(>rg('  de  son  tem|)S  eussent  regardé   la  prétention 
non  seulement  comme  une  colossale  absurdité,  mais 
incnK'  comnK"   une   luM'i'sie   évidente.   Un   laïc  sans 
mission  ministre  d'un  sacrement!  On  me  dira  ))eut- 
èlre  qu'un  laïc  |)eut  l)a|)liser  un  enfant  en  l'absence 
d'un  |)rélre  et  devient  par  là  ministre  du  sacrement 
(le  baptême».   Sans  doute,  mais  en  j)areil  cas  on  re- 
baptise  invariablenuMit  sous  condition.   Et  puis  la 
(jucstion  n'est  pas  là  mais  seulementici  :  un  laïc  i)our- 
rait-il  se  baptiser  lui-même  V  Non.  Donc  personne  ne 
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peut  se  conférer  à  liii-nièine  un  sacrement  qiiel(;on- 
que,  pas  plus  le  niariaLtc  (pi'un  autre. 

On  aui'a  |)eul-éti-e  encore  recours  au  dislinrjuo  sui- 
vanl.  —  Mais  il  ne  se  conl'ci'c  |)as  à  lui-UH'Mne  le 
sacrcnienl.  il  le  reçoil  par  le  fait  seul  de  son  consen- 
tement. —  Alors  il  n'en  est  donc  jias  h  minisire.  Mais 
vous  dites  (pi'il  ICsl.  Vous  ne  vous  comprenez  donc 
pas  vous-même  ou  vous  voulez  lrom|)er. 

Y  aurait-il  donc  dans  le  nuiriage  une  ojx'ratioii 
magirpu^  et  secrète  dont  on  ne  pourrait  rendre 
com])te  y  Aloi's  où  l'st  le  si'^nc  visible  nécessaire  à  un 
sacrement  y  On  aurait  ce  siuiie  visible  nécessaire 
dans  la  béiK'dielion  du  prrirc  cl  le  pi'ononcé  des 
paroles  sacramenicllcs.  Mh  bien  !  on  se  ]o  refuse 
aujourd'hui  !  On  lavait  autrefois  et  on  y  a  renoncé. 
On  est  ])ar  suite  conduit  à  allirmer  une  eSjK'cc  (ro))!'- 
ration  mysti(pie  doid  les  parties  elles-mêmes  n'ont 
pas  conscience.  Les  prétimdus  ministres  du  sacre- 
ment de  mariau'c  ne  jicuivcnt  se  rendrtî  philosophi- 
quement ni  canoni<(U(Mnent  compte  de  ce  (jui  leur 
arrive  !  N'est-ce  pas  renversant  y 

Eh  non  !  ces  choses  ne  supi)ortent  i)as  l'examen. 
Mais  ce  (pii  est  inconcevable  c'est  ([ue  tant  d'hommes 
de  haute  intelligence  soient  av(uiuiés  j^ar  leur  loi  au 
point  d(î  ne  i)as  même  soupçonner  (|u'ils  ne  soutien- 
nenrt  que  des  paradoxes.  Et  il  y  a  mieux  encore  en 
fait  de  talent  ecclésiasti([ui'. 

Puisque  l'on  a  tant  d'horreur  du  mariage  devant 
l'otlicier  civil,  il  semble  (ju'on  aurait  au  moins  dû,  si 
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l'on  ,'ivai(  ou  tant  soit  peu  le  sens  de  compréhonsion 
(les  choses,  plaeer  le  côlé  rcliuieiix  de  l'inslitulion 
dans  un  aclf  dilTércnl  de  la  eéi'émonic  civile,  c'est- 
à-dire  conlinucr  de  placer  le  sacrcmeni  dans  la  bé- 
nédiclion  ilu  pi'clrc  (pii  a  seul  mission  dans  le 
système  de  eoidV'rer  les  sacrements.  Alors  on  aurait 
eu  une  base  sérieuse  d'argumentation  contre  la  céré- 
monie ci\ile  |)rivée  ([u'elle  sei'ait  de  l'assistancc 
active  et  autorisée  du  prêtre.  On  com|)rendrait  que 
dans  ce  cas  rEu'lise  i)ùl  taxer  diriéu'ularilé  une  cé- 
rémonie dont  l'administration  visible  du  sacrement 
serait  absente.  Mais  non  !  On  ne  veut  pas,  — ou  plu- 
tôt on  no  veut  plus,  -(pie  le  sacrement  réside  dans  la 
Ix'ni'dietion  du  |)rêtre  et  dans  les  anciennes  pai'oles 
sacramentelles,  et  on  le  l'ait  ri'sider  dans  le  seul 
consentement  des  conjoints,  «pii  devieniKuU  ainsi  ses 
ministres.  C'est  Liuiioii  ([ui  1  allirme.  c'est  le  cardi- 
nal (  lousset.  c'est  Perrone.  c'est  le  P.  1  )idon.  Ijiu'uori 

< — 

(lit  :  Cnnununis  est  scntentia  minislros  hujus  sacra- 
meiiti  esse  ipsos  contraJientes.  Perrone  dit  :  (de 
Malrimonio.  |).  19'i.  citi'  par  le  P.  Didon)  <«  Les  con- 
tractants eux-mêmes,  les  contractants  seuls^  et  non 
le  prêtre,  sont  les  ministres  du  sacrement.  »  Nous 
avons  vu  ce  ((ue  dit  ie  cardinal  (rousset.  Enfin  le 
P.  Didon  ajoute  :  «  Le  ministres  du  sacrement,  ou  en 
d'autres  termes,  celui  ([ui  le  produit,  celui  (jui  en 
est  l'auteur,  c'est  celui-là  même  ([ui  émet  U;  libre 
consentement.  Ce  sont  donc  les  conjoints.  » 
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XIV 


Voilà  (loiif  (|ui  f'sl  bien  ciilciidu.  Co  sont  los  con- 
joints seuls  (|iii  prodnUeiit,  (jni  sonl  les  auteurs  du 
SfKU'onicnl.  I']li  ))icn  !  |iuis((u"ils  en  sonl  les  auteurs, 
les  seuls  ministres^  (jik'  ce  sonl  eux  (|iii  le  produisent 
par  eux-mêmes  cl  sans  (pu-  le  prêtre  y  soit  pour 
quoi  (jue  C(!  soit,  ({u'est-ce  donc  (pii  les  enii)èclie 
d'alh^r  le  produire  là  où  ils  veulent.  (l(;vcini  rolïicier 
civil  conime  (hîvanl  le  prêtre  (|ui,  lui,  ne  ])roduil 
al)Solunient  rien?  I*uis((ue  les  conjoints  produisent 
seuls  le  sacrement  et  le  i)i'oduisent  par  eux-mêmes, 
ils  en  sont  clairement  les  maîtres.  Kl  i)uis(juc  l'on 
admet  (|ue  les  coïijoints  sonl  les  seuls  ministres  du 
sacrement  comme  de  ralliance  ou  contrat,  de  (|uel 
droit  se  |)lainl-on  (jue  ceux  (jui  produisent  par  eux- 
mêmes  le  sacrement  co))ime  l'alliance  aillent  S(^  les 
conférer  où  bon  leur  semble  ? 

La  concei)lion  moderne  du  sacrement  sans  béné- 
diction du  i)rélre  et  sans  C('rémonie  reliu'ieuse,  né- 
cessaires autrefois,  détruit  donc  la  ])rétention  du 
P.  Didon,  (\uv  la  cér('monie  devant  roflicier  civil 
n'est  (pi'une  formalib'  "  sans  cons('({uences  réelles  », 
Cl  ne  produisant  (jue  le  concubinage.  On  compren- 
drait la  pi'élenlion  si  la  bcMUMliclion  du  prêtre  confé- 
rait le  saci-emenl.  Dans  ce  cas.  on  ne  |)Ourrait  claire- 
ment se  passer  de  lui.  Mais  du  moment  que  sa 
bénédiction  ne  sert  de  rien,  il  est  vraiment  un  peu 


SUR  LE  MARIAGE  ET  LE  DIVORCE  75 

niiflMpioiix  do  ])r(H(MKlr(^  qiio  lo  prôtrc,  qui  ne  fait 
al)Soliini('n(  rirn.  soit  nc'ccssairc. 

N'i'st-cc  |»as  (l('li('i(Mi\  en  \(''ril('?  C'rsi  1(^  projro  . 
liii-mriiic  ([iii  est  lomlx-  dans  rc'lonnanlc  inadvcrlanco 
(le  iiioiilrci-  conitncnl  et  pourquoi  on  \)c\\\  se  |)ass('r 
(|r  lui  !  ('"('s(  lui  ((iii  a  i'ciioikm'  pri'cisômcnl  au  seul 
(It'Iail  ((iii  l'ciidail  son  ancienne  pic'lenlion  plausible! 
C'esl  lui  (pii  \ienl  nous  dire  ([u'il  est  absolument 
('•lianu-ei'  non  seiilemenl  ;'i  la  eréalion  de  rallianceou 
coiitial.  niais  encoi-e  à  la  produelion  el  à  l'octroi  du 
s.'icicnienl.  mais  (pie  malii'i'i'  eela  il  n'y  aui'ail  ])asde 
iii.iriaii'e  rt'U'ulier  sans  lui  î 

lîl  a|nès  eelte  colossab^  nai'velé,  il  se  mo(pie  fino- 
iiiciil.  romme  il  sait  le  faire,  de  la  nnïvclé  laïque! 

Toutes  les  eonsidc'-ralions  et  les  distinelions  ([U(;je 
\i('iis  (le  r.'iire  sont  bien  simples,  bien  rationnelles, 
bien  (''\i(|entes.  Comment  doue  ceux  (|ui  ne  vivent 
que  (lu  di^tlnriuo  ne  les  ont-ils  pas  vues?  Ah  !  c'est 
que  |);ir  suile  de  l'incorreclion  fondamentale  de  bon 
iioMibi-e  de  leurs  (b'cisions.  leurs  dUlluquo  ne  ser- 
vent j.'uuais  (pi'à  combattre  le  sens  commun  et  non 
il  s  \  eonforuH'i'.  Heureusement  le  sens  commun  finit 
toujours  par  se  mouti'er  auli'cment  fort  ([ue  l'infailli- 
l'ililt'  piii'  cel;i  seul  (pi'il  est  le  sens  commun  et  (pie 
I  inr;iillil)ilit("  eu  est  la  conli-adiclion  absolue. 

Il  reste  doju'  ac(piis.  i)our  ceux  au  moins  (pie  la 
foi  .(veiej-lc  n'emp('che  pas  de  raisonnei-  selon  lo 
Bimjile  bon  sens  des  choses,  que  l'Eglise  a  commis 
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un  ('norni(^  impnir  en  (Ic'clinanl  hi  mariage  un  sacM'c- 
uuînl  : 

I"  Tarer  (|iril  a|i|>ai'liciil  cxcliisiN niirnl  à  l'ordic 
(le  liahirc  cl  à  aiicnii  |i()iiil  de  \  lie  à  l'oi-dic  mvsli- 
(juc,  -  jii'cux  (' :  il  lie  repose,  iiiciiic  cil  lli(''()l()!j;'i(',  (|iit' 
sur  le  libre  eonseiileineiil  (1rs  pallies  ; 

2°  l'aree  (iiTcn  pi'inei|>e  cl  cii  aijpliealion  il  es!  cii 
opposilion  ('videiile  avec  Ions  les  aulres  saeiMMueiils. 
—  |»reii\c  :  c'csl  le  seul  saercmeiil  doiil  de  simplet 
laïcîssoicnl  les  luinislres.  noiion  rcdalix  einciil  rt-eciilc 
dans  rivalise  el.  d'uiK;  siniinlarili'  eii  di'oil  eanoii  ipii 
fa  il  lire  ; 

II"  Miilin  parce  (|u'il  n'esl  |ias  un  saeremeiil  ;iii 
sens  propre  du  mol.  puisipi  il  ne  rentre  en  aueniic 
manière  dans  la  d(dinilioii  conxcniic  d'un  saerenieiil, 
■ —  prcUNc  :  il  nOiTre  pas  les  Irois  eondilions  requises 
])Oui"  la  eonslilulion  (riin  saeremenl. 

Le  cardinal  (loussel  ne  voil  paseoninieni  les  eons- 
tituor;  le  I*.  Didon  non  plus.  puis(|iril  dit  :  "  Le  saere- 
menl ([(!  niai'ia<j,'e  n"esl  eonslilin''  (pie  par  le  libic 
COnsenlemenl  des  parlies.  »  Or  (•(•  consenbunenl  ne 
participe  d  aucune  des  Irois  (dioses  re(|uises  pour 
consliluiu'  un  saeremenl.  Il  n'y  a  donc  pas  de  sacre- 
ment ;  donc,  maluT('  Pie  IX,  pus  de  )}iiiria(jc  roAi- 
(jieux. 

Donc,  en  (lernière  analyse,  LLulise  a  usnr[)o  une 
institution  (|ui  ne  lui  apparlenail  à  aucun  litre,  et 
pour  e\pli(pier  celle  usurpation  il  lui  a  fallu  s'en- 
foncer jusqu'aux  oreilles    dans   cet   abracadal)runt 
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niiriidoxo  :  I"  (|ii('  h'  conlrMl  se  fond  dans  lo  snrro- 
iiinil  :  'i"  t\y\\'\\  l'itil  de  sjicit'incnl  de  mariau'c  l'ad- 
iniiiisli-alnir  du  sacrcinnil  ri  radmiiiislrt'  se  von- 
loiidciil  dans  la  nieinc  [M'isoniic.  l'n  israc'dilc  poui*- 
i;,i(  donc  se  hapliscr  Ini-nimic  dans  (•cil»'  doniK'c 
|tiiis(|uOn  |H'Ul  cli-c  adniinislialfiir  (;l  administré 
loiil  cnscnihlr  d'un  sacrcnn'iil. 

l'ianclicnicnl  Ir  (alrnl  (•(•(•li''siasli((nc  ne  s'est  pas 
niontiM'  sous  un  j<»ui-  itailiculiôirnicnl  biillanl  ici. 

Main(«'nanl  |>uis(|ur  le  pi'clic  n  assiste  à  un  ina- 
ii;i'jc(Hiec()ninie  tc'nioin.  (lu'aiipnrle-l-il  donc  de  plus 
(jue  l'olliciei- (ix  il/  I!  na|)|K)ile  i-t'ellenienl  (|ue  son 
coslume  |>uis<pie  ni  sa  bénédition  ni  sa  messe  ne 
conslitiienl  le  saei'eiuenl  (pu-  les  contractants  seuls 
prodnUent.  Il  n'es!  doiu-  là.  d'après  les  Ihéoloi^^iens 
eux-mêmes,  t\y\r  connue  la  mouche  du  co(du'.  Autre- 
lois  il  y  assistait  sur  le  principe  de  son  ordination. 
Aiijourdiiui  il  ny  \  ieul  |dus  i[\w  sur  le  principe 
(le  son  costume.  princi|ie  ina(lmissil)le  même  en  droit 
canon. 

XV 


Arrivons  à  la  dernière  conscWpience  de  la  volto 
l'ace  de  rivj,-lise  sur  ladminislralion  du  mariîi'^o. 
Mlle  est  aussi  in)pr('vue.  je  pourrais  dire  aussi  amu- 
sante, (pielle  est  rc'clle. 

l)ei»uis  (pu'  le  code  civil  existe,  les  évêcpios  so 
pâment  |K'riodi([uement  do  colère,  parce  ([ue,  disent- 
ils,  le  léjrislateur  a  banni  Dieu  du  mariage  par  Tins- 
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titution  civile.  Impies  !  ennemis  de  Dieu  !  athées  ! 
chiens  huHants  contre  l'Eglise  !...  et  autres  expres- 
sions de  tendresse  chrétienne  en  faveur  de  la  brebis 
égarée  qui  tombent  par  douzaines  des  chaires  où 
se  prêche  la  parole  de  Dieu. 

Mais  quel  est  bonâ  fide  le  fait  réel  ?  Le  fait  réel, 
ami  lecteur,  est  que  c'est  l'Eglise  elle-même  qui, 
lonrjtemps  avant  le  législateur,  a  banni  Dieu  de  son 
sacrement  de  mariage.  Voyons  donc  comment  elle 
a  opéré  pour  arriver  à  la  réalisation  de  cettc^  pieuse 
mise  à  la  porte  dans  son  système. 

Sous  l'ancienne  méthode.  Dieu  —  toujours  dans 
son  système  —  se  trouvait  en  quelque  sorte  partie 
au  mariage  quand  le  prêtre,  son  représentant  sous 
le  sacrement  de  l'ordre,  bénissait  les  époux,  leur 
chantait  la  messe  du  mariage  et  prononçait,  avec 
rectitude  puisqu'il  était  considéré  comme  ministre 
du  sacrement,  le  conjungo  \)os...  C'était  bien  le  prê- 
tre alors  qui  unissait  religieusement  les  époux,  agis- 
sant dans  la  plénitude  de  ses  attributions  de  minis- 
tre du  sacrement.  Voilà  pourquoi  Tertullien  disait  : 
«  La  bénédiction  devient  le  sceau  du  mariage  et  le 
ratifie.  »  Or  puisqu'elle  le  ratifiait,  c'est  donc  que 
l'union  existait  déjà,  et  que  l'on  ne  considérait  nulle- 
ment la  bénédiction  du  prêtre  comme  créant  le  lien. 
On  ne  ratifie  que  ce  qui  a  déjà  une  existence. 

Mais  quand  l'Eglise  eût  enfin  compris  à  la  suite 
des  Réformés,  malgré  l'horreur  qu'elle  professait 
pour  tout  ce  qui  venait  d'eux,  que  le  mariage  n'était 
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à  toutes  fins  que  de  droit  qu'une  pure  institution  de 
droit  naturel  et  d'organisation  civile  et  qu'elle  avait 
eu  tort  d'en  faire  un  sacrement,  il  lui  fallut  bien 
comprendre  qu'il  était  devenu  nécessaire  d'en  modi- 
fier le  mode  d'administration.  Mais  il  fallait  le  faire 
.  sans  le  dire  et  prétendre  honnêtement  que  l'on  ne 
chanffcait  rien  quand  on  changeait  tout.  Aussi  le 
concile  de  Trente  déclara  dans  son  décret  Tametsi 
que  la  prés/-nce  seule  du  prêtre  était  nécessaire  à  la 
validité  d'un  mariage.  T/administration  du  sacre- 
mont  lui-même  était  transportée  aux  conjoints  qui  le 
produisent  par  OAix-mêmes  aujourd'hui,  privilège 
énorme  qu'on  ne  leur  concédait  certes  pas  autre- 
fois  !  Mais  l'Eglise  n'en  continua  pas  moins,  simple- 
ment pour  ne  pas  paraître  tout  bouleverser,  à  faire 
prononcer  le  conjunçjo  par  ses  prêtrer,,  et  cela  tout 
en  déclarant  leur  ministère  et  leur  bénédiction  abso- 
lument étrayigers  à  la  réception  du  sacrement.  Elle 
làc'iiait  le  fond,  mais  conservait  la  forme,  et  par  suite 
le  conjungo,  tout  en  n'ayant  plus  l'ombre  de  droit 
de  son  servir  puisque  ce  n'était  plus  le  prêtre  qui 
unissait  les  époux.  Le  conjnncjo  devenait  ainsi  une 
pure  duperie,  mais  il  fallait  agir  sur  la  galerie,  et  le 
susdit  conjungo  continua  de  faire  croire  aux  fidèles 
que  sans  lui  on  n'était  pas  marié.  L'Eglise  coupait 
vraiment  la  tête  à  son  sacrement  en  ne  le  faisant  plus 
consister  dans  la  bénédiction  du  prêtre,  mais  elle 
savait  bien  que  ses  bons  aveuglés  n'y  verraient  que 
du  feu,  et  elle  a  compté  juste,  les  connaissant  à  fond. 
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Et  non  seulement  la  grosse  masse  s'y  est  laissée 
prendre,  mais  certains  léirislateurs  eux-mêmes  — 
j'entends  ceux  soumis  à  l'Eglise  —  n'ont  jamais  vu, 
ou  au  moins,  bien  confessés  comme  ils  l'étaient, 
n'ont  jamais  indique  r[u'ils  comprenaient  quelle  im- 
portante volte-face  elle  avait  faite.  Et  sous  des  rois 
et  des  parlements  bien  confessés  aussi,  on  continua 
de  regarder  le  mariage  comme  une  institution  reli- 
gieuse  ressortant  nécessairement  de  l'Eglise  quand 
l'Eglise  elle-même  effaçait  en  fait  le  côté  religieux 
de  l'institution.  Elle  allait  à  gauche  en  regardant  à 
droite  et  personne  ne  voyait  sa  tactique. 

Mais  la  grande  Révolution  apporta  enfin  la  lu- 
mière dans  la  question.  Les  législateurs,  dégagés 
des  ignorances  théologi([ues  ou  des  ruses  du  proba- 
bilisme,  comprirent  que  l'Eglise  se  moquait  des  fi- 
dèles en  faisant  prononcer  un  conjunçjo  auquel  elle 
avait  clairement  renoncé  en  principe  en  déclarant 
que  la  présence  seule  du  i)rêti'e,  et  non  plus  sa  bé- 
nédiction, était  nécessaire  à  la  validité  d'un  mariage, 
et  que  le  sacrement  n'existait  plus  en  réalité  quand 
on  le  faisait  consister  dans  le  sc.d  consentement  des 
parties. 

Des  hommes  comme  Tronchet,  Portails,  Mallevillc, 
Bigot-Préameneu  virent  d'emblée,  dès  (fu'ils  eurent 
ctudié  les  définitions  et  les  décrets  de  l'Eglise,  qu'elle 
s'était  lourdement  trompée  à  Trente  sur  la  question 
du  mariage.  Et  comme  on  ne  courait  plus  alors  le 
risque  de  la  prison  pour  oser  penser  autrement  que 
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l'Église,  ils  décidèrent,  non  contre  VÉglise,  mais 
emboitant  le  pas  derrière  elle,  ([ue  le  sacrement 
n'existait  jjIus  au  point  de  vue  ecclt'siasti([U('  puis(iue 
Liiiiioi'i  et  d'aiitics  lln-ologicns  avaient  déclaré,  du 
plein  assentiment  de  rÉg'lise,  ([lie  les  époux  seuls 
étaient  les  producteurs  et  auteurs  du  sacrement  à 
iexclusion  du  prêtre,  c'est-à-dire  (ju'il  n'y  avait 
plus  de  sacrement  au  sens  propre  du  mot  par  le  fait 
de  l'Église  elle-77iême  ! 

(  (•  n'est  donc  pas  le  législateur  qui  a  banni  Dieu 
(lu  sacrement.  Il  y  avait  longtemps  que  l'Eglise  l'en 
avait  banni  en  renonçant  à  la  bénédiction,  c'est-à- 
dire  en  i)la(,'ant  le  sacrement  dans  le  seul  consen- 
tement des  coiijoints  quoi({u'ils  n'eussent  aucune 
mission  soit  de  produire,  soit  d'administrer  un  sa- 
crement, surtout  à  eux-mêmes  ! 

Le  législateur  n'a  donc  fait  —  tout  en  riant  sous 
ea])e  sans  aucun  doute  —  ([ue  suivre  l'Eglise  dans 
la  voie  (|u'elle  lui  avait  ouverte  en  déplaçant  le 
sacrement  sans  apercevoir  la  consé(|uence  forcée  de 
son  acte.  Cela  montre  tout  simplement  que  l'on  au- 
rait u-rand  besoin  de  retourner  sur  les  bancs  des 
Ixc'i'es  pour  recommencer  sa  logique. 

La  masse  aveugle  ne  voyait  naturellement  rien 
{iu  petit  jeu  de  l'Eglise,  mais  le  L'gislateur  affranchi 
(le  sa  férule  a  compris  i)Our(iuoi  elle  avait  changé 
(le  taeli(jue.  Tl  la  viic  (cherchant  à  conserver  un  pied 
dans  son  ancien  régime  et  glissant  dis.'rètement 
iaulre  pied  dans  un  régiuie  nouveau,  et  il  a  compris 
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qu'il  fallait  r(monccr  à  tous  les  avou<^lements  d'au- 
trefois et  à  toutes  les  petites  ri'ises  ecelésiastiques 
pour  asseoir  enliu  rinsliluUon  sur  ses  seules  bases 
rationnelles  :  le  droit  naturel  et  l'organisation  pure- 
ment eivile. 

Qui;  le  législateur  n'ait  pas  été  l'âché  de  trouver  le 
bon  Dieu  à  hi  i)orle  i)ar  le  fait  de  l'Eglise,  c'est  ex- 
cessivement pro])able,  mais  enfin  il  l'a  trouvé  à  la 
porte  et  il  l'y  a  laissé.  C'est  donc  tout  simplement 

# 

tant  pis  pour  l'Eglise,  ([ui  n'a  pas  compris  la  portée 
de  sa  modification.  Elle  regrette  amèrement  aujour- 
d'hui son  péché  mais  cela  lui  apprendra  peut-être  à 
moins  compter  sur  l'ignorance  générale  de  la  ques- 
tion qui  est  son  oeuvre. 

Dans  tous  les  cas  ce  qui  reste  indiscutable  pour 
ceux  qui  ont  étudié  la  question  en  dehors  de  l'idée 
préconçue  ecclésiasti([ue,  c'est  : 

1°  Que  les  saints  évêques  qui  insultent  à  la  brasse 
le  législateur  civil  menlent  à  Dieu  et  essaient  de 
tromper  les  hommes  en  affirmant  (juc  c'est  lui,  légis- 
lateur, ((ui  a  mis  le  bon  Dieu  à  la  porte  dans  l'admi- 
nistration du  mariage  ;  ' 

2"  Que  ce  sont  les  saints  évêques  eux-mêmes  et 
leurs  théologiens  multipliant  leurs  distinguo  sans 
en  voir  la  portée  réelle,  qui  l'y  ont  mis  longtemps     ' 
avant  que  le  législateur  ne  fut  entré  dans  le  sentier 
qu'ils  lui  avaient  ouvert  ; 

3"  Enfin,  que  s'il  n'a  été  nullement  fâché  de  la 
phénoménale  bourde  commise  par  les  théologiens 
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ceux-ci  n'auraient  dû  songer  à  rexcommiinierqu'a- 
jiiès  s'ùlro  excommuniés  eux-mêmes  puisqu'ils  a- 
vaient  placé  le  sacrement  là  où  il  ne  devait  pas 
i'iie.  Los  légistes  n'ont  l'ait  ({ue  suivre  le  prêtre  et  il 
n  a  pas  assez  d'injures  à  leur  service  ! 

Franchement  je  ne  connais  pas  dans  l'histoire  des 
religions  une  plus  amusante  inadvertance  que  celle- 
\h  ! 

Encore  une  fois,  cher  Père  Didon,  où  sont  les 

XVI 

Voyons  un  peu  maintenant  la  singulière  conlra- 
(lii'lion  entre  les  opinions  des  catholiques  instruits 
(lu  commencement  du  siècle  et  les  définitions  des 
tliéologiens.  Liguori  est  du  dernier  siècle  et,  avec 
les  théologiens  du  temps,  il  soutient  l'opinion  que 
les  conjoints  seuls  sont  ministres  du  sacrement. 
Néanmoins  il  n'aiïirme  nullement  la  chose,  selon 
riial)itude  des  théologiens  qui  se  réservent  si  sou- 
vent une  porte  de  derrière.  Il  dit  seulement  :  C'est 
une  opinion  commune.  Le  cardinal  Gousset,  du 
eommencement  du  siècle,  dit  que  c'est  là  une  opi- 
nion plus  probable-  (juc  celle  des  tliéologions  du 
XM''  siècle.  Le  1*.  Perrone  et  le  P.  Didon  font  un  pas 
(le  i)lus,  au  moins  dans  l'expression,  en  disant  que 
ce  sont  les  conjoints  seuls  qui  produisent  par  eux- 
mêmes  le  sacrement  et  en  sont  les  seuls  auteurs. 

Voyons  maintenant  ce  que  disait  en  181G  M.  Trin- 
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quelague,  rapporteur  du  projet  de  loi  abolissant  le 
divorce  introduit  dans  la  chambre  des  députés. 

«  Aux  yeux  de  cette  religion  sainte,  le  mariage 
n'est  [joint  un  simple  contrai  naturel  ou  civil.  Elle  | 
y  intervient  pour  lui  imposer  un  caractère  plus  au-  * 
guste.  C'est  son  ministre  qui.  au  nom  du  Créateur 
du  genre  humain  et  pour  le  perpétuer,  unit  les 
époux.  Le  nœud  (jui  se  forme  prend  dans  le  sacre- 
ment une  forme  céleste,  et  chaque  époux  semble,  à 
l'exemple  du  premier  homme,  recevoir  sa  compagne 
des  mains  de  la  Divinité  même.  » 

Sûrement  si  ce  passage  signifie  quelque  chose, 
c'est  ([u'encore  au  commencement  du  siècle,  et  mal- 
gré les  canonistes  et  les  théologiens,  on  regardait 
encore  le  prêtre  comme  le  vrai  ministre  du  sacre- 
ment. En  disant  :  «  La  religion  intervient  ;  le  mariage 
n'est  pas  un  contrat  naturel  ;  c'est  le  ministre  de  la 
religion  qui  unit  les  époux  ;  l'homme  semble  rece- 
voir sa  compagne  des  mains  même  de  la  Divinité  », 
M.  Trinquelague  répétait  évidemment  ce  qu'on  lui  ' 
avait  enseigné  au  collège,  puis  dans  la  chaire  et  le 
confessionnal. 

Mais  ce  qu'il  afïirmait  si  pieusement  était  en  com- 
plet désaccord  avec  l'enseignement  des  théologiens, 
Liguori  compris.  Ceux-ci  prétendent  aujourd'hui 
que  ce  n'est  pas  le  ])rêtre  ([ui  unit  les  époux.  M.  Tiin- 
quelague  se  trompait  donc.  Il  ne  se  trouvait  donc 
d'accord  (ju'avec  les  théologiens  du  XIP  siècle,  et 
même  ceux  du  temps  du  concile  de  Trente,  comme 
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Mclcliior  C'ano.  «  La  religion  intervient  »,  disait 
M.  Trinquclau'ue.  C'est  faux,  piiis(|iie  ni  la  bénddic- 
lion  ni  le  conjiwifjo  ni  la  niessi;  ne  sont  nécessaires. 
Les  eonjoinls  s'unissent  sans  le  j)rèlre  et  par  eux- 
mêmes.  Le  mariage  des  deux  jiîunes  gens  de  Bruxel- 
les en  est  la  i)reuve.  La  bénédiction,  le  conjunçio  et 
la  messe  sont  donc  devenus  tle  })ure  surérogation 
l)uis(jue,  sous  l(;s  inspirations  modernes,  on  est  vali- 
dcment  marié  sans  eux.  .    ' 

11  résulte  donc  de  tout  ce  nous  venons  de  voir  que 
l'on  ne  sait  jamais  à  quoi  s'en  tenir  dans  le  catho- 
licisme sur  C(;  ({ui  est  certainement  vrai  ou  ce  qui  est 
certainement  incorrect.  On  a  une  preuve  i)éremptoire 
(le  cette  assertion  dans  le  fait  que,  quoique  M.  Trin- 
([lUîlague  fût  en  désaccord  évident  avec  les  théolo- 
giens djiujourd'hui,  le  clergé  ne  l'en  a  pas  moins 
comi)limenlé  sans  mesure  sur  son  magnifique  rap- 
port, sur  l'esprit  profondément  chrétien  qui  y  ré- 
gnait d'un  bout  à  l'autre  ;  sur  la  flétrissure  qu'il 
avait  infligée  aux  athées,  impies,  qui  méconnais- 
saient le  caractère  auguste  du  mariage  religieux 
et  voulaient  conserver  le  divorce.  Et  au  lieu  de  lui 
(lire  ([u'il  induisait  les  lidèles  en  erreur  en  contre- 
disant ainsi  formellement  les  théologiens,  on  lui 
adi-essait  des  éloges  sans  mesure  et  sans  fin. 
M.  Trinquclague  regardait  évidemment  le  prêtre 
comme  ministre  du  sacrement,  comme  tous  les 
calholi(pies  du  temps  et  l'immense  majorité  de  ceux 
d'aujourd'hui.   Et  un  an  seulement   après   le  rap- 
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port  de  M.  TrinqiR'lague,  ral)bé  Hoyer,  comme 
nous  venons  de  hî  voir,  i'ei>i('nai(  la  llièse  des  an- 
ciens théologiens  el  allirmîiit  ([ue  le  prêtre  seul  était 
minislnî  du  sacrement.  On  peut  donc  soutenir  ce 
que  l'on  veut  sur  la  (lueslion.  J'ose  me  permettre 
de  profiter  de  la  liberté. 

Au  reste,  il  y  a  longtemps  que  c'est  ainsi  dans  le 
système.  Trompez-vous,  et  même  tromi)ez  les  au- 
tres, en  disant  des  choses  agréables  au  prêtre,  vous 
êtes  un  ami  de  Dieu.  Les  fausses  décrétales  et  la 
règle  de  Clément  VI  en  sont  la  [)reuve.  Mais  ayez 
raison  contre  lui,  vous  devenez  un  suppôt  de  Satan, 
ce  qui  va  probablement  m'arriver. 

xvn 

Le  R.  Père  rit  sous  cape  de  la  naïveté  de  ceux  (pii 
vont  passer  un  contrat  devant  le  maire  et  encore 
plus  de  la  naïveté  de  celui-ci  qui  croit  avoir  marié 
deux  personnes.  Le  R.  Père  n'aurait  pas  dû  oublier 
que  le  maire  ne  prétend  légalement  à  autre  chose 
que  d'être  le  témoin  olïiciel  chargé  d'enregistrer  un 
mariage,  exactement  comme  le  prêtre  est  le  témoin 
ofïiciel  de  l'Eglise  mais  n'enregistrant  rien  du  tout. 

Mais  puisque  le  R.  Père  parle  d<'  naïveté  voyons 
donc  un  peu  si  elle  ne  serait  pas  ici  i)lutôt  chez  lui 
que  chez  nous. 

«  Le  prêtre  n'est  que  témoin  »,  dit-il.  «  Il  ne  marie 
pas  car  ce  sont  les  conjoints  qui  sont  ministies  du 
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garromcnt.  »  Alors,  comment  oso-t-il  prononcer 
VeQO  C07îju)if70  ?  N'est-ce  pas  le  plus  parfait  non 
sens  puisqu'il  ne  marie  pas  p/us  que  l'officier  civil? 
Le  léijrislateur,  ((ui  s'est  toujours  rendu  philosophi- 
qiieinent  compte  de  ses  actes  —  ce  dont  l'Eglise 
s'ox('ini)le  au  nom  de  son  infaillibilité,  —  le  législa- 
teur s'est  bien  donné  garde  de  tomber  dans  cette 
cliaiinante  bourde  de  l'orgueil  ecclésiastique.  Et  si 
les  (lïéologiens  jiouvaient  jamais  se  mettre  un  peu 
de  logique  laïciue  dans  l'esprit,  ne  devai(Mit-ils  pas 
conseiller  l'abandon  du  conjunoQ  des  qu'ils  pri- 
vaient le  prêtre  de  son  ancienne  qualité  de  ministre 
du  sacrement  '!* 

Encore  ici  où  est  la  naïv(îté?Et  peut-être  quelque 
chose  de  i)is  ! 

Autre  naïveté,  de  très  belle  encolure  aussi. 

Le  maire  croit  marier  deux  personnes.  C'est  un 
naïf.  ()resque  un  imbécile.  Et  ceux  qui  ont  recours 
à  lui  le  sont  autant  que  lui. 

Mais  avant  les  illuminations  reçues  tout  à  la  fois 
et  des  Réformés  et  des  légistes  modernes,  le  prêtre 
prétendait  bien.  lui.  marier  les  parties  de  par  sa 
mission  spirituelle.  Eh  bien  il  a  abandonné  cette 
prétention  et  il  s'est  diminué  lui-même  au  rôle  de 
témoin  d'un  acte,  dont  il  était  autrefois  le  ministre. 
Que  devrait-il  résulter  de  cette  modification  de  son 
.  rôle  dans  le  mariage?  Evidemment  que  l'on  devrait 
pouvoir,  comme  au  temps  de  Justinien,  comme  au 
temps  de  son   contemporain   Childebert,  et  même 
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Gomme  au  temps  do  C'alixlo  TI  ot  Alexandre  îî,  so 
marier  sans  lui  comme  témoin,  |)uis([ue  c'est  \o. 
pouvoir  civil  (jui  lui  a  i)ermis  d'assister  comnu^  tel 
à  im  mariaiz:e.  11  n'y  a  ici  ([ue  la  loL^icfue  du  bon 
sens.  Mais  cette  lou'i((U(^-là  ne  peut  convenir  au  prt^- 
tre  (|ui  ne  peut  accueillir  le  bon  sens  (ju'à  coups  do 
bâton  puisque  tout  son  système  (»n  est  la  violation. 
Aussi  que  vient-il  nous  dire?  «  Je  ne  suis  plus  mi- 
nistre du  sacrement,  co  sont  les  conjoints  (|ui  le 
sont  eux-mêmes,  mais  il  n'existe  pas  de  mariage 
hors  de  ma  ])r('sence.  »  En  d'autres  termes  :  «  .lo 
vous  substitue  à  moi  comme  ministres  du  sacre- 
ment, mais  je  n'en  at^is  pas  moins  toujours  comme 
si  je  n'avais  pas  fait  cette  substitution.  »  C'est  tout 
simplement  renoncer  de  bouche  à  une;  ([ualité  et  la 
garder  de  fait.  Or  donner  et  retenir  ne  vaut.  Et  il 
est  parfaitement  clair,  en  logique  laïque,  que  le 
prêtre  ne  peut  être  nécessaire  au  mariage  qu'en  sa 
qualité  de  ministre  du  sacrement  et  jamais  comme  j 
témoin,  qualité  ([ui  ne  découle  pas  essentiellement 
de  sa  mission  —  dans  le  système  —  comme  celle  de 
ministre  du  sacrement.  11  y  a  donc  toujours  dans  les 
actes  du  clergé  relatifs  au  mariage  une  pensée  de 
derrière  la  tête.  Et  ici  cette  pensée  était  de  maintenir 
ostensiblement  la  suprématie  de  l'Eglise  en  conser- 
vant le  conjungo  auquel  le  prêtre  n'avait  plus  le 
moindre  droit  dès  qu'il  ne  se  disait  plus  ministre  du 
sacrement.  Il  a  fait  ici  ce  qu'il  faisait  autrefois  à 
propos  du  prêt  à  intérêt  :  parler  d'une  manière  et 
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aizii'  d'une  autre.  Quand  il  était  rigoureusement 
défendu  d'accepter  le  plus  niiniine  intérêt  pour  une 
somme  d'argent  prêtée,  les  paix'S  avaient  leurs 
ban(iuicrs  attitrés  à  Ironie  et  ailleurs,  qui  prêtaient 
à  des  intérêts  énormes,  et  sans  être  inquiétés^  les 
sommes  dont  les  gens  avaient  besoin  pour  acheter 
des  bénélices  dont  la  vente  constituait  un  crime  dans 
le  système.  C'était  bien  là  parl(»r  d'une  manière  et 
agir  d'une  autre.  Même  méi)ris  de  tous  les  principes 
sur  plusieurs  autres  sujets.  Il  est  défendu  de  tuer 
un  homme  mais  il  était  permis  de  tuer  l'hérétique 
à  l'intention  de  l'Eglise.  Il  est  défendu  de  voler,  mais 
on  pouvait,  sur  permission  du  pai)e,  —  qui  n'avait 
pas  le  droit  de  la  donner,  —  s'emparer  des  biens 
d'un  liéréti(iue. 

Voilà  comment  l'Eglise  disait  noir  et  blanc  sur  les 
mêmes  questions  en  violant  toutes  les  règles  de  la 
monde.  •    . 

Adoi)tant  la  même  tactique  sur  la  ({uestion  du 
prêtre  ministre  du  sacrement  l'Eglise  a  déplacé 
colui-ci,  s'est  mise  en  contradiction  avec  elle-même, 
puis  elle  n'en  alïirme  i)as  moins  ([ue  le  législateur 
mérite  l'enfer  parce  (ju'il  s'est  aperçu  qu'elle  avait 
modilié  son  sacrement  du  tout  au  tout. 

Mûrement,  quand  les  canonistes  donnent  au  XIX® 
siècle  des  définitions  toutes  dilTércntes  de  celles  qu'ils 
donnaient  du  XII"  au  XVI%  il  est  ditïicile  d'admettre 
qu'ils  soient  d'accord. 
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XVIII 

Il  fallait  donc  ménager  une  transition.  Voilà  pour- 
quoi on  arrangea  le  plus  adroitement  (|u"il  fut  pos- 
. .  sible  ce  charmant  et  nouveau  système  si  éloquem- 
ment,  mais  si  peu  logi([uemcnt  défendu,  par  le  11. 
P.  Didon,  en  faisant  in  petto  la  série  de  raisonne- 
ments que  voici.  On  a  dû  les  faire  puisque  le  résul- 
tat s'est  produit. 

On  s'est  clairement  trompé  autrefois  en  faisant  du  maria{?e 
un  sacrement  au  même  litre  que  les  autres  sacrements. 
On  aurait  vraiment  dû  voir,  du  vur"  au  Xlll^  siècle,  que  le 
mariage,  de  sa  nature,  n'appartenait  à  aucun  point  de  vue 
au  domaine  métapliysique.  Il  est  vrai  que  Ton  était  dans 
une  grande  ignorance  alors,  mais  malheureusement  on  n'a 
pas  vu  cela  même  à  Florence  et  à  Trente.  Il  faut  pourtant 
bien  admettre  entre  nous  que  le  mariage  est  un  acte  phy- 
sique au  premier  chef.  Comment  le  Saint-Esprit  ne  nous  a-t-il 
pas  insinué  une  chose  si  évidente  ?  Il  aura  peut-être  vu 
que  nos  illustres  prédécesseurs  étaient  tellement  détermi- 
nés h  s'emparer  de  tout,  même  dans  l'ordre  purement 
social,  politique  et  civil,  qu'il  n'eût  peut-être  pas  réussi  à 
les  arrêter.  Comme  il  doit  nous  connaître  c'est  probable- 
ment cela  qui  est  vrai. 

A  présent  il  nous  faut  absolument  sortir  de  l'impasse 
où  nos  prédécesseurs  nous  ont  engagés.  Que  devons-nous 
faire  pour  en  sortir  sans  discrédit  ?  La  chose  n'est  pas 
absolument  facile.  Mais  enfin  comme  rien  n'est  impossible 
à  la  foi  qui  peut  transporter  un  mûrier  et  même  une  mon 
tagne  sans  y  toucher,  cherchons  un  peu. 

Tiens  !  voici  une  idée  !  Elle  ne  vient  pas  du  Saint-Esprit, 
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mais  nous  affirmerons  si  fort  que  c'est  lui  qui  nous  Ta  in- 
spirôo  que  notre  bonne  grosse  masse,  si  confiante  et  si 
fiflMe,  nous  croira  bien.  Nous  allons  donc  remanier,  recons- 
tituer le  sacrement  sur  des  principes  tout  différents  de 
ceux  qui  constituent  les  autres  sacrements  et  de  ce  qu'il 
était  lui-même  autrefois.  Dans  ce  sacrement  ainsi  recons- 
titué, il  n'y  aura  plus  ni  ministre  extérieur  du  sacrement 
ni  fidèle  recevant  le  sacrement  d'un  représentant  autorisé 
do  rKglise.  Nous  allons  dire  —  et  sans  vanité,  c'est  très 
adroit  !  —  nous  allons  dire  que  c'est  le  fidèle  qui  produit 
par  lui-môme  le  sacrement  de  mariage,  qui  en  est  fauteur 
et  ([ui  —  voyez  l'excellente  idée  !  —  se  l'administre  à  lui- 
môme  !  Il  est  vrai  qu'il  n'est  aucunement  apte  h  produire 
et  à  s'administrer  à  lui-môme  les  autres  sacrements.  C'est 
là  sans  doute,  pour  les  gens  intelligents,  une  objection 
qui  no  man(jue  pas  de  gravité.  Mais  nous  pouvons  très 
bien  espérer  que  nos  bo'ib  fidèles  ne  verront  comme  tou- 
jours les  choses  que  par  les  verres  que  nous  leur  mettrons 
sur  les  yeux.  Ils  ont  bien  avalé  notre  définition  si  bien 
tirée  i)ar  les  cheveux,  à  Trente,  du  mécanisme  de  la  trans- 
missiou  de  la  grâce  ;  ils  ont  bien  avalé  notre  affirmation 
au  même  concile,  que  le  célibat  ({ui  nous  démoralise  est 
supérieur  au  mariage  qui  est  seul  moralisateur  ;  ils  ont 
bien  accepté  comme  venant  d'un  ordre  supérieur  d'idées  nos 
sul)liles  —  et  il  faut  bien  l'avouer,  un  peu  risibles  -  dis- 
tinctions de  (jriïce  irrésistihlcj  i/r;icc  efficace,  grâce  suffisante, 
(jr.îcc  expectante,  f/rûce  concomitante,  (/race persistante, grâce 
versalile,  pouvoir  prochain,  pouvoir  éloigné,  congruisme, 
science  moyenne,  science  insuffisante,  science  douteuse,  etc., 
etc.,  ils  accepteront  donc  tout  ce  qu'il  nous  plaira  de  leur 
suggérer. 

Il  est  vrai  qu'en   cessant  d'être   ministres  du  sacrement 
nous  perdons  le    droit  de  continuer   de   prononcer  fego 
conjungo  puisque  ce  n'est  plus  nous  qui  unissons  les  par- 
L      ties  ;  mais,  bah  !  nous  continuerons  de   le  prononcer  pour 
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bien  montrer  qu'il  n'y  a  rien  de  changé  et  nos  bons  fidè- 
les ne  s'apercevront  de  rien.  11  est  bien  clair  encore  que 
sans  la  bénédiction  nuptiale  comme  signe  visible  du  sacre- 
ment le  prêtre  ne  fera  plus  dans  un  mariage  que  l'oflico 
de  planton,  mais  nous  accompagnerons  toujours  autant 
(Uie  possible  la  célébration  du  mariage  d'une  messe  suivie 
d'une  bénédiction  accom[)agnée  du  conjum/o  et  nos  bons 
fidèles  continueront  de  croire  que  le  sacrement  est  là 
quoique  nous  l'en  ayons  ôté.  Le  fond  disparaîtra  sous  la 
forme  et,  celle-ci  restant,  ils  croiront  (ju'il  n'y  a  rien  de 
changé.  Nous  leur  dirons  de  plus  ([ue  quoique  le  prêtre  ne 
soit  plus  ministre  du  sacrement  il  reste  le  témoin  néces- 
saire du  mariage.  Ils  ne  verront  pas  la  difîérence  entre  être 
ministre  et  témoin  d'une  chose,  et  nous  voyant  toujours 
agir  de  la  même  manière,  ils  croiront  toujours  que  sans 
nous  il  n'y  aura  i)as  de  mariage.  11  faut  bien  avouer,  sans 
doute,  qu'en  renonçant  à  l'administration  du  sacrement, 
nous  diminuons  l)eaucoup  la  part  do  Dieu  dans  le  ma- 
riage. Prati([uement  nous  l'aurons  mis  à  la  porte  aux 
yeux  des  gens  intelligents.  Mais,  bah  !  nous  dirons  à  nos 
bons  fidèles  ({ue  c'est  le  législateur  qui  l'a  mis  à  la  porte, 
et  ils  nous  croiront  encore.  Pour([uoi  nous  gênerions-nous  ? 
Ils  nous  croient  infaillibles  ! 

Quant  à  ceux  (jui  verront  clair  dans  notre  petite  volte- 
face  et  qui  trouveront  qu'elle  n'est  pas  exempte  d'un  peu 
de  jésuiterie,  nous  les  déclarerons  ennemis  de  Dieu  et  de 
l'Eglise  et  nos  bons  fidèles  leur  verront  des  cornes  noires 
au  front. 

XIX 

Telles  nie  paraissent  avoir  été  les  hautes  raisons 
de  discrétion  spirituelle  ({ui  ont  amené  la  modiiica- 
tion  fondamentale  introduite  dans  la  définition  et 
l'administration   du  sacrement  de    mariage.    Voilà 
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comment  on  a  habilement  préparc,  très  adroitement 
arrangé,  il  faut  le  dire,  la  volte-face  ([u'il  fallait  bien 
faire  pour  passer,  sans  avoir  lair  d'y  toucher,  du 
principe  —  sensé  dans  le  système  —  du  prêtre  minis- 
tre du  sacrenpmt  au  principe  moderne  —  faux  dans  le 
système  —  des  conjoints  seuls  auteurs,  producteurs 
et  administrateurs  du  sacrement  de  mariage. 

On  peut  donc  dire  aujourd'hui  en  toute  vérité  que 
les  six  autres  sacrements  sont  de  vrais  sacrements 
ccclcsiasiiqucs  i)uis([ue  ce  sont  les  ecclésiastiques 
([ui  les  })roduisent  et  peuvent  seuls  les  administrer, 
pendant  que  le  mariage  n'est  plus  à  toutes  fins  que 
de  droit  qu'un  pauvre  petit  malheureux  sacrement 
laïque,  bien  humble  à  côté  des  autres  puisque  ce 
sont  h^s  laïcs  qui  en  sont  les  auteurs  et  se  l'adminis- 
trent à  eux-mêmes  sans  que  le  prêtre,  —  et  par  suite 
le  bon  Dieu  dans  le  système  —  y  soit  pour  rien. 

Qu'on  vienne  dire  à  ])résent,  qu'il  n'y  a  pas  de  pro- 
grès  dans  l'Eglise  !  Elle  a  remanié,  refondu,  méta- 
morphosé un  sacrement  du  tout  au  tout  en  afïirmant 
bien  ({u'il  n'y  a  rien  de  changé  parce  qu'elle  pro- 
nonce encore,  mais  illégitimement,  le  conjungo,  et 
elle  excommunie  plus  que  jamais  ceux  qui  voient 
de  leurs  yeux  que  ce  qui  était  blanc  est  devenu  noir  ! 

En  toute  franchise,  cher  P.  Didon,  où  est  la  plus 
])elle  naïveté  ?  " 

Et  remarquons  que  chez  le  maire  et  les  conjoints 
qui  se  croient  mariés  devant  lui  il  ne  peut  y  avoir 
au  pis  aller  que  naïveté,  ce  qui  n'est  pas  un  crime, 
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pondant  que  choz  le  prùtre  il  y  a  tromperie  parfai- 
tement calculée  ce  qui  n'est  clairement  pas  une 
vertu. 

Chose  étonnante  !  Ces  gens  ([ui  ont  la  précenlion 
de  régir  seuls,  de  par  ^eur  infaillibilité,  le  moi^de 
instruit  comme  le  monde  ignorant,  n'ont  jamais  la 
perception  nette  des  conséquences  des  principes 
qu'ils  posent.  «  Le  fidèle  qui  se  marie  est  auteur  et 
administrateur  à  lui-même  du  sacrement  de  maria- 
ge. »  Il  n'y  a  donc  pas  d'acte  spécial  et  visible  de 
l'administration  et  de  la  réception  du  sacrement.  On 
ne  voit  rien.  Le  sacrement  surgit  d'une  manière 
aussi  incompréhensible  qu'invisible.  Dans  tous  les 
sacrements  c'est  la  grâce  qui  est  invisible.  Dans  lo 
mariage  c'est  le  sacrement  lui-même.  Peut-être  a-t-on 
cru,  qui  sait,  que  les  prétendus  producteurs  du  sa- 
crement devaient  le  sentir  en  eux-mêmes  comme  le 
bon  Pie  IX  sentait  son  infaillibilité. 

Il  a  donc  enfin  fallu  s'apercevoir  qu'il  n'y  avait 
que  du  simple  droit  naturel  là  où  on  avait  fourre  le 
droit  divin  par  pur  orgueil  ecclésiastique  et  avant 
d'avoir  com})ris  la  question.  Mais  on  n'a  pas  vouki 
avouer  l'erreur  et  on  a  continué  d'affirmer  qu'il  y 
avait  sacrement  là  où  on  n'en  pouvait  montrer  par- 
celle. Et  puis  on  vieiit  nous  parler  ironiquement  des 
naïvetés  laicpies  —  ou  pailles  dans  l'œil  d'auliui 
—  précisément  alors  que  l'on  a  recours  à  toutes  les 
saintes  ruses  pour  cacher  ses  propres  adresses  et  ses 
petites  jésuiteries  —  ou  poutres  dans  son  propre  œil. 
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M;iint(.'nant  le  prêtre  ayant  éliminé  lui-même  tout 
droit  divin  du  nuiriag-e  puis(|U(;  labsencc  de  béné- 
diction n'alîecte  plus  sa  validité  ;  le  prêtre  ayant 
mis  de  eôté  les  anciennes  dispositions  et  refait  son 
sacrement  puisfiu'il  n'olïre  plus  les  trois  caractères 
essentiels  d'un  sacrement,  le  lecteur  peut  a})précier 
à  sa  juste  valeur  la  sincérité  de  ces  illustres  chré- 
tiens au  ton  roirue  et  aux  saintes  fureurs  qui  traitent 
(le  concubinag'e  et  de  débauclu;  le  mariage  devant 
lullieier  civil  quand  le  prêtre,  de  son  i)ropre  aveu, 
lait  bcaucoui)  moins  ({ue  loflicier  civil  puisqu'il 
nt'iH'cgistre  même  pas  le  mariage. 

Comment!  il  se  targue  d'avoir  sanctilié  le  mariage 
cl  il  en  a  retranché  la  bénédiction  et  toute  cérémo- 
nie religieuse  ad  hoc  ! 

Le  sacrement  logé  dans  le  seul  consentement  des 
[)ailics  n'est  clairement  plus  un  sacrement. 

Il  ne  reste  donc  plus  de  toute  la  sainte  tactique 
([uela  colossale  inq)ertinence  de  représenter  comme 
dignes  de  tous  les  anathèmes  ceux  ([ui  étant  les 
seuls  auteurs,  producteurs  et  ministres  du  sacre- 
nit'iU.  vont  se  l'administrer  où  cela  leur  convient. 

Et  j'en  reviens  encore  une  fois  Ji  cette  précieuse 
inl'oinialion  ({ue  nous  donne  le  cardinal  Gousset: 
(juc  les  notions  ccclésiasli([ues  actuelles  sur  le  ma- 
l'i.i'ic  ne  sont  ([uv.  probables.  Pourquoi  alors  tant 
d'injures  contre  ceux  qui  ne  les  regardent  ])as  comme 
CEii  TAiNKs  y  Vous  VOUS  moquc/  (louc  dcs  gens  ? 

Autrefois  le  prêtre  était  ministre  du  sacrementi 
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Aujourd'hui  il  ne  l'est  plus.  Si  l'Eglise  avait  certni- 
iKîment  raison  autrefois,  elle  a  certainement  tort 
aujourd'hui.  Elle  ne  )k>uI  a\oii'  raison  en  nirme 
tem})S  sur  le  oui  el  le  non.  i 

Tl  n'y  a  donc  ([ue  sainte;  ignorance  ou  très  peu 
sainte  calomnie  dans  les  chrétiennes  injures  (jue  les 
jésuites  de  rohe  longue  ou  courte,  ou  encore  les 
savants  petits  docteurs  en  escarpins  qui  i)éroreiit 
dans  les  salons  hien  pensants,  adressent  du  fond  de 
leur  incompétence  ou  d('  leur  mauvaise;  foi  à  ceux 
qui  profitent  de;  la  délinition  moderne  de  l'Eglise  ou 
de  ses  canonistes  pour  aller  s'administrer  le  sacre- 
ment qu'ils  produisent  par  eux-mêmes  hors  de  la 
présence  du  prêtre  qui  ne  l'ait  plus  là  que  l'office  de 
pion. 

Quant  à  la  généralité  des  femmes  qui  ne  se  croient 
pas  mariées  hors  de  la  présence  du  prêtre,  comme  | 
elles  ne  sont  que  trompées  par  leurs  directeurs  il  est 
clair  qu'il  faut  respecter  leurs  sentiments  et  leurs 
croyances  et  ({u'il  serait  injuste  de  leur  reprocher 
des  idées  créées  chez  elles  par  ceux  en  qui  elles  ont 
encore  confiance.  Tl  viendra  certainement  un  temps 
où  les  contradictions  de  l'Eglise  et  l'insouteuahilité 
de  ses  prétentions  (iniront  par  ouvrir  les  yeux  de  ^ 
tous. 

Enfin  il  est  une  dernière  chose  ([ue  le  talent  ecclé- 
siastique n'a  pas  encore  vue  :  un  fait  réel  dont  il  n'a 
pas  encore  su  se  rendre  compte. 

Puisque  le  sacrement  git  dans  le  seul  consente- 
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mont  des  parties  ;   puis([iio  la  l)i'nL'dirtion,  le  con- 
ju.n(jo  (ït  la  messe  n'ont  i)liis  rien  à  faii'e  avec  le  sa- 
crement (le   mariaue  ;    jJuisqiK;  enfin  le  i)rèlre   et  la 
icliuion  elle-menu^  sont  prali([uement  bannis  de  ce 
sacrement  dont  les  laïcs  sont  anjourd'hui  les  seuls 
auteurs  et  j)ro(lucteurs,  il  ne  se  lait  donc  plus,  même 
devant  le  prêtre,  que  des  mariages  civils  comme  au 
temps  de  Galixte  II  et  d'Alexandre  II.  Sûrement  on 
ne  prétendra  pas  ({ue  le;  mariage  i[uv  j'ai  cité  plus 
haut  de  ces  deux  mineurs  de    Bruxelles  ait  été  un 
mariage  religieux.  Le  bon  curé  devant  ({ui  il  s'est 
conclu  à  son  parlait  ahurissement  n'a  pas  même  eu 
le  temps  de  songer  à  sa  bénédiction  !  Ce  n'était  donc 
pas  un   mariage  sanctifié    par  l'Eglise.    Rien  n'a 
jamais  été  plus  civil  que  ce  mariage  déclaré  valide 
par  l'autorité    ecclésiastique.   Malgré  vos   grandes 
colères  et  vos  injures,  on  peut  donc  se  passer  de 
vous.  Et  vous  l'admettez  vous-mêmes  en  disant  que 
c'est  là  un  détail  de  discipline  qu'il  faut  laisser  ignO' 
rer  aux  fidèles,  ce  qui  n'est  pas  précisément  de  la 
sincérité. 

Franchement,  cher  P.  Didon,  où  sont  vraiment 
ceux  qui  mettent  leur  conscience  dans  leur  poche  ? 

XX 

Il  ne  faut  pas  i)erdre  de  vue  un  fait  d'une  grande 
importance  dans  la  grave  ([uestion  (jui  nous  occupe. 
C  est  justement  dans  les  sociétés  formées  par  l'Eglise 
et  où  la  cérémonie  religieuse  est  de  rigueur  que  le 

Dhssaullks.  7 
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mariage  a  In  moins  do  tolK'sioii  morale,  que  le  lien 
conjugal  est  le  moins  '''speelé,  ((ue  les  liaisons  adul- 
tères sont  les  i)lus  commun<'s.  Le  sigisbéïsme  n'est 
connu    ({ue    dans    les   pays    les   plus    i)rofondément     I 
catholi([ues.   Le  mariage  religieux  ne  donne  donc 
pas  au  lien  matrimonial  plus  de  Corée  que  l'institu- 
tion civile.  1    Le   légiste  n'a  jamais  encouragé  ni 
toléré  le  sigisbéïsme.  Le  confesseur  l'a  fait  de  tout 
temps  en  Italie.  11  est  si  commode  dans  le  catholicis- 
me d'ébrccher  la  (idélité  conjugale  !  Une  absolution     • 
purge  la  conscience.  On  peut  recommencer  le  lende-     i 
main  sur  le  calcul  plausible  du  pardon  du  surlen-     j 
demain.  «  Avec  des  absolutions  si  faciles,  dit  Fleurv, 
on  peut  pécher  tous  les  jours  en  se  confessant  tous     i 
les  jours  ».  2  Et  qu'on  ne  dise  pas  (jue  je  force  la     i 
note  ici  car  nous  avons  vu  au  chapitre  V  les  aima- 
bles informations  données  par  le  P.  Mascarenhas 
sur  les  vertus  extraordinaires  d'un  acte  de  contri- 
tion ou  d'une  confession  avec  simple  attrition. 


1.  On  me  dira  peut-être  ici  que  l'É{,'lise  ne  reconnaissant 
pas  radultère  comme  cause  de  dissolution  du  mariage  elle 
donne  plus  de  cohésion  à  l'institution.  Oui,  mais  elle  ne  la 
donne  qu'au  prix  d'une  injustice  puisqu'elle  force  la  partie  in- 
nocente de  subir  le  crime  de  la  partie  coupable,  singulier  moyen 
de  montrer  sa  honlè  pastorale;  et  en  second  lieu  les  défenseurs 
de  l'Église  oublient  un  peu  trop  que  sur  la  question  de  l'a- 
dultère la  loi  civile  adopte  en  fait  le  précepte  de  Jésus  que 
l'Église  a  eu  la  respectueuse  attention  de  jeter  au  panier.  Jésus 
doit  donc  préférer  ici  la  loi  civile  au  droit  canon.  Qu'en  dites- 
vous,  cher  P.  Didon  ? 

2.  Fleury,  viii»  discours  sur  l'histoire  ecclésiastique. 
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Tout  en  définissant  les  devoirs  des  époux  au  point 
(le  vue  de  la  fidélité  TK^Mise  leur  fournit  donc  les 
plus  aiinahles  tcnipéraiiienls  à  ses  règles.  Elle  a  ses 
bulles  (le  coinposilion  (|ui  i)ernieltent  à  certains 
rapaces  de  garder  en  conscience  le  bien  d'autrui,  et 
L'Ile  a  aussi  ses  casuistes  ([ui  tempèrent  les  rigueurs 
de  ses  ordonnances  sur  le  mariage^  par  des  indul- 
genc(»s  très  api)réciées  de  ceux  qui  donnent  des 
coups  de  canif  dans  le  contrat.  Il  faut  bien  compa- 
tir à  la  faiblesse  humaine. "^ 

Kii  lait  pour  pénétrer  les  secrets  des  familles  par 
le  coiircssionnal  et  devenir  ainsi  en  urande  partie  le 
maille  des  sociétés  ({ui  croient  en  lui,  le  prêtre  a  su 
l'aire  (le  nombreux  détails  de  son  système  un  encou- 
laiicnient  tacite  à  l'immoralité.  Que  signifie  le  grand 
mol  :  «  Allez  et  ne  péchez  plus  »  au  pécheur  d'ha- 
biUuK;.  aux  i)rêtres  concubinaires  de  tous  les  temps, 


I.  KUe  l'a  fait  de  tout  temps  mais  pourvu  qu'on  la  payât 
bien.  Les  seigneurs  féodaux  des  vni«  el  i\*  siècles  disaient  :  «  Il 
nous  faut  une  religion  qui  tolère  nos  faiblesses.  »  Et  la  cour 
do  Home  fermait  les  yeux  sur  leur  polygamie  et  leurs  harems 
pourvu  qu'ils  fissent  des  donations  au  clergé  et  aux  moines. 
Les  confesseurs  examinaient  .srrj;/jufe»spme/i<  ce  que  les  crimes 
(le  k'iu's  pénitents  devaient  rapporter  à  l'Eglise.  Et  les  sei- 
gnoiirs  gardaient  leurs  femmes  en  toute  sûreté  de  conscience, 
l  lie  ou  (\{iu\  métairies  rachetaient  un  péché  un  peu  excessif. 
Ll  les  couvçpts  {ijTondi'^saient  largéi<Men},  l4;urs..domaines,  les 
!)éc'hés  exce'csifs  éte'nt  alors  de  Êiè^  fréquéi^te-QOcurence.  Pour 
les  petits  pi'cllés'iitiLituels''on  oLten'aU  PaDïùîlutlon  au  moyen 
tluu  i)oul(,vt  ,oi>  d'iin©  piiite  jic  vii^,"  oïl  d'^jnè*  démi-douzaine 
il'œufs.       .'../''■■.■  '     '     ."      :       '- 
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par  exemple,  et  enrore  aujourd'hui  à  ceux  de  l'Anié- 
rifjue  espaîrnole  ? 

Ce  sont  donc  1rs  h'ii-isIcH  —  on  ne  peut  h'op  le 
redire  —  ((ui  ne  se  sont  pas  lronip(''s  sur  l<*s  princi- 
pes qui  doivent  régir  la  i;'ian(l(M[uestion  du  niaria'j:e 
pendant  (jue  les  docteurs  en  droit  canon  n'ont  l'ait 
que  patauger  ici  comme  sur  le  \)vOi  à  intérêt,  comme 
sur  la  sorc4dlerie,  et  ont  méconnu  les  principes  les 
plus  élémentaires.  Et  la  théologie  a  fait  mieux  encore. 
Elle  a  défini  comme  i)échés  graves  chez  l(!S  gens 
mariés  des  choses  ({ui  ne  peuvent  |)as  arriver,  des 
données  fausses  en  lait,  (h*s  impossihilités  physi(jues! 
Elle  a  allirmé  et  aflirme  encore  certaines  ciioses 
dont  la  science  a  démontré  la  parfaite  absurdité,  ou 
la  non-existence. 

Autre  atteinte  à  l'intégrité  de  la  famille.  Le  droit 
canon  reconnaît  la  bâtardise.  Il  le  fallait  bien,  pres- 
que tous  les  prêtres,  pendant  des  siècles  et  des  siè- 
cles, se  faisant  une  famille  par  le  concubinage.  Et 
souvent  ils  avaient  des  enfants  de  différentes  fem- 
mes.  C'est  l'Evéciue  Pelage  (Alvarez  Pelayo)  ({ui 
nous  ai)prend  au  XIV  sièch^  (|ue  les  fils  de  prêtres 
étaient  prescjuaussi  nombreux  (jue  les  fils  de  laïcs. 
Le  droit  canon  rendait  les  bâtards  des  prêtres  aptes 
à  succéder  à  leur  père.  , 

Il  fallait  bien  aussi  protéger  les  fils  de  ces  cardi-  * 
naux  ({ui  la issaien't  toujours  dr^rriète  eux* des  enfants 
et  presque  toujours  de  grandes  fortunes  parce  (|Ut' 
la  simonie,  ou  vente,  des  béaéfioeS;  oççlt^siaslifiues. 

,  --■-   ....      c  -    ■  , 
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leur  jironirait  des  Lrains  énoimos  vu  riiifluonro  que 
Icm-  (lonnail  leur  position.  l'orsonrir  n'oblciuiil  de 
l)L'iiL'li('«'  s.tns  proicclion.  cl  ccllr  duii  cardinal  pri- 
mant toutes  les  autres  on  [)ayait  en  eons(^(|Uence.  Or 
les  cardinaux  laissant  pres(|ue  loujours  des  enfants, 
cl  souvent  des  millions,  il  fallait  pourvoir  aux  né- 
cessités des  situations.  Et  on  faisait  une  distinction 
((iii  ne  manque  j)as  de  |)i([uanl  entre  les  enfants  des 
c.iidinaux  et  ceux  des  évêques  et  des  prêtres.  C^eux- 
ci  étaient  entaclica^  qualili('s  d'enfants  sacrilè(]es. 
Maïs,  dit  le  chanoine  Lucidoro  dans  son  Code  des 
droits  cl  des  devoirs  des  parenlSy  les  enfants  des 
cardinaux  ne  sont  pas  classés  ])armi  les  sacrilèfjes 
parce  (pie  le  cardinalat  n'appartient  i)asde  sa  nature 
à  VOrdre.  Lenfant  d'un  cardinal  méritait  donc  plus 
de  sympathie  (pie  cidui  d'un  évêcjue  ou  d'un  prêtre. 
Voilà  comment  l'Eg-lise,  ([ui  commandait  l'observa- 
tion liuoureuse  du  célibat,  avait  tout  un  code  à  elle 
pour  réu'Ier  le  sort  des  enfants  de  ses  prétendus  cé- 
libataires. La  seule  chose  qu'elle  défendit  sévère- 
ment était  la  succession  d'un  enfant  à  son  père  dans 
le  luènie  bénélice  ecclésiastique,  défense  qui  n'a 
nullemcuit  déraciné,  l'abus.  Le  père  et  le  fils  ne 
(levaient  jamais  otïicier  dans  la  même  Eglise,  ni  le 
fils  servir  le  ])ère  à  la  messe.  Il  fallait  bien  jeter  un 
voile  ])rudent  sur  les  petits  secrets  généalogiques 
de  ces  célibataires  en  théorie  et  si  rarement  en  fait. 
tenant  aux  biens  ({ui  ne  constituaient  pas  un  béné- 
fice ecclésiasti(^ue  l'Eglise  en  autorisait,  et  souvent 
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en  réglait  ell(»-nuMne  le  j)art.iir('.  Mais  natiirrllciiiont 
les  bâlards  (Ir  ses  pièlrcs  xdcvaieiU  se  inonlrt'i'  uii 
peu  généreux,  sinon  elle  écornait  largement  les  suc-  i 
cessions.  Néanmoins  cjuand  le  père  ne  l'avait  piis 
oubliée  les  enlunts  étaient  assez  bien  traités.  Elle 
était  bien  autrement  dure  et  inexon»l)le  pour  les 
enfants  h-gilimes  des  fidèles  dont  les  legs  n'avaient 
pas  été  à  la  hauteur  de  ses  convoitises,  et  elle  en- 
voyait les  j)auvres  corps  à  la  voirie. 

xxi  ; 


«  Le  mariage  a  été  institué  par  J.  C.  »,  disent  les 
catéchismes.  j 

Eh  bien!  rien  n'est   moins  exact.  L'idée;  même  de     ; 
sacrement  ne  remonte  i)as  à  .lésus  puisque  le  nia- 
riau-e   n'a   été  admis  comme    sacrement   (luau   XII"     i 
siècle,  comme  nous  venons  de  le  voir,  et  que  c'est     | 
des  conciles  et  nullement  de  Jésus  qu'il  a  reçu  sa 
'     forme.  Saint  Augustin  dit  bien  (|ue  le  mariage  peut 
être  considéré  comme  un  sacrement,  mais  il  ne  s'est 
certainement  jamais  douté   que   ce   sacrement   i)ùt 
être  produit  par  les  conjoints  t  ;i\-mémes,  pas  i)lus 
que  le  baptême  ou  l'eucharistie  qu'il  assure  remon- 
ter seuls  à  Jésus. 

On  nous  i)arle  des  noces  de  Cana.  Eh  bien!  ces 
noces  de  Cana  S(;  faisaient  sous  l'empire  de  la  loi 
juive  et  des  coutumes  juives.  Jésus  y  assiste  comme 
ami  de  la  famille,  mais  il  ne  change  rien  à  la  forme 
du  mariage  tel  qu'il  se  pratiquait  alors.  On  assure 
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qu'il  y  a  cliaiiir»''  r<'aii  en  vin.  l*(Hil-('»tro  pourrait-on 
ol)S('rvrr  ([uo.  i»uis(|ii('  les  convives  avaient  vidé 
.toutes  les  anipliores.  il  aurait  peut-être  mieux  valu 
chantre'r  le  vin  en  eau,  mais  ce  n'est  |)as  tic  cela  ([uil 
s'acrit  ici. 

Le  concile  de  Trente  lance  lanathèmc  contre  ceux 
qui  contestent  (pie  le  mariau:e  soit  un  <l<*s  sept  sacre- 
ments institués  par  .lésus.  Comment  se  l'ail-il  alors 
qu'au  VIII'"  siècle  il  n'y  eût  encore  aucune  jurispru- 
dence convenue  sur  la  matière  y  Comment  se  fait-il 
qu'avant  l'abbé  de  Vendôme  et  Pierre  liOmbard.  au 
XIl"  siècle,  personne  ne  mette  le  mariage  au  nombre 
des  sacrements  y  De  ( 'liarlnnagne  à  (irégoire  VU, 
c'est-à-dire  de  800  à  107."),  la  doctrine  du  mariage 
sacrement  se  consolide  i)eu  à  jx'U  et  devient  géné- 
rale (le  (Irc'goire  \'ll  à  Innocent  III.  c'est-à-dire  do 
lu*")  à  l-2t)0.  Ce  n'est  ([u'au  concile  de  Latran  de  h21.") 
que  les  bans  sont  devenus  de  rigueur.  Pendant  les 
neuf  j)remicrs  siècles  le  contrat  est  chose  complè- 
tement distincte  et  séparée  du  sacrement,  et  c'est  le 
pouvoir  civil  qui  délinit,  d'après  le  droit  romain,  les 
emi)("'chements  de  mariage  ou  rend  exécutoires  ceux 
qui  ('laienl  suggérés  par  l'autorité  S|nrituclle.  Saint 
Ambroisc  demande  à  Théodosc  de  prohiber  le  ma- 
nage  entre  cousins  germains.  L'Eglise  ne  s'attri- 
buait donc  pas  alors  la  juridiction  absolue  sur  le 
mariage.  Pendant  ([uel({ues  siècles  encore  c'est  le 
pouvoir  civil  qui  accorde  les  dispenses  et  c'est  à  lui 
qu'on  les  paie.  Nicolas  I"  s'empare  de  l'institution  au 
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TX"  sièclo,  ]n  pire  <'pO((nr  de  l'iiisloiro   au   point  do 
viKî  (le   l'iLrnoi'anc'c   cl   de   hi   l)nilalil(' des   mœiU'S  ;     < 
mais  à  celle  éj)Offiie-là  nn^nie  Adrien   II  reconnail, 
S(don  la  loi  romaine,  (pie  le  mariaire  n'esl  eonslikn; 
qu(!  j)ar  le  consenlenKml  des  pailies.  I)onc  inslilu- 
tion  civile  cl  de.  droit  naturel  seulement,  mn\<i\v 
tons  les  so]tIiismes  imacrin('S  pour  bronilhir  la  ques- 
tion.  Deux  sièclcf.  ]>]tis  lard.  Alexandi-e  TI  admet  lo 
même  pi-inc'ij)e.  \;iis  sans  doule  on  exiii'cîail  autant 
que  possible  que  ]i'  mai'iaci'e  lui  Ix-ni  i)ar  un  i)rêln', 
ce  r|ui  n'em])êcli(!  pas  rpi'alors  encore  on  admettait 
comme  valid(;  le  mariage  l'ail  seulement  en  j)résencfi     \ 
de  témoins  non  ecclésiastiques.  (Irf'troire  VII  sur-     ' 
vient   et  s"<'m])a -e  des  d<'ux  ])ouvoirs.  Et  dès  que     \ 
l'EgliSiî  les  tint  comme  elle  sait  tenir  r(!xploitation 
des  fidèles  i)ar  l'extension   de   plus  (;n  plus   abusivi' 
des  dispcmses    prit  d(!S    j)i'0|)orlions   incroyables  et    , 
dur(!   (Uicore,   r(uoiqu(;  sous  une   lornu!  mitigée.   Et 
encore  ne  faut-il  i)as  oublier  que  si  on  a  considérii- 
blemenl  diminué  b;   taux   des   dispenses   en   France 
où  le  gouvernem<mt  savait  (luelquefois  résister  à  la 
Curie,   il  est  resté  parfaitement   énorme;  et  abusif 
dans  les   pays   où  l'Eglise;  était  souv(;raine  coninio 
ritalir;  (;t  rEsi)agn(;. 

Néanmoins,  maigre'' l'abus  de  juridiction  commis 
par  Ni(;()las  1''',  puis  [)ar()régoire  VII,  le  contrat  reste 
séparé  du  sacrem(;nl  en  France;  et  aussi,  je  crois,  e;n 
Allemagne. 

J'ai  dit  plus  haut  c|uc  le  mariage  n'avait  été  défi- 
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nitivomont  range-  |)îirmi  les  sacrmicnts  qu'au  XTÎ* 
sièi'h!  par  I*i(;rn'  Lonihiird.  Voilà  pourjpioi  on  com- 
mence alors  :\  pfoiioncei'  l'cf/o  conjungo  à  la  |)lac'o 
(le  lît  loi'inule  piireinenl  (Ic'prc'Cîiloire  adoptée  jusfjuo 
là.  Mois  le  préli'e  ('(ait  regarde''  coniine  ministre  de 
C(!  sacrement  comme  de  tous  les  autres  et  on  aurait 
sans  aucun  dont*'  l)ii*d('' ciuiconque  aurait  voulu  con- 
tester le  principe  du  |»réli*e  minislre  du  sacrcunent. 
]/o,r)0  cor/j  itrif/o  découla  il  nalurellenu'nt  de  la  béné- 
(lielion-sacreuieid  donnt'i'  par  le  piéire.  Sans  cela, 
il  n'eùl  eu  aucun  sens  comme  aujourd'hui.  Néan- 
moins la  jtrc'Ienlion  ne  Cul  |tas  gi'iu'ralement  admise; 
(le  suite.  Comme  tous  les  empiétements  de  l'IOglise 
sui'  la  loi  civih;  celui-là  cul  sa  pi'riode  d'infuihation 
et  il  l'allul  un  peu  de  temps  j)Our  le  faire  accepter. 
Kneore  au  Xlii'  si(.'cle  saint  Louis  ne  fait  donner  la 
bé'iK'diction  nuptiale  à  sa  propre  fille  ([Ur  huit  jours 
ai)r()s  la  coiisomrnalion  du  inuriiujQ.  ''  On  eonsidé- 
r;iil  donc  enc(jre  le  niariau'c  comme  acte  purement 
(•i\il.  Puis  on  le  taisait  Ix'nir  |)our  en  faire  un  acte 
de  icJiLi'ion. 

In  auli'c  fait  prouve  assez  clairement  (|u'avant 
le  Xll''  si('cle  IKulise  n'a\ait  |)as  encoi'c  juridiction 
exclusive  sur  les  (pu'slions  matrimoniales.  Ce  n'est 
qu'au  commen(H'ment  de  ce  siècle.  aj)rcs  {\\u\  (Irc- 
goire  VII  eût  (l«'clar('  l'Ivjrlise  seule  juge  de  ces 
questions,   ({u  elle    organise   partout  ses  oilicialités 


1.  Jules  Tissot,  Mariage,  sépnmlinn  et  divorce^  p.  122. 
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auxquelles  furent  dévolues  toutes  les  questions  ma- 
trimoniales. 

Si  l'Eglise  avait  eu  cette  Juridiction  exclusive  au 
temps  de  Charlemagne,  par  exemple,  aurait-elle 
attendu  trois  siècles  pour  organiser  ses  officialités  ? 

XXII 

Le  contrat  est  réellement  resté  séparé  du  sacre- 
ment, en  France,  jus([irau  concile  de  Trente,  et  on 
pourrait  même  dire  dans  une  grande  ])arlie  de  l'église 
latine.  Mais  le  concile  décréta  le  contrôle  de  l'Eglise 
sur  le  contrat  comme  sur  le  sacrement  et  le  mariage 
devint  u«  acte  religieux  en  lui-même.  L'Eglise  seule 
devait  décider  de  la  validité  ^\\  mariage  et  l'autorité 
civile,  toujours  sous  la  férule  des  confesseurs,  eut  la 
faiblesse  de  consentir  à  ce  dernier  empiétement  et  à 
régler  le  mariage  d'après  les  seules  prescriptions  du 
droit  canon.  L'ordonnance  de  Blois  de  1579  consacra 
la  suprématie  de  l'Eglise  sur  les  questions  matrimo- 
niales, et  il  fallut  Richelieu,  en  10'29,  pour  reprendre 
en  partie  une  juridiction  qui  n'appartenait  qu'à  l'au- 
torité civile. 

Maintenant  sur  quelles  données,  sur  quelles  rai- 
sons le  concile  s'est-il  emparé  du  mariage  et  de 
toutes  les  questions  qui  s'y  rapportent  ?  Eh  bien 
c'est  toujours  la  même  chose.  Comme  Nicolas  Y\ 
comme  Adrien  II,  comme  Grégoire  YII,  comme  In- 
nocent III,  comme  Boniface  VIII,  comme  le  concile 
de  Florence,  le  concile  de  Trente  s'est  appuyé  sur 
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les  fausses  décrétalcs.  Ces  documents  de  mensonge 
oiU  non  seulement  faussé  pendant  huit  siècles  com- 
plets tout  le  droit  public  de  l'Europe,  mais  ils  ont 
faussé  tout  autant  la  discipline  de  l'Eglise  elle-même. 
Toutes  les  propositions  du  S\}Ua,bus  réclamant  la 
suprématie  du  Spirituel  sur  le  Temporel  remontent 
aux  fausses  décrétâtes.  On  savait  déjà  parfaitement 
ces  choses  à  l'époque  du  concile  de  Florence  et  à 
celle  du  concile  de  Trente.  Mais  on  s'est  bien  donné 
garde  de  dire  que  1  on  s'appropriait  les  définitions  ou 
les  principes  de  prétendues  décrétâtes  dont  Pie  VI 
a  dû  reconnaître  la  fausseté  en  1786.  Il  était  plus 
commode  de  le  faire  discrètement  sans  le  dire,  et  on 
ne  s'en  est  pas  fait  fauje. 

Le  cardinal  de  Cusa  avait  démontré  au  temps  du 
concile  de  Florence  que  Nicolas  T''',  dans  sa  lutte 
avec  l'empereur  Lolhaire,  s'était  ai)puyé  d'une  fausse 
déerétale  attril)uée  à  révê([ue  Anaelet  I''^  Survient 
le  concile  de  Florence  ([ui  déllnit  comme  vérité  di- 
vine précisément  les  énoncés  et  allirmations  de  cette 
fausse  déerétale  sur  la  suprématie  univei'selle  du 
pape  et  sur  le  mariage.  Le  mensonge  devenait  parole 
de  Dieu.  Voilà  })récisément  pourquoi  le  concile  de 
Florence  n'était  i)as  reçu  en  France.  Au  concile  de 
Trente  le  cardinal  de  Lorraine  écrit  au  pape  pour 
lui  rappeler  qu'on  ne  tenait  aucun  compte  en  France 
du  concile  de  Florence. 

Vient  enfin  le  concile  de  Trente  qui  légifère  au  long 
sur  le  mariage  et  alfirmc  comme  vérités  divines  pré- 
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cisémont  los  principos  et  los  assortions  des  fausses 
décrélales  aUi'i])uécs  à  Anaclct  I*"*,  au  pape  Evaristo, 
à  Calixtc  T'"",  au  ])ape  Fal)ion  et  à  Jules  l".  vSur  ces 
fausses  [)ièces,  le  concile  allirnie,  comme  Nicolas  T''', 

r 

que  la  juridiction  de  lEulise  sur  le  mariage  est  aussi 
ancienne  ({ue  la  religion  elle-mcme  et  qu'elle  avait 
opposé  sa  propre  juridiition  à  la  juridiction  civile 
jusqu'à  802,  où  ses  droits  avaient  été  reconnus  par 
l'autorité  civil(\  Eh  bien  !  je  suis  personnellement 
.    bien  peu  de  chose  à  côté  d'un  concile  mais  la  vérité 
est  plus  forte  que  tous  les  conciles  et  tous  les  papes 
ensemble,  et  il  est  absolument  certain  que  le  concile 
de  Trente  a  complètement  déliu'uré  tout  ensemble  et 
les  faits  de     iiirstoire  et  leur  sig-nificalion.  Tl  est  his- 
tori(iuement  faux  que  les  papes  aient  opposé  la  juri- 
diction  de  l'Eglise;  à  celle  de  l'autorité  civi'<'  sur  le 
mariage   avant   8G*2   puisque   Juslinien   accorde   la 
.  '    liberté  à  ceux  f[ui  contractent  mariage  d'admettre 
[      des  prêtres  comme  témoins  de  la  cérémonie,  et  puis- 
que Childebert  et  après  lui  Charlemagne  délèguent 
aux  évê(|ues  leur  autorité  comme  rois  sur  le  mariage, 
et  cela  en  s'appuyant  sur  le  droit  romain.  L'acte  de 
Nicolas  P""  constituait  à  toutes  fins  (juc  de  droit  une 
usurpation  formelle  sur  la  puissance  civile  au  lieu 
d'être  une  revendication  d'un  droit  antérieur.  Jamais 
ce  prétendu  droit  n'avait  été  exercé.  Est-ce  qu'on 
n'aurait  jamais  osé  se  permettre  pareille  audace  sous 
Justinien,  et  surtout  sous  Charlemagne  qui  légiférait 
autant  pour  l'Eglise  que  pour  lEtat  et  qui  faisait 
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condamner  un  concile  déclare  depuis  œcuménique 
par  son  concile  provincial  de  Francfort  de  701  V  Mais 
sous  les  imbéciles  successeurs  du  g-rand  empereur, 
on  pouvait  tout  se  permettre  et  les  prétentions  ecclé- 
siaslifiues  finirent  par  prévaloir  sur  le  droit  civil.  Et, 
vu  la  profonde  ignorance  de  répo([ue  personne  ne 
proleste  sur  la  question  du  mariage.  Seul  Ilincniar 
de  Reims  proleste  violemmenl  contre  les  empiéte- 
ments de  la  papauté  sur  les  droits  des  couronnes  et 
sur  ceux  des  églises  nationales. 

A  Trente  comme  à  Florence  on  a  ratifié,  sans  le 
dire,  sans  y  faire  la  moindre  allusion  naturellement, 
les  faux  énoncés  des  fausses  décrétales  sur  le  ma- 
riage. Et  c'est  précisément  pour  cette  raison,  quoi 
qu'on  en  dise,  ({ue  la  discipline  du  concile  de  Trente 
n'a  jamais  été  admise  en  France.  On  savait  qu'elle 
reposait  sur  des  assertions  histori({uement  inexactes. 
On  n'a  pas  voulu  le  dire  et  cela  se  comprend  sans 
peine.  Mais  la  vraie  raison  était  là. 

Et  voyez  le  rapprochement  !  C'est  en  1627  que  Da- 
vid lUondel  démontre  ({ue  1 15  prétendues  décrétales 
de  papes  sont  fausses,  et  c'est  en  16'29  que  Ilichelieu 
décide  Louis  Xllf  à  re|)rendre  une  partie  de  l'autorité 
que  l'Eglise  avail  usurpée  sur  le  mariage.  L'usurpa- 
tion était  si  claii'e  ([u'un  cardinal  l'annule  d'un  trait 
de  plume.  ("in(iuante  ans  i)lus  tard,  en  1077.  un  arrêt 
du  l^arlement  intervient,  rendu  par  de  Lamoignon, 
condamnant  la  thèse  du  sieur  L'Huillier  :  que  l'Église 
seule  avait  le  droit  d'établir  des  empêchements  diri- 
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mants  au  mariage.  Au  XYTIT**  siècle,  criléricourt. 
canoniste,  ])ose  le  i)rinci[)c  (|ue  les  empèehements 
.  édictés  i)ar  l'Eu-lise  doivent  être  ratifiés  par  la  puis- 
sance civile.  Et  la  thèse  n'était  nullement  nouvelle*. 
Launoy  avait  déjà  démontré  (|ue  l'Eglise  tenait  do 
l'autorité  temporelle  le  droit  d'établir  des  empêche- 
ments au  mariage.  Historiquement  parlant,  c'était 
vrai,  puisejue  Childebert,  Clotaire  et  Charlemagne 
s'étaient  associé  les  évê([ues  pour  appliquer  les  lois 
civiles  sur  le  mariage.  Le  concile  de  Pistoie,  de  l;i 
fin  du  siècle  dernier,  a  pleinement  démontré  qu'ori- 
ginairement les  empêchements  de  mariage  avaient 
été  établis  par  le  ])Ouvoir  civil.  Je  sais  bien  qu'il  a  été 
condamné  par  la  bulle  Auclorem  Fidei  de  Pie  VI. 
mais  cette  condamnation  \r infirmait  pas  le  fait  ([uc 
jusqu'au  concile  d'Elvire  de  305  l'Eglise  avait  accepté 
les  empêchements  déjà  déterminés  par  la  Bible  et 
par  les  empereurs,  et  ([ue  ee  n'est  que  dans  ce  con- 
cile qu'elle  a  commencé  d'en  édieter. 

Enfin  en  17l)'2  l'Etat  rei)rend  juridiction  exclusive 
sur  le  contrat,  déclare  le  mariage  une  institution  de 
droit  naturel  et  établit  une  législation  nouvelle  basée 
sur  les  vrais  prinei})es  de  la  question.  L'Eglise  a  pré- 
tendu alors  qu'elle  avait  le  droit  d'opposer  sa  légis- 
lation à  celle  de  l'Etat.  C'était  tout  simplement 
réclamer  le  droit  d'éterniser  ses  empiétements  sur  la 
juridiction  du  pouvoir  civil.  Un  long  esclavage  de 
l'opinion  avait  habitué  l'Eglise  à  ne  teîiir  aucun 
compte,  soit  de  la  vérité  de  l'histoire,  soit  des  prin- 
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cipos  fondamontaiix  du  droit  naturel  et  civil,  et  elle 
r(''(laiîiait  avec  fureur  conlme  droits  inhérents  à  sa 
mission  dos  privilct^es  ({u'cllc  avait  arrachés  sous  de 
faux  i)rétextes  aux  princes  ignorants  ([u'elle  confes- 
sait. Mais  ces  prétendus  droits  inhérents  n'étaient  en 
réalité  que  des  concessions  à  elle  faites  pour  diverses 
raisons  de  circonstance  i)ar  le  pouvoir  civil,  conces- 
sions accordées  en  vertu  de  fausses  représentations 
piiisi|u'elles  avaient  ])our  base  les  fausses  décrétâtes. 
El  personne  autre  que  le  prêtre  n'ayant  alors  le  droit 
de  raisonner  sur  ces  ([ueslions,  il  réussit  à  imposer 
ses  faux  points  de  vue  et  ses  fausses  conceptions  en 
droit  naturel  et  civil  aux  rois  et  aux  nations.  Il  les 
civilisait  en  les  aveuglant  sur  leurs  droits. 

L  Etat,  comme  il  en  avait  pleinemonl.  le  droit,  dé- 
cida en  1G'20,  en  1677,  et  enfin  en  I70"2,  de  reprendre 
les  i)rivilèges  qu'il  avait  accordés  ou  Til  n'avait 
pas  repris  plus  tôt  à  l'Eglise  quand  il  était  confessé  et 
dominé  par  elle.  Des  ignorants  seuls,  ou  des  fanati- 
ques, peuvent  lui  contester  ce  droit.  Est-ce  que,  dans 

r 

le  système  ecclésiastique  lui-même,  l'Etat  n'est  pas 
de  droit  divin  comme  l'Eglise  ?  X'a-t-elle  pas  de 
tout  temps  décrété  d'impiété  ceux  ([ui  contestaient  le 
droit  divin  de  l'Etal  y  Est-ce  ([ue  Chrysostome  ne  di- 
sait i)as  :  «  Quand  ce  serait  un  apôtre,  il  serait  sou- 
mis  à  la  puissance  civile  !  »  Mais  aujourd'hui.  l'Eglise 
ne  reconnaît  de  droit  divin  que  chez  l'Etat  dont  elle 
confesse  les  dignitaires  et  leurs  employés. 
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Il  est  donc  faux.  al)soluiii(>nt  faux  on  fait,  que  lo 
mariago  rcinonlc  à  .T(''sus  j)iiis([U('  pendant  onzo 
siècles  noni])i'e  d'éciivaiiis  ('(;clésiasli(iues  ne  recon- 
naissent que  deux  sacrements  :  le  l)aptème  et  la 
cène,  qui  seuls  remontent  à  Jésus,  ont  dit  Saint  Au- 
gustin et  Saint  Isidore  de  Séville. 

M.  l'abbé  Paoli,  dans  un  ouvrage  bien  fait  et  où 
il  y  a  incontestablement  beaucoup  de;  travail  et  (N; 
rechercbe,  dit  ([ue  Moïse  a  «  raconté  dans  la  (lenèse 
l'institution  du  mariage;  ».  Maliieureus(Mnent  la  (it- 
nèsc  n'a  i)as  été  écrite  |tar  Moïse,  au  moins  dans  sa 
forme  actuelle,  qui  ne  remonte  (juau  retour  de  la 
captivité  de  Habylone.  Ce  sont  les  prêtres  du  temps 
qui  ont  recomposé  le  I*enlaleuf[ue.  Le  fait  n'est  plus 
contesté  (jue  ])ar  ceux  qui  on}  intérêt  à  repousser  la 
vérité  liislori([U(\  La  (Icuièse  eût-elle  été  écrite  par 
Moïse  le  caractère  purement  légendaire  de  plusieurs 
de  ses  parties,  ou  des  détails  ([u'elle  donne  sur  nom- 
bre de  points,  lui  ôteraient  déjà  })resque  toute  autorité 
comme  livre  histori(|U(\  Comme  livre  scientifuiue 
elle  n'en  a  clairement  aucune.  On  n'y  trouve  que 
les  notions  de  l'ignorance  de  ré[)oque.  Si  au  moins 
ce  qu'on  y  lit  était  original  on  pourrait  trouver  dans 
ce  fait  une  base  rationnelle  à  l'autorité  qu'on  lui  at- 
tribue. Mais  malheureusement  encore  tout  ce  qu'on 
y  trouve  paraissant  avoir  de  l'importance  à  ceux 
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qui  la  lisent  sans  esprit  critique  —  comme  la  crda- 
tlou  (les  mondes,  des  animaux,  de  iliomme  —  est 
coiiié  de  documents  })lus  anciens.  VA  ce  qui  est  mieux 
encore  c'est  ([ue  ceux  ([ui  se  cramponnent  à  la  Ge- 
nèse connue  ('crit  inspiré  se  mo(iuent  sans  merci 
des  idées  ({ui  ont  été  copiées  dans  ce  livre,  quand 
ils  les  lisent  ailleurs.  Chez  les  autres  ces  idées  sont 
absurdes.  (;hez  (;ux  elles  sont  inspirées.  Chez  les 
païens  elles  viennent  du  diable.  Chez  eux  elles  vien- 
nent de  Dieu.  Eh  bien  !  pour  l'amour  de  Dieu,  que 
Ion  nous  oflre  donc  des  choses  sensées,  accepta- 
])les  !  ()U(>  Ion  ne  base  donc  pas  ce  ({u'on  assure  être 
la  vérité  certaine  sur  des  notions,  des  afTirmations, 
((ue  Ton  trouve  niaises  ou  diaboliques  chez  les  au- 
tres, et  dont  on  s'est  emparé  parce  qu'on  n'a  pas  pu 
trouver  mieux.  S'il  était  vrai  que  Moïse  eût  écrit  la 
(  lenèse  dans  sa  forme  actuelle  :  s'il  était  vrai  qu'Adam 
ail  été  le  premier  homme,  s'il  était  vrai  que  le  sa- 
crcMuent  dans  sa  forme  actuelle  remontât  réellement 
à  .fésus,  M.  rabl)é  Paoli  aurait  pu  prétendre,  avec 
quel(pi('  couleur  de  vérité,  ([ue  de  sa  nature  «  le 
niaiiag-e  est  un  contrat  religieux  ».  Mais  .lussi,  si 
Adam  n'a  pas  existé  à  répo({ue  où  le  place  la  généa- 
logie de  Luc,  ou  Luc  n'a  pas  été  inspiré  ou  toutes 
les  prétentions  de  M.  l'abbé  Paoli  sont  fausses.  Que 
M.  l'abbé  Paoli  v(Uiille  bien  nous  dire  laquelle  des 
deux  Alternatives  il  choisit.  Je  suis  curieux  de  voir 
à  quel  distinguo  il  aura  recours  pour  concilier  deux 
inconciliables. 
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Il  serait  vraiment  temps  que  l'on  renonçât  à  affir- 
mer des  choses  (lénioiitrées  incorrectes  aujourd'hui. 
La  science  des  collèu'es  ecch'siastiques  de  nos  jours  i 
est  la  contradiction  formelle  de  la  vraie  science,  que  ] 
le  clergé  ne  veul  pas  permettre  d'étudier.  On  a  aban- 
donné l'idée  que  renseml)le  de  l'univers  ait  été  créé 
de  rien  il  y  a  G. 000  ans.  Mais  jus((u'au  siècle  actuel 
on  décrétait  d'impiété  et  d'athéisme  ceux  qui  n'ad- 
mettaient pas  cette  énorme  bourde  de  l'ancienne  igno. 
rance.  D'après  la  Bil)le  il  faut  y  croire.  Mais  après 
les  démonstrations  scientifiques  modernes,  et  d'après 
le  simple  bon  sens  des  choses,  il  faut  la  lâcher.  Reste 
Adam.  Ah  !  pour  celui-là,  il  n'y  faut  pas  toucher.  11 
est  la  base  de  notre  système,  (^ue  l'on  nous  dise 
tant  que  l'on  voudra  (jue  les  grandes  pyramides  re- 
montent à  au  moins  7.000  ans  d'aujourd'hui,  et  le 
grand  sphinx  à  probablement  8.500  ans,  et  qu'Adam 
ne  peut  pjis  même  être  placé  à  6.000  ans  d'aujour- 
d'hui par  la  généalogie  d(  mc,  tout  cela  ne  signifie 
rien  pour  nous,  parce  que  sans  Adam  tout  tombe  et 
que  nous  ne  voulons  pas  mourir.  Ainsi  accumulez 
telles  démonstrations  et  telles  preuves  de  fait  que 
vous  voudrez  ;  ayez  cent  fois  raison  aux  points  de 
vue  scientifique  et  historique,  peu  nous  importe  ! 
Nous  ne  pouvons  pas  lâcher  Adam  puisque  nous 
vivons  de  lui. 

Voilà  la  grave  extrémité  où  l'on  se  trouve  acculé 
et  qui  explique  les  furieuses  résistances  dont  nous 
sommes  témoins.  _ 
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]\rnis  les  chosos  âinnt  ainsi,  ost-il  bien  juste  que 
Ton  reproche  si  amèrement  aux  gouvernements  de 
ne  ]>Ius  acce|»ler  loulcs  les  prétentions  ecclésiasti- 
ques ((uand  ils  voient  qu'elles  remontent  toutes  aux 
temps  oii  Ton  ne  savait  rien  de  ce  que  l'on  sait  au- 
jourd'hui y  Les  gouvernements  n'empêchent  pas 
rÉ;jlise  de  se  défendre  de  son  mieux  mais  ils  ne 
pourraient  pas  non  plus,  le  voulussent-ils,  faire  taire 
ceux  qui  maintiennent  la  vérité  historique  et  la  vé- 
rité scientifique  contre  cette;  grande  institution  qui 
les  méconnait  par  nécessité  d'existence. 

Au  reste  M.  l'abhé  Paoli  n'a  fait  «[ue  répéter  et 
coinnienter  avec  talent  les  assertions  de  Léon  XIII 
dans  son  encycli({ue  Arcanum  du  10  février  1880.  " 
Le  pape  y  alïirme  ([ue  «  le  mariage  est  sacré  par 
son  essence,  par  sa  nature,  par  lui-même,  et  qu'il 
ne  |.eut  être  régi  par  la  i)uissKnce  séculière  ». 

Eii  bien  j'admets  avec  empressement  que  Léon  XIII 
est  un  homme  très  éminent,  de  grande  valeur  per- 
sonnelle, de  hautes  ([uaiilications  intellectuelles,  et 
restera  lune  des  gloires  les  |)lus  pures  du  Saint- 
Siège.  Il  est  depuis  longtemps  reconnu  (ju'il  est  dix  • 
fois  supérieur  à  son  prédécesseur  en  instruction,  en 
jugement,  en  clair\oyance  et  en  science  ecclésias- 
tique. Et  ce  qui  prouve;  la  rectitude  de  mon  appré- 
ciation c'est  que  le  malheureux  Pie  IX,  jugeant  erro- 
nément  les  honimes  comme  il  avait  toujours  erro- 
némcnt  apprécié  les  choses,  a  dit  presqu'au  moment 
de  sa  mort  que  l'avènement  du  cardinal  Pecci  à  la 
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papautt^  soraît  la  niîno  rlo  l'Eçliso.  Or  tout  \o  rb^nc 
du  successeur  de  IMc  IX  s'est  pass»'  à  essayer,  sans 
le  (lire,  de  voiler,  eori'i'jer.  faii'e  oublier  la  politifiuo  1 
imprévoyante  el  easse-eou  de  sou  prédi-eesseur.  Il  ] 
lui  a  fallu  faire  des  pro(li«j:es  (rh;il)ilel(''  pour  ne  pjis 
paraître  le  eondanuu'r  explieilenient  tout  en  don- 
nant une  (lire(!tion  toute  difH'rente  à  la  course  du 
navire. 

Mais  un  homme,  (pudcpie  éminent  qu'il  soit,  ne  pont 
changer  en  vi'rité  l'erreur  historicpie  ou  la  négation 
.  des  choses  acrpiises  à  la  science.  Une  définition 
comme  celle  ((ue  l'on  vient  de  lire  produit  naturel- 
lement un  imnu'nse  elïel  sur  la  irrande  masse  calho- 
li(pie  (pii  juixe  d'apiès  les  p.'troles  du  pape;  et  non 
par  suite  d'élu(l(^  spt'ciale  des  'meslions.  Mais  mal- 
heureusement cette  be''  i  ;  (juente  définition  ne 
tient  pas  contre  l(>s  fa;      ieîs   ^.Tils  sont. 

L'essence  du  mariage  ne  résidant  «jue  dans  le  con- 
sentement des  époux,  l'institulion  peut  bien  être 
considérée  comme  sacrée  ei^  droit  naturel,  mais  elle 
n'est  pas  sacrée  en  religion  au  sens  pro|)re  du  mot. 
La  même  chose  au  sujet  de  l;i  (h'-finition  :  sacre  \)'àr 
'  sa  natiu^e.  Sa  nature  ou  objet  c'est  la  i)ropagalion 
de  l'espèce.  11  n'y  a  rien  là  de  religieux  perse.  L'ins- 
titution doit  être  considérée  sacrée  au  point  de  vue 
familial,  au  point  tie  vue  social,  mais  là  (>ncore  la 
religion  n'intervient  ([ue  pour  sanctifier,  selon  sos 
adeptes,  et  non  pour  créer,  puis(|ue  le  mariage  existe  „ 
sous  tous  les  cultes.  Jusqu'en  862,  l'Eglise  n'avait 
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aiuiiiu;  Juridiction  cxclusiv»'  sui-  le  inariai^e,  et coni- 
niciil  s'«'st-('llc    cnliii  cmimrt't'  de   celle    juridiclion 
('\(lnsi\e  t  l'ji  s'}i|t|m>iinl  sur  des  documents  décla- 
res Taux   en    1781»   par  Pie  \  I.  Sùreuu'iU   il  n'y  avait 
rien  là  <ic  >ac'/'t'.  J'jI  puis,  coninieiil  pcul-on  prétendre 
(pie  le  inai'iaye  est  sacre-  |tar  son  essence  el  par  sa 
iiaUire.  (piand  l«'S  éei'ivains  de  ri'iLrIise  ne  l'ont  déli- 
iiitiveinent   l'econnu   connue   sacrement  (ju'au   l)out 
(le  onze  sièch's  y   ("iHix  (jui  ont  étudié  l'histoire  de 
l'Ivjlise  pour  s'éclairer  el   non  pour  s'aveugler  sa- 
vent (pie    la  paj)auté  n'a  jamais   tenu    le    moindre 
eomple  de  la  vérité  hislori([ue  dans  ses  détinitions 
on  ses  décisions,    mais  seulement  des    besoins  du 
système.  Ljs  nombreusiis  décisions  contradictoires 
nionhent  ([u'elle  se  préoccupait  surtout  d(!S  exigen- 
ces (lu  moment,  (iralicui  (!Xi)rKpie  au  long  le  pour- 
(pioi  de  décisions  dilTérentes  en  un  siècle  de  colles 
dus  siècles   précédents.  tSur  cette    «[uestion   comme 
snr  (piel([ues  autres   Léon    \\\\  s'est  trouvé    forcé 
cl  allirmer  des  choses  (]ui  ne  sont  pas  histori(juement 
exactes.  Il  parle  aussi  de  rinslitution  divine  du  ma- 
riage en  la  i)ersonne  d'Adam  et  d'Eve.  îSi  ce  ne  sont 
pns  (les  pei'sonnages  rt'-els  (|ue  vaut  l'assertion  ?  Nous 
avons  vu  ce  (ju'il  en  faut  penser. 

Il  n'est  pas  contestable  (juc  pendant  plusieurs  siè- 
cles le  prêtrc!  a  été  considère'  comme  ministre  du 
sai-reinenl.  Il  ne  l'est  j)lus  aujourd'hui.  Or  l'Eglise 
se  li'oni|)e  aclu(;llemenl  ou  elle  se  trompait  autrerois* 
Et*  elle  s'est  donné    doublement   tort   puis([u'ayant 
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renoncé  pour  ses  prôtres  ù  leur  ([unlité  de  ministres 
(lu  sacrement  elle  devait  éj^alement  renoncer  un 
conjitnf/o  (|u'elle  a  maintinui  pour  ne  pas  paraître 
se  déjui^er.  L'émincMici!  peisonn(!lle  de  Léon  XIIF  ne 
pcuit  prévaloir  conli'(î  pareill<!S  contradictions  dans 
les  laits  et  dans  la  tacti([ue  des  dilïérentes  épo(iUes. 

XXIV 

Il  reste  donc  certain  :  I"  <pie  le  mariage  remonte 
fort  loin  vers  l'origine  des  sociétés,  c'est-à-dire  des 
siècl(!S  sans  nombre  avant  le  prétendu  Adam  ;  2"([ue 
l'Eglise  ne  s'est  emparée  de  l'institution  ({ue  par  des 
usur|)ations  ré|)été(;s  (l(;s  attributions  et  des  droits 
du  i)ouvoir  civil,  usurpations  ((u'cdie  basait  sur  des 
documents  ([u'ellc  savait  èlie  faux,  puiscju'elle  les  a 
déclarés  tels  (juand  il  lui  est  devenu  impossible  de 
s'en  ai)puy(U'  davantag(î  ;  .'i"  ([u'elle  a  mis  douze  siè- 
cles à  tcîrminer  lincubalion  de;  son  sacriMuent  ;  V'([ue 
par  suite  des  (b'finilions  modernes  de  ce  sacrement 
il  ne  ])arlicii)e  plus  des  c-onditions  nécessaires  d'un 
sacrement  puis([u'il  ne  réunit  i)lus  les  trois  condi- 
tions ('ssenticîlhïs  d'un  sacrement. 

Et  enfin,  ([uand  ri']glise  viiMit  nous  informer  gravo 
ment  que  sa  IJible  a  décidé  ({ue  l'homme  et  la  femme 
mariés  ne  faisaient  plus  <ia'une  seule  cJiair,  nous 
l'informons  en  retour  (jue  cela  avait  été  dit  l)i(.'n  des 
siècles  aupai'a\ant  dans  les  iivi'cs  sacrés  de  ITnde 
et  dans  le  Zend  Avcsla. 
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Il  laiil  donc  (ronclure  dv.  tout  co  (|ui  pri'Cîèdc  que 
le  lien  est  civil,  exclusivement  rivit  : 

I"  Parce  <|irii  est  per  se  (Uï  dmit  iia,lui-el  : 

•2"  pjiice  ((u'il  ne  conslilue  pas  un  acte  purcni(;nt 
m,\sti(|iie  connue  tous  les  auti'cs  sacrements,  mais 
(|u  il  <'St  un  acte  puiuMiient  i)Iiysi(iue  et  physiologique 
011  vue  (!<'  la  propat,^•ltion  iW.  respcco  ; 

.'{"  l'aice  (juc  la  religion  bénit  le  lien  après  (fu'il  a 
(Mr  (•()iUi'acl('  |)ar  1(î  consentement  des  parties,  donc 
(Ile  rcconnait  son  existence;  indépendamnuint  d'elle, 
(lirtV'icnce  (-ssentiellc;  avec  S(;s  autres  saci-ements; 

V'  Parce  ([ue  S(îs  cérémonies,  aujourdliui  surtout, 
iioiil  dauli'C!  elïet  i)Our  elle  ([U(î  do  rati(i(!r,  sancti- 
fier,  comme  elle  le   prétend,   un  lien  au  lieu  de  le 

ci'iMT  ; 

5"  Parce  que  la  création  du  lien  est  le  fait  des  par- 
tics  seules  et  non  le  fait  de  la  religion. 

l)iic  ({ue  le  li(;n  est  essenti(;llement  religieux, 
c'est  i»rél(!n(lr(!  ({ue  création  du  lien  ])ar  les  parties 
cl  ralilicalion  de  ce  lien  par  TlOgliscî  ou  par  l'Etat 
consliluent  un  hv.u\  et  même  fait,  un  seul  et  même 
acte,  ce  (|ui  est  absolument  faux  en  fait  et  en  droit. 
Le  lien  v\-(>v  j);ir  les  })arti(;s  (îst  complètement  indé- 
pendant  de  l'ivglise  cît  de  l'Hlal  i)uis(iu(!  ni  l'un  ni 
laiiUc  ne  peuvent  les  emi)ëcher  de  le  ci-éc!'.  L'Kglise 
na  pas  vu  cela.  TjCS  légistes  l'ont  VU,  expli((ué, 
(Icnioniré.  Ce  sont  donc  eux  (jui  ne  S(î  sont  pas 
ti'onq)és  sur  la  question.  Leur  raison  éclairée  par  la 
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science  s'est  montrée  bien  supérieure  à  la  raison 
qui  se  prétend  éclairée  par  le  Saint-Esprit. 

Sans  doute  Jésus  a  donné  au  lien  matrimonial 
plus  de  solidité  <pril  n'en  avait  dans  les  sociétés  i 
païennes,  à  l'exception  de  l'Inde.  Il  en  a  défini  la  ' 
perpétuité  nécessaire  et  il  a  repoussé  le  piincipe  de 
la  répudiation,  excepté  en  cas  cVadultère.  Mais  son 
al'lirmalion  de  la  i)er[)étuité  du  lien  conjugal  ne  j 
constituait  ni  la  création  du  niaria!j,(\  ni  rinstitulion  | 
du  sacrement,  puisque  le  })i'incipe  de  la  perpétuité  I 
existait  déjà  dans  (pielques  codes  civils,  et  que  le  I 
sacrement  a  mis  plusieurs  siècles  à  se  constituer.       j 

Il  est  peut-être  à  propos  de  rappeler  ici  ({uc 
Moïse,  ou  mieux  les  auteurs  de  la  législation  juive, 
avaient  prohibé  le  célibat.  Bien  loin  de  concéder 
toutes  sortes  d'exemptions  aux  célil)ataires  et  de  les 
accabler  en  (|uel(|ue  sorte  de  privilèges,  la  loi  juive 
les  flétrissait  au  contraire  comme  gens  inutiles  et 
même  nuisibles  à  la  société  puis([ue  ce  sont  sur- 
tout les  célibataires  (jui  pervertissent  la  femme. 
L'Eglise,  elle,  ([ui  trouvait  le  vrai  dans  son  livre 
sacré  qu'elle  attribue  à  Moïse,  a  préféré  à  son  opi- 
nion celle  des  païens  Pythagore  et  Zenon  qui  ont 
affirmé  tous  deux  la  supériorité  du  célibat.  Elle  a 
préféré  Pythagore  et  Zenon  à  Moïse  sur  la  question 
du  célibat,  comme  elle  a  préféré  Aristote  â  Jésus  sur 
celle  du  prêt  à  intérêt,  comme  nous  le  verrons  ail- 
leurs. 

Et  quel  a  été  le  résultat  pratique  de  son  adoption 
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de  la  l'aussc  idée  du  célibat?  Huit  siècles  de  démo- 
ralisation de  ses  prêtres  qui,  même  quand  ils  pou- 
vaient se  marier,  préféraient  la  concubine  ;  puis  huit 
siècles  en  sus  de  concubinage  universel  quand  le 
niariaLiC  leur  a  été  interdit.  Tous  ses  conciles  cons- 
tatent ([ue  ce  sont  les  prêtres  qui  corrompent  les 
laïcs  et  les  confesseurs  qui  corrompent  les  femmes 
et  les  filles  par  leurs  sollicitations.  Puis  des  bulles 
(le  papes  par  centaines  !  Défenses  réitérées  de  décade 
en  décade,  même  d'année  en  année  !  Et  le  clergé 
jette  au  panier  et  les  bulles  et  les  décrets  des  con- 
ciles !  Et  jamais  la  moindre  proposition  sérieuse  de 
réforme  du  système  !  Les  Pères  de  Bàle  veulent  le 
faire  et  Eugène  IV  les  traite  de  suppôts  de  Satan  ! 
Voilà  la  papauté  mère  de  la  civilisation  ! 

XXV 

Depuis  que  les  gouvernements,  éclairés  par  les 
légistes,  se  sont  affranchis  des  erreurs  de  l'Eglise 
et  de  ses  exorbitantes  prétentions  sur  la  question 
du  mariage  et  de  ses  empêchements,  celle-ci  ne 
cesse  de  gémir  sur  la  perversité  humaine,  mais  il 
suflit  d'examiner  quelles  seraient  les  conséquences 
de  l'acceptation  de  ses  prétentions,  pour  voir  d'un 
coui)  dœil  leur  inadmissibilité  radicale. 

11  faudrait  : 

1*^  Reviser  toutes  les  constitutions  et  la  législation 
des  états  libres  ; 


i 
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2°  Refondre  les  codes  sur  tout  ce  qui  touche  à  la 
question  du  mariage  ;  I 

3°  Enfin  admettre  le  principe  de  l'inégalité  des 
citoyens  devant  la  loi  civile.  ' 

Et  tout  cela  pourquoi  ?  Parce  que  dans  sa  déter- 
mination de   s'emparer  de  tout  et  de  soumettre  à    - 
l'Eglise  le  temporel  comme  le  spirituel,  le  prêtre  a  1 
voulu  faire  une  ({uestion  strictement  religieuse  de  ce   '] 
qui  est  une  question  essentiellement  sociale  et  civile. 

Sous  le  régime  au([uel  l'Eglise  voudrait  faire  reve- 
nir le  monde,  les  attributions  actuelles  des  cours 
civiles  sur  les  questions  matrimoniales  passeraient 
nécessairement  aux  oflicialités,  qu'il  faudrait  recréer 
puisque  l'Eglise  a  eu  la  fantaisie  de  décider  (jue 
«  c'est  un  dogme  de  foi  que  les  causes  matrimonia- 
les ajipartiennent  aux  juges  ecclésiastiques  ». 

Or  il  est  peut-être  permis  de  prévoir  que  les  ofli- 
ciaux  du  jour  seraient  tout  aussi  incompétents  en 
loi,  aussi  avides  et  aussi  rapaces  ([ue  leurs  prédé- 
cesseurs des  sièc'es  passés,  qui  ont  laissé  de  si  déplo- 
rables souvenirs. 

Quant  à  refondre  les  codes  au  ju'olit  de  l'Eglise 
les  nations  ne  seront  peut-être  pas  très  disposées  à 
retomber  sous  la  férule  ecclésiastique,  si  dure  et 
si  arrogante  dans  tous  les  lemi)s. 

Mais  le  pire  côté  d'un  pareil  retour  au  moyen  âire 
serait  que  les  catholiques  ne  jouiraient  pas  des 
mêmes  droits  (jue  les  autres  citoyens.  Tous  ceux  qui 
sont  hors  de  l'Eglise  —  et  qui  ne  s'en  portent  pas 
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plus  mal  .lU  point  de  vue  de  la  moralité  —  seraient 
justiciables  des  seuls  tribunaux,  dont  la  protection 
sciait  déniée  aux  catholiques. 

Mais  même  parmi  ceux  que  l'on  compte  comme 
catholiques  il  y  en  a  beaucoup  qui  ont  cessé  de 
croire  ou  de  prali({uer  et  qui,  quoique  baptisés,  ne 
voudraient  pour  rien  au  monde  se  soumettre  au 
contrôle  du  prêtre.  \'a-t-on  les  oblig'er  de  l'accepter 
et  les  mettre  en  quelque  sorte  hors  la  loi  parce  qu'ils 
sont  catholiques  de  nom  sans  l'être  do  fait? 

C'est  évidemment  là  une  impossibilité.  On  ne  peut 
pas  soumettre  à  la  loi  une  partie  des  citoyens  et  en 
exciiipter  l'autre.  Ce  serait  introduire  un  principe 
anarcliique  dans  le  corps  politique.  Toute  une  classe 
de  citoyens  se  moquerait  de  la  loi.  La  haute  com- 
pétence ecclésiastique  ne  voit  aucun  inconvénient  à 
cela,  mais  les  hommes  ({ui  comprennent  l'organi- 
sation des  sociétés  politiques  sont  forcément  d'un 
autre  avis.  Le  prêtre,  lui,  ne  voit,  ne  jure  que  par  le 
principe  de  domination  hiérarchique.  Mais  le  légis- 
lateur doit  regarder  au-delà  de  l'idée  sectaire  et  il 
ne  })(uit  clairement  livrer  l'institution  ([ui  est  la 
vraie  hase  du  corps  social,  et  conséquemment  de 
l'Etal  f|ui  en  est  l'expression,  à  un  pouvoir  que  la 
constitution  ne  reconnaît  pas. 

De  quel  droit,  par  exemi)le,  l'Eglise  empcche-t- 
clle  un  catholique  de  se  marier  avec  une  protestante 
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OU  une  Israélite  ?  Si  l'Etat  sanctionnait  ces  singu- 
lières prétentions  voilà  de  nombreux  citoyens  qui 
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cesseraient  d'ôlre  libres  de  se  constituer  une  famille 
selon  leurs  goûts  ou  les  situations  particulières  que 
leur  font  les  circonstances.  Comment  la  loi  peut-elle 
admettre  ({ue  la  dilTérence  d'opinions  religieuses  soil 
un  empêchement  au  mariage  ?  Elle  ne  s'occupe  pas, 
ne  peut  pas  s'occuper  de  la  ([uestion  de  dilïérence 
de  culte  car  elle  prendrait  ainsi  sur  elle  de  décider 
qui  est  dans  le  vrai  et  qui  est  dans  le  faux,  ce  ([ui 
la  conduirait,  si  elle  était  administrée  par  des  fana- 
tiques, à  persécuter  ceux  qui  pensent  autrement 
qu'elle.  La  loi  ne  })eut  sous  aucun  prétexte  s'arrêter 
aux  considérations  de  salut  des  enfants  dans  l'autre  < 
monde,  d'abord  parce  que  l'Eglise  ne  peut  pas  lui 
garantir  leur  salut,  en  second  lieu  parce  qu'elle  se  ■ 
mettrait  par  là  à  la  merci  des  ignorances  du  dernier 
vicaire  de  paroisse.  * 


1,  En  1741  —  c'est-à-dire  sous  Benoit  XIV,  un  pape  éclairé 
et  tolérant,  fait  si  rare  dans  la  série  —  faculté  a  été  donnée  à 
deux  personnes  professant  le  protestantisme  et  le  catholicisme 
de  se  marier  ensemble  aux  conditions  suivantes  : 

1°  La  partie  protestante  s'engage  à  ne  pas  empêcher  la  partie 
catholique  de  p     tiquer  sa  religion  ; 

2°  Les  enfants  des  deux  sexes  devront  être  élevés  dans  le  ca- 
tholicisme ; 

30  La  partie  catholique  fera  tous  ses  efforts  pour  convertir  la 
partie  protestante. 

Que  la  première  condition  soit  parfaitement  raisonnable,  ad- 
mis puisqu'on  oblige  une  partie  de  respecter  la  conscience  de 
l'autre  partie.  Mais  l'Église  veut  toujours  tout  prendre  sans  ja- 
mais rien  donner.  Aussi,  tout  en  exigeant  le  respect  de  la  con- 
science de  la  femme,  par  exemple,  si  elle  est  la  partie  catho- 
lique, elle  défend  bien  à  cette  femme  de  respecter  la  conscience 
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Mais  enfin  il  est  vraiment  temps  que  l'on  cesse  de 
rctiaider  avec  une  défaveur  quelconque  celui  qui  ne 
pense  pas  comme  nous  en  religion  comme  en  quoi  que 
ce  soit.  Il  est  tcMiips  (|ue  les  hommes  sensés  fassent 


de  son  mari  puisqu'il  ne  mëritc  que  ranathème  comme  protes- 
tant. En  conséquence  elle  ne  permet  k  la  fille  catholique  de  se 
marier  à  un  protestant  que  si  tous  les  enfants  sont  catholiques. 
Les  sentiments  de  celui-ci  ne  signifient  rien  dans  ralTaire  vu 
que  le  droit  de  l'Eglise  prime  celui  du  père  sur  son  enfant. 
C'est  toujours  le  principe  :  «  Je  ne  ferai  pas  pour  vous  ce  que 
j'exige  de  vous.  »  Le  Faites  à  autrui.. .  est  parfait  en  morale, 
mais  criminel  en  religion.  Voilà  ce  que  la  théologie  fait  des  in- 
telligences. 

Enfin,  l'Eglise  impose  une  condition  qui  va  souvent,  très  sou- 
vent constituer  le  mari  et  la  femme  en  état  permanent  d'hos- 
tilité et  de  guerre  sourde.  La  femme  doit  faire  tous  ses  efforts 
pour  convertir  fftn  mari.  Le  concile  de  Bordeaux  de  1850  se 
sert  (le  l'expression  <(  employer  tous   les   moyens  ».  C'est  un 
devoir  de  conscience.  De  là,  de  la  part  d'une  femme  un  peu 
bornée,  dirigée  par  un  confesseur  fanatique,  et  par  là   même 
borné  lui  aussi,  toutes  sortes  de  petites  ruses  féminines,  de  pe- 
tites observations  sournoises,   de   suggestions  sans  avoir  l'air 
d'y  toucher,  puis  de  représentations  aigres-douces,  de  suppli- 
cations et  quelquefois  de  larmes  parce  qu'un  Dieu  infiniment 
juste   va  damner  ce  mari   même    s'il  est   un   parfait    honnête 
homme  !   Et,  sous  la  poussée  du  confesseur,  ces  petites  ma- 
nœuvres  continueront  jusqu'à   ce  que   cet   homme   prenne   sa 
femme  en  grippe  et  finisse  par  se  faire  un  second  ménage  où 
on  le  laissera  tranquille.  Voilà  souvent  le  résultat  de  ce  fana- 
tisme inept  qui  regarde  l'indépendance  de  la  conscience  comme 
un  crime  devant  Dieu.  Des  faits  de  ce  genre  sont  parvenus  à  la 
connaissance  personnelle  de  l'auteur,  ont  eu  lieu  dans  sa  pro- 
pre famille.  -, 

Dos  femmes  qui  sont  excellentes  épouses  et  excellentes  mères 
de  famille,  mais  poussées  par  un  confesseur  qui  ne  songe  qu'à 
une  victoire  de  la   religion,    tourmentent  leur  mari  jusqu'à  la 

8* 
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honte  à  l'Église  de  son  élroit  esprit  d'exclusivisnK 
de  la  flcHiissurc  inexcusable  ({u'elle  continue  d'in- 
fliger îi   ceux  qui   n'acceptent  pas   sa  direction.  Il 
est  temps  (pie  l'autorité  civile  fasse  conii)rendre  au 
clergé  ([u'elle   ne  peut  pas  partager  ses  tendances 
sectajres  et  (ju'elle  peut  encore  moins  les  imposer  à 
une  partie  d^  ses  administrés.  Il  est  temps  que  tous 
les  hommes  se  considèrent  comme  frères  à  quelque 
culte  qu'ils  ai)parliennent.  Il  est  temps  que  les  ca- 
tholiques cessent  de  regarder  comme  voués  à  l'enfer,   j 
et  de  mépriser  en  consé([uence,  ceux  (|ui  sont  hors 
de  leur  église.  Il  serait  temi)S  surtout  que  la  religion 
cessât  d'être  la  plus  fécondi'  de  toutes  les  causes  de    I 
haine  enti'e  les  hommes.  Sans  les  sacerdoces  il  n'y  | 
aurait  jamais  (ni  de  guerres  reliu'ieuSes.  Toutes  les   ] 
religions  ont  du  bon  comme  toutes  ont  du  mauvais    ] 
quand  ceux  qui  les  administrent  ont  l'esprit  borné   j 
par  le  fanatisme.  Dans  ce  cas,   leur  pire  côté  est 
l'esprit   sectaire   ({u'elles    inspirent   toutes   à   leurs 
adeptes.  Le  véritable  esprit  religieux  c'est  l'amour  ^ 
des  hommes,  le  bon  vouloir  envers  tous.  Ne  faire  \ 


persécution  de  tous  les  instants,  pour  sauver  son  âme.  L'enfer 
finit  par  être  dans  )a  maison  et  c'est  la  religion  qui  l'y  fuit 
entrer.  Eh  bien  !  c'est  là  une  fausse  conception  de  la  morale 
religieuse  et  elle  est  due  à  l'esprit  théologique  qui  se  résume 
toujours  dans  l'esprit  sectaire  et  non  dans  l'esprit  chrétien.  Le 
confesseur  fait  entrer  la  guerre  dans  la  maison  mais  sa  théo- 
logie lui  enseigne  qu'il  ne  fait  que  son  devoir  en  troublant  la 
paix  d'une  famille  et  en  y  semant  la  répulsion  au  lieu  de  rat- 
tachement. 
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do  mal  à  personne  et  faire  le  plus  de  bien  que  Ton 
peut,  voilà  V homme  de  bonne  volonté  par  excel- 
Icneo.  Mais  les  sacerdoces  n'ont  jamais  su  prêcher 
([uv  la  haine  du  dissident  ({u'il  faut  massacrer  ({uand 
on  est  assez  fort.  C'est  l'esprit  laïque  éclairé  par  la 
philosophie  qui  a  rendu  les  sacerdoces  impuissants, 
ne  pouvant  les  rendre  raisonnables  et  sensés. 

Mais  il  y  a  une  question  bien  autrement  impor- 
tante (|ue  celle  des  mariages  mixtes  à  propos  des- 
quels l'Eglise  montre  tant  de  déraison.  Nous  verrons 
plus  loin  que  l'Eglise  ne  reconnaissant  pas  le  mariage 
juif  ou  protestant,  elle  permet  à  l'un  des  conjoints 
appartenant  à  l'un  de  ces  cultes,  de  se  marier 
(lu  vivant  de  l'autre  conjoint,  s'il  se  convertit  au  ca- 
tholicisme !  Voilà  donc  en  fait  le  concubinage  et  le 
divorce  directement  autorisés  par  cette  Eglise  qui 
les  proscrit,  et  une  évidente  immoralité  sanctionnée 
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par  cette  Eglise  infaillible  sur  les  mœurs  !  N'est-ce 
pas  renversant  V  La  loi  civile  peut-elle  permettre  au 
pape  ou  aux  évoques  de  briser  le  lien  conjugal  — 
sacré  par  lui-même,  dit  Léon  XIII  —  briser  les  fa- 
milles, et  rendre  bâtards  des  enfants  nés  en  légitime 
mariiiLTe  hors  du  catholicisme,  parce  ({ue  l'Eglise  a 
la  fantaisie  de  prétendre  que  la  vérité  n'existe  que 
chez  elle  ?  Poser  de  pareilles  questions  c'est  les 
rt'soudre.  Il  n  y  a  que  le  prêtre  qui  ne  comprenne 
pas  ([ue  les  prétentions  de  son  Eglise  sont  exorbi- 
tantes, anti-chrétiennes,  immorales  en  principe  et 
surtout  impraticables  en  fait.  Mais  on  lui  fausse  de 
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bonne  heure  l'esprit  sur  toutes  les  questions  de  droit 
naturel  et  il  soutient  les  ])lus  triomphantes  absiir-  ' 
dites  en  les  attribuant  rcsijeetueusenicnt  au  Saint- 
Esprit  !  Il  faut  bien  ({ue  la  loi  civile  le  mette  à  la 
raison. 

XXVI 

Jésus  a  donc  donné  ])lus  de  solennité  à  Tinstitu- 
tion  du  mariage,  plus  de  solidité  au  lien  conjuiriil, 
mais  cela  même   i)rouve    ([u'il  n'a  créé   ni  l'un  ni 
l'autre.    El  puis  il  n'a  pas  prononcé  son  indissolu- 
bilité absolue  puis([u"il  reconnaît    une    cause  légi- 
time de  dissolution  du  mariage  :  l'adultère.  Puis(juo 
l'Eglise  a  cru  pouvoir  allirmer,  malgré  l'évidence  dos 
faits  et  des  dates,  ([ue  le  mariage  avait  été  institue 
par  Jésus,  elle  devait  au  moins  prendre  l'inslitution 
dans  son  ensemble  telle  qu'il  l'avait  définie.  Mais 
ici  encore  elle  a  corrigé  Jésus  en  mettant  au  panier 
l'une  d(;  ses  plus  imi)orlanles  paroles.  Jésus  avait 
exprimé  un  précepte  accompagné  d'une  restriction. 
L'Eglise  a  pris  le  pi'écepte  et  elTacé  la  restriction. 
Où  était  son  droit  de  ne  prendre  que  ce  qui  conve- 
nait à  sa  politii^ue  dans  un  précepte  ({u'elle  alïirmo 
être  divin?  Ou  clh;  ne  regardait  pas  l'ensemble  du 
précepte  comme  divin,  ou  elle  devait  accepter  l'adul- 
tère comme  cause  radicale  de  dissolution  du  ma- 
riage. ^ 


1.  Le  catéchisme  du  concile  de  Trente  dit  :  «  Notre-Seigneur 
déclare   positivement  que  quiconque  renvoie  sa  femme  et  en 
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La  restriction  faites  par  Jésus  se  conçoit  parfaite- 
nicnl.  Il  était  juif  et  observait  la  loi  juive.  Or  chez 
les  .luifs  le  niariau-e  était  une  institution  purement 
civile.  Il  était  entièrement  en  dehors  du  contrôle  ou 
(le  iiinniixtion  du  sacerdoce,  (""était  une  institution 
purement  familiale.  On  S(^  mariait  dans  la  famille, 
dans  la  maison,  non  dans  la  synag-ogue.  On  ne  de- 
niiiiulait  ni  prêtre  ni  aucun  homme  appartenant  au 
cuU<>  i)Our  intervenir  dans  la  cérémonie.  L'union  se 
faisait  dans  un  festin  de  famille  et  d'amis,  et  c'est 
par  le  père  de  l'un  des  époux  ([u'elle  était  prononcée. 
Sous  la  loi  juive,  l'adultère  rompait  le  mariage  et 
Jésus  a  fait  sa  restriction  d'après  la  loi  juive  qu'il 
suivait.  Tout  en  proclamant  le  mariage  indissoluble, 
il  conservait  la  même  cause  de  rupture  de  l'union 
conjugale  ({ue  la  loi  juive.  L'Eglise  avait-elle  bien 
le  droit  de  le  corriger  sur  un  point  aussi  essentiel? 
M'est  avis  pourtant  que  Jésus  devait  valoir  aux  yeux 
de  l'Eglise  les  papes  et  les  évê({ues  (fui  l'ont  corrigé. 


épouse  une  autre  commet  un  adultère.  »  Il  passe  entièrement 
soun  silence  la  restriction  de  Notre-Seigneur  :  «  si  ce  n'est  pour 
cause  d'adultère  ».  On  respecte  Notre-Seigneur  en  mutilant  sa 
parole. 

Dans  son  encyclique  Arcaniim,  Léon  XIII  a  la  bonne  foi  de 
rétablir  le  passage  retranché  par  le  catéchisme.  Les  auteurs  du 
catéchisme  trompaient  donc  les  fidèles  de  propos  délibéré.  De 
quoi  donc  sera-t-on  jamais  sûr  avec  des  gens  qui  tronquent  sans 
sourciller  les  passages  gênants  ?  Il  y  a  même  eu  des  canonistes 
pour  soutenir  que  les  mots  «  si  ce  n'est  pour  cause  d'adultère  » 
signifiaient  exactement  le  contraire  dans  la  pensée  de  Jésus. 
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Quollo  ost  la  cons(M(iicnro  <]o  cette  audaciouso  Aé- 
vialion  du  iJi'écepIc  ?  I 

Supposons  unt«  rcninic  protestante  divorçant  d'avoc 
son  niai'i  pour  fait  d'adultère.  Elle  peutdii'e  en  loiilf 
sincérité  ([u'eile  y  est  autorist'-e  par  Jésus-CInist. 
Sup|)osons  une  cath()li«[U(î  voulant  divorcer  poui' la 
même  raison.  Que  lui  dit  l'Ivjrlise? 

«  Ce  nV'sl  pas  Jésus  (ju'il  faut  écouter,  c'est  moi! 
Je  ne  vous  permets  pas,  moi.  dv  divorcer  même  pour 
causer  d'adultère,  et  je  vous  excommunie  si  vous 
écoutez  Jésus  de  i)référence  à  moi.  »  ^ 

Quelques  théologiens  ont  compris  qu'il  y  avait  là 
une  assez  violente  im])ertinence  adressée  au  divin 
maître,  et  ils  ont  cherché  un  distinguo  pour  allé-'  1 

nuer  l'effet  produit.  Malheureusement  le  clistinnno 

i 
était  aussi  maladroit  qu'il  était  peu  sincère.  ' 

'<  Le  précepte  de  Jésus  avait  trait  à  la  séparation 
de  corps  et  non  au  divorce  )>,  ont-ils  dit.  Mais  comme 
la  séparation  de  corps  était  inconnue  chez  les  Juifs, 
l'honnête  distinriuo  ur  'onsIHue  qu'une  ignorance 
ou  une  ])etite  jésuiterie,  et  c'est  })rohablement  la  der- 
nière alternati\e  (jui  est  la  vraie.  Le  divorce  ne 
s'exerçait  chez  les  Juifs  que  sous  forme  de  répudia- 
tion et  la  répudiation  était  le  fait  de  l'homme  seul. 
jamais  de  la  femme,  ce  qui  était  très  injuste  puisque 
l'homme  était  toujours  ainsi  juge  et  partie.  Quand 
les  Juifs  vinrent  consulter  Jésus,  c'était  bien  de 
répudiation  qu'il  s'agissait,  puisqu'ils  lui  dirent: 
«  Moïse  a  permis  que  nous  écrivions  une  lettre  dt^ 
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divorce  pour  rt'pudicr  notre  femme.  »  (Marc,  X,  4). 
Ici  .lésus  leur  dil  ([ue  1  liomine  (|ni  ([uille  hu  femme 
et  l.i  feinine  (|ui  <|ui(le  suii  mari  eommelleiil  un 
iidiillrre.  Il  lie  fait  pas  ici  la  restrielion  de  l'adullère, 
|i;ii(('  (|U  il  i)aile  c'videmmenl  d'un  abandon  vulon- 
laiii'  par  l'une  ou  l'autre  i)arlie  :  l'homme  ijui  quitte 
s;i  liiinne  ;  la  femme  (|ui  quilte  son  mari. 

Mais  dans  le  Sirmon  sur  la  montagne,  «jui  est 
im  traité  des  (Uivoirs,  il  reconnaît  et  consacre  le  prin- 
cipe ai>pliqué  chez  h'S  Juifs  d'après  la  loi  mosaï({ue 
ri  il  (lit  —  Mathieu,  V,  32  —  «  Mais  moi  je  vous  dis 
(HIC  (piieon([U(!  r(''|>udi(!  sa  femme,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'adultère,  l'expose  à  commettre  un  adultère, 
cl  (pic  ([uieontiue  se  mariera  à  la  femme  ([ui  aura  été 
ri'|iii(hi''e  c-ommetlra  un  adultère.   » 

El  au  ehap.  XIX,  1),  il  est  encore  plus  explicite,  puis- 
qu'au  heu  de  se  contenter  de  rex[)ression  :  l'expose  à 
coiiDiietlre  un  adultère,  il  dit  formellement  :  «  Mais 
moi  je  vous  dis  que  ([uicoïKiue  réj)udie  sa  femme,  si 
ce  n'est  pour  cause  d'adultère ,  commet  un  adultère. 
Et  celui  (|ui  épouse  cette  femme  en  commet  un 
aussi.  »  Sûueinent  jamais  restriction  n'a  été  plus  in- 
tentionnelle et  plus  explicite. 

Il  est  vrai  (ju'on  lui  fait  dire  dans  Luc  (XVI,  18)  : 
«  (^lieonque  répudie  sa  femme  et  en  épouse  une 
autre  eoinmet  un  adultère.  Et  (juiconciue  épouse  celle 
que  son  mari  a  répudiée  commet  un  adultère.  »  * 


1.  Il  est  assez   remarquable  que  ce   verset   de   Luc   soit   là 
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Mais  ici  il  n'est  pas  ([uestion  do  l'adultère  commis 
par  la  femme.  Le  passage  s'applicpie  donc  à  celui 
qui  répudiait  sa  lemme  pour  autre  cause  ([ucVadul- 
tèrc.  Mais  quand  il  y  avait  eu  adullèrc  la  répudia- 
tion était  formellement  autorisée  par  \c  Sermon  sur 
la  montagne  et  par  la  réponse  aux  Pharisiens  lui 
faisant  une  objection. 

Eh  bien,  chose  incompréhensi))le  !  Tout  en  rejetant 
dans  son  infaillibilité  la  restriction  que  Jésus  avait 
si  explicitement  formulée  —  déclarant  ainsi  sa  pro- 
pre infaillibilité  supérieure  à  celle  du  divin  Maître, 

—  l'ÉMise  a  décrété  plusieurs  causes  de  nullité  (lui 
sont  infiniment  moins  rationnelles  que  la  cause  de 
dissolution  définie  par  Jésus. 

XXVII 

Parmi  ces  causes  de  nullité  —  il  y  en  avait  douze 

—  on  trouve  : 

1°  La  non  consommation  du  mariage. 

Mais  cette  non  consommation,  subséquente  à 
un  acte  réû-ulier  de  mariage  ou  création  du  lien. 
ne  le  rendait  pas  nul.  L'acte  ayant  été  régulier 
le  lien  existait  rQ;elh''nent.  On  le  regardait  si  bien 
comme  ayant  une  existence  légale  en  droit  canon  que 


comme  un  champignon  pousse!-  dans  un  champ  de  fèves,  n  ayanl 
pas  le  moindre  rapport  avec  ce  qui  précède  ou  ce  qui  suil 
C'est  très  probablement  une  interpolation  due  à  quelque  zèle  qui 
aura  voulu  fourrer  Tidée  quelque  part  sans  se  rendre  compte 
de  l'endroit  où  il  convenait  de  la  mettre. 
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Jt'jui  XXÎT  déciclo  qu'un  lionimo  marié  qui  se  (ait  i  rô- 
de niciuc  avant  la  consoninialion  du  niariao-o  devait 
ivloiirncr  av('C  sa  fcninic  malo-ré  son  ordination.  » 
Il  (Si  viai  (fue  \c  contraire  a  été  décidé  par  d'autres 
pîilx'S  et  qu'on  a  permis  quelquefois  à  ceux  ({ui  n'a- 
vaient pas  encore  consommé  leur  mariage  de  se  faire 
prêtres  ou  de  prononcer  les  vœux  monastiques  so- 
lennels. Les  exemples  de  contradiction  sont  nom- 
])reux  dans  l'histoire  de  l'Église  parce  que,  partant 
loujoiirs  du  point  di;  vue  dogmalirpie  au  lieu  du  seul 
miiicipe  de  justice  envers  les  parties,  on  jugeait  les 
questions  plutôt  d'après  les  circonstances  et  au  point 
de  vii(>  hiérarchifiue  que  d'après  le  droit  réel. 

La  non  consommation  du  mariage  ne  devait  clai- 
rement conduire  qu'à  une  déclaration  de  rupture  du 
lien  déjà  créé,  de  l'engagement  réciproque  accepté, 
mais  l'Eglise  ne  voulait  pas  prononcer  le  mot  de 
divorce  tout  en  faisant  la  chose,  et  elle  était  par  cela 
même  forcée  de  déclarer  nul  ce  qui  n'était  nul  à 
aucun  point  de  vue.  Une  des  parties  rompant  le 
lien  en  se  dégageant  de  sa  parole  la  nullité  de  l'acte 
antérieur  n'existait  clairement  pas.  Il  fallait  donc 
biiser  un  lien  régulier  devenu  légal  et  non  déclarer 
qu'il  n'avait  pas  reçu  d'existence,  car  c'était  mentir 
au  fait.  2  Et  sous  le  bienheureux  système  ecclé'sias- 


1.  l'othicr.  Traité  du  mariarfe. 

2.  Le  R.  p.  Didon  se  plaint  de   ce  que  certains  polémistes 
conlundent  perpétuellement  la  déclaration  de  nullité  d'un  con- 


Uessaulles. 
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li(lii(',  OÙ  il  falluit  i'iùvo  plaisir  au  doirmc  avant  d'iMre 
jusle  envri'S  les  parties,  colle  nullilé  a  fréqiieinmcnl 
condiiil  aux  ahoiuinalions  du  conurès. 

2"  Le  défaut  de  consentement  libre  dune  des  par- 
ties. 


trat  avec  la  cassation  de  ce  contrat.  Le  R.  P.  se  trompe  ici. 
Aucun  liomme  compctent  ne  fait  cette  confusion.  C'est  l'Eglise 
qui  confond  tous  les  principes  parce  que  son  droit  canon  est  la 
contradictoire  du  vrai  droit  sur  nombre  de  détails,  preuve  :  les 
nullités  qu'il  déirète  et  qui   ne  sont  à  aucun  point  de   vue  de 
vraies  nullités.  Qu'est-ce  qu'une  nullité  légale?  C'est  un  acte 
«  entaché  d'un  vice  quelconque  qui  détruit  son  existence  légale» 
et  rempèchc  de  produire  l'elTet  qu'on   en  attendait.  Il  y  a  en 
plus  la  nullité  radicale  et  la  nullité  relative,  celle-ci  n'entachant 
pus   irrémédiablement   l'acte   consenti  de    part   et   d'autre  et 
laissant  aux  tribunaux  la  faculté  de  redressement  ou  d'annula- 
tion. Or,  relativement  au  mariage,  l'Église  décrète  sans  cesse  de 
nullité  des  actes  parfaitement  réguliers  et  légaux  au  moment  où 
ils  se  sont  produits,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  sait  pas  ce  «pie  c'est 
([u'une  nullilé,  ou  si   elle  le  sait  elle  commet  une  hypocrisie, 
Pour  ne  pas  prononcer  le  mot  de  divorce,  ou  rupture  du  lien, 
tout  en  faisant  réellement,  im  divorce,  elle  déclare  nul  ce  qui 
n'a  été  nul  à  aucun  point  de   vue.  C'est  donc  elle  qui  confond 
tous  les  principes  du  droit  et  non  pas  les  légistes.  Et  c'est  en 
s'étourdissant  de  formules  creuses  et  incorrectes  en  droit  et  en 
justice  qu'elle  arrive  à  de  fausses  déterminations  des  choses. 
Ses  nullités   n'ont  jamais  produit  que   des  situations   fausses, 
des  hypocrisies  en  droit  et  en  fait.  Le  divorce  seul  produit  des 
situations  nettes  et   franches.  Quand  l'Église   déclare  nul  un 
mariage  qui  était  parfaitement  valide  au  moment  où  il  s'est  cons- 
titue, et  qui  a  même  été  consommé,  ce  qu'elle  a  fait  pendant 
des  siècles  sur  l'absurde  raison  de  parenté  au  septième  degré. 
par  exemple,  c'est  elle  qui  se  trompait  lourdement  en  refusant 
de  casser  le  lien.  Le  déclarer  nul  c'est  dire  que  le  lien  n'a  pas 
été  créé,  fausseté  sur  le  fait,  puisque  le  consentement  des  par- 
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Celle  cause  était  nécessairement  radicale.  Il  y  avait 
là  millilé  réelle,  puisf^uil  y  avait  lien  inexistant. 

:V'  i/iinion  entre  parents  à  divers  dei^n^és. 

Uu;.ii(l  la  nullité  s'étendait  jusciu'au  septième 
(Icuré  (le  parenté  c'était  un  i)eu  trop  se  moquer  de 
Dieu  et  des  hommes  que  de  regarder  pareille  cause 

lies,  seule  cause  efllcientc  du  niai-iagc,  l'avait  réguliùrcnient 
constitué.  Ce  qui  est  fait  est  fait.  On  peut  le  défaire  quand  cer- 
taines circonstances  l'exigent  mais  pas  plus  que  la  loi  civile 
l'K;;lise  n'a  le  droit  de  déclarer  qu'un  fait  légal  constaté  sur  un 
ii"j;is(rc  ne  s'est  pas  produit.  Le  consentement  des  parties  a 
produit  un  mariage  régulier,  un  fait  légal.  Et  quand  l'Église 
s'obstine  à  déclarer  qu'un  fait  légalement  constaté  cesse  d'être 
un  lait  ;  qu'un  mariage  régulier  cesse  d'avoir  été  régulier  par 
suit.'  .lun  accident  survenu,  par  exemple,  dix  ans  après  la  créa- 
tion (lu  lien,  elle  aflirme  tout  simplement  une  fausseté  et  elle 
monlre  de  plus  qu'elle  ne  comprend  rien  aux  questions  de  droit. 
bi  les  ecclésiastiques  étudiaient  un  peu  le  droit  civil,  ils  ne  s'en- 
lerreraicnt  pas  à  tout^instant  sur  des  distinguo  qui  ne  sont 
que  risibles  pour  ceux  qui  comprennent  ce  que  c'est  que  le 
Ami.  Les  légistes,  eux,  ne  veulent  pas  déclarer  nul  ce  qui  a 
été  licite,  valide  et  légal.  Et  ils  concluent  à  la  cassation  du  lien, 
sur  raisons  sullisantes,  parce  qu'ils  veulent  se  tenir  sincèrement 
clans  la  logique  des  choses.  Mais  TÉglise,  qui  veut  faire  des 
clivorces  sans  prononcer  le  mot,  est  obligée  d'avoir  i-ecours  à 
des  lauv-fuyants  etdes  faux  prétextes  et  de  ruser  avec  les 
situations  pour  faire  un  divorce,  tout  en  s'en  défendant  bien. 
tn  d.  arant  nul  ce  qui  n'a  jamais  été  nul,  elle  n'en  hrise  pas 
monisle  bon,  mais  elle  le  fait  au  prix  d'une  hypocrisie.  La  loi 
avile  se  tient  dans  la  vérité  des  faits  et  des  choses,  et  l'Église 
prdiennc  de  la  morale,  ment  aux  faits  en  déclarant  nul  ce  qui 
elmt  régulier  et  valide.  La  loi  civile  ne  connaît  que  le  droit. 
LMise  ne  veut  connaître  que  son  dogme  dont  les  conséquen- 
ces no  pro.hn-sfnt  souvent  que  d'odieuses  injustices.  XoiU\  pour- 
<l"oi  il  iaul  ({ue  tôt  ou  tard  elle  recule  et  se  soumette. 
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de  nullité  comme  plus  essentielle  que  celle  de  l'a- 
dultère. Le  droit  ronu'in  avait  limité  la  nullité  au 
(quatrième  degré.  Et  saint  Ambroise,  qui  était  ma- 
gistrat avant  d'être  élu  évê(|ue.  avait  prié  Théodose 
de  fixer  le  même  degré  pour  les  chrétiens.  On  n'a 
poussé  plus  tard  la  nullité  jusqu'au  septième  degré 
que  pour  augmenter  les  revenus  de  l'Église.  C'était  ^ 
pure  question  de  rapacité. 

4°  L'impuissance  antérieure  ou  subséquente. 
Antérieure,  cela  va  de  soi.  Mais  subséquente,  elle 
ne  pouvait  clairement  rendre  nul  un  mariage  régu- 
lièrement contracté  et  valide.  Au  reste,  l'Eglise  a 
généralement  maintenu  que  l'impuissance  subsé- 
quente ne  rompait  pas  le  lien,  mais  elle  obligeait 
alors  les  époux  de  vivre  comme  frère  et  sœur  ou  de 
se  séparer.  Mais  cette  séparation  ne  brisait  pas  le 
lien  et  il  y  avait  ici  une  injustice  commise  envers 
celle  des  parties  ([uï  restait  apte  au  mariage.  Voilà 
ce  que  l'Église  n'a  jamais  compris. 

Or  sous  le  droit  naturel,  comme  sous  le  droit  so- 
cial et  civil,  tout  contrat,  toute  convention  est  réso- 
lutoire quand  un  droit  essentiel  est  violé.  Je  sais 
bien  qu'aujourd'hui  la  loi  civile  ne  considère  pas 
l'impuissance  comme  cause  de  dissolution  du  nia- 
YiR<yG.  La  raison  en  est  qu'il  est  quebiueibis  IK'S 
ditïicile  de  déterminer  si  rim])uissance  est  irrémé- 
diable ou  seulement  temporaire.  Mais  enfin  il  est 
certain  que  par  accident,  blessure,  maladie,  il  peut 
survenir  un  cas  d'impuissance  absolue.  Dans  ce  cas, 
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le  mariage  devrait  être  rompu,  surtout  s'il  n'y  a  pas 
déniants,  en  faveur  de  la  partie  qui  subirait  une 
injuslice  par  suite  d'un  fait  inopiné  dont  elle  est 
innoeente  et  qui  la  met  dans  une  situation  fausse. 
Cela  viendra  avec  le  temps,  car  on  a  toujours  avec 
la  loi  civile  cet  avantage  que  la  simple  logique  des 
choses  finit  toujours  par  l'emporter  sur  les  préjugés, 
pendant  qu'avec  l'Eglise  et  ses  dogmes  il  n'y  a  i)as 
de  raison  qui  tienne,  pas  de  démonstration,  pas  de 
preuve!  admissible,  puisque  toutes  les  considérations 
diles  humaines  doivent  disparaître  devant  ce  qu'elle 
allinne  être  ordonné  de  Dieu.  Avec  la  loi  civile  basée 
sur  le  droit  on  jieut  toujours  examiner,  raisonner, 
puis  eorrigcîr  et  améliorer.  Avec  le  dogme,  jamais. 
Done  1(>  dogme  peut  devenir  à  tout  instant  la  néga- 
tion (le  la  justice.  Et  pourtant  il  est  certain  que  la  jus- 
tice est  au-dessus  de  tous  les  dogmes  et  de  toutes 
les  formes  religieuses. 

f 

Quoi([ue  l'Eglise  ait  généralement  décidé  que  l'im- 
puissance subséquente  ne  rendait  pas  le  mariage  nul, 
ses  ollieiaux  tenaient  souvent  très  peu  de  compte  de 
ses  décisions,  et  pour  tirer  de  l'argent  des  parties,  ils 
rendaient  des  jugements  bonteux  et  commettaient 
des  actes  d'arbitraire  parfaitement  épouvantables, 
toujours  suivis  de  l'imposition  du  congrès.  Ils  l'or- 
donnaient même  des  années  après  la  célébration 
d  un  mariage,  donc  pour  impuissance  subséquente, 
ce  qui  était  une  violation  du  principe  posé  par  l'Eglise 
elle-même. 
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Cette  grande   immoralité  du  congrès  a  subsiste 
pendant  plusieurs  siècles  sous  la  haute  moralité  clc- 
ricale  car  c'étaient  les   olTiciaux,   seuls   juges   t'es 
causes  matrimoniales,  qui  l'ordonnaient.  Leurs  juue- 
ments  ne  venaient  qu'en  appel  devant  le  parlement. 
Le  congrès  n'a  été  aboli  que  vers  la  fin  du  XVIl"'  sic- 
cle.  ^lais  ce  n'est  pas  à  l'Eglise  ((ue  revient  riionnciir 
de  l'abolition  de  cette  scandaleuse  coutume.  C'est 
un  arrêt  du  i)arlenumt  (1(ï  Paris,  du  18  février  1(177,   1 
qui  l'a  forcée  d'y  renoncer.  L'Eglise  n'a  j.'imais  renoncé   \ 
d'elle-mênu'  à  une  immoralilc'  lui  rai)[)orlant  prolils 
et  émoluments.  Et  ((uand  cet  arrêt  eut  été  rendu,   1 
l'Eglise  a  crié  comme  loujoui'S  parce  qu(î  l'autoiilé 
civile  ne  rtîspectait  pas  ^on  droit  d'imposer  une  im- 
moralité. 

11  fallait  pourtant  bien  que  celle-ci  la  mita  la  rai- 
son quand  elle  tombait  dans  des  erreurs  inexcusables 
comme  la  suivante,  par  exemple.  En  dépit  du  ])liis 
simple  sens  commun  les  olliciaux^  dont  un  grand 
nombre  savaient  tout  juste  assez  de  latin  pour  lire 
la  messe,  ne  regardaient  pas  toujours  comme  défini- 
tive la  dissolution  d'un  mariage  pour  cause  d'impuiP- 
sance.  '  ^ne  fois  le  mariage  déclaré  nul  les  parties  se 
mariaient  chacune  de  leur  côté.  Mais  si  h;  mari  sé- 
paré avait  des  enfants  avec  une  autre  femme,  il  (Hail 
obligé  d'abandonner  C(dle-ci  et  de  retourner  av<'c  la 
première.*  Et  naturellement  le  second  mariage  de 


1.  Grégoire  IX,  Décrélales,  liv.  IV,  cité  parBouIy  de  Lesdain. 
Nullités  du  mariage. 
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celle-ci  ('tait  aussi  déclaré  nul.  Pouvait-on  jouer  plus 
iinpcrlinemnicnt  avec  le  plus  respectable  de  tous 
les  liens  sociaux  y  Aussi  la  jui'isi)rudencc  civile  n'a 
jamais  admis  cette  aberration  ecclésiasti([ue. 

Puisque  je  discute  ici  les  nullités  de  l'Eglise  pour 
eau  d'impuissance,  je  ne  dois  pas  omettre  le  point 
(le  vue  le  plus  curieux  rfu'elle  a  adoj)té  de  cette  ques- 
tion. Le  droit  canon  a  toujours  reconnu  ci  reconnaît 
eworo  l'impuissance  j)ar  malçfîcc.  c'est-à-dire  par 
iiilcivcntion  directe  du  démon.  L'Eulise  ne  peut  pas 
se  (h'pélrer  de  cette  absurdité  puis([u'elle  l'a  infailli- 
])l('m('nt  allirmée  comme  réelle.  Elle  donnait  ici  une 
preuve  de  sa  compétence  comme  institutrice  des 
nalious.  Et  elle  exorcise  encore  des  possédés  à  l'heure 
quil  est!  Un  prêtre  français  en  a  exorcisé  un  en 
aoùl  l(S9;î  et  en  a  fait  sortir  douze  mille  diables!! 
Les  incrédules  trouveront  peut-être,  dans  leur  impié- 
li'.  (|ue  rhébergement  de  pareil  chiffre  de  diables  est 
dur  à  avaler.  Mais  ils  ne  savent  peut-être  pas  qu'j_in 
célèbre;  canoniste  du  XV'' siècle  a  alVirmé  que  20.000 
(lia])l('s  pouvaient  danser  une  sarabande  écheveléc 
sur  la  pointe  dune  aiguille.  Douze  mille  diables 
l)('uv('nt  donc  facilement  trouver  place  dans  le  corps 
d'un  homme. 

Au  moyen  âge  des  milliers  de  mariages  ont  été 
annulés  i)our  maléfice.  Ce  coquin  de  Satan  réussis- 
sait toujours  à  se  glisser  entre  le  mari  et  la  femme  ! 
Et  le  principe  absolu  de  l'indissolubilité  ne  tenait 
pas  devant  ses  infernales  habiletés, 
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Eh  bien  !  franchement,  les  liommes  qui  imposent  « 
de  telles  croyances  sont-ils  bien  au  niveau  de  huir  1 
temps  ?  Sont-ils  bien  à  la  hauteur  de  la  prétention 
qu'eux  seuls  ont  le  droit  d'ensiMirner  les  aulresy  Out- 
ils vraiment  droit  au  respect  profond  de  leurs  opi- 
nions qu'ils  réclament  avec  tant  d'arrogance?  Ont-ils 
vraiment  droit  à  ce  qu'on  les  accepte  comme  profes- 
seurs compétents  de  scienc(^  vi  de  philosophie  ? 
Qu'on  ne  les  empêche  pas  d'agir  encore  et  d'enfer-  j 
mer  les  autres  dans  ce  cercle  de  superstition  risiblc 
il  le  faut  bien  puisqu'il  faut  respecter  même  l'erreur 
sincère  chez  autrui  ;  mais  en  vérité,  quand  on  voit 
ainsi  la  théologie  fausser  de  bons  esprits,  souvent  de 
hautes  intelligences,  est-il  possible  aux  gens  qui  se 
sont  redressé  l'esprit  sur  ces  notions  de  l'ancienne 
ignorance  de  ne  pas  conclure  d'un  ordre  d'idées  à  un 
autre  et  de  penser  que  quand  on  se  montre  si  incom- 
pétent dans  sa  propre  sphère  on  devrait  au  moins 
avoir  la  modestie  de  ne  pas  réclamer  toujours  la 
direction  supérieure  des  sociétés?  Enfin  leur  est-il 
possible  de  regarder  comme  philosophiquement  cer- 
tain un  système  dans  lequel  on  se  fausse  fatalement 
l'esprit  non  seulement  sur  les  questions  se  rattachant 
à  la  superstition  mais  sur  toutes  les  questions  fonda- 
mentales de  justice  et  de  droit? 

Ceux  qui  restent  encore  empêtrés  dans  la  grossière 
superstition  des  possessions  démoniaques,  des  sorts 
jetés  sur  un  homme  pour  le  rendre  impuissant, 
sont-ils  bien  réellement  compétents  quand  ils  dé- 
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crètont  (rorrcur  ceux  qui  repoussent  ces  colossales 

sotlises? 

XXVIII 

5"  L'entrée  dans  les  ordres  ajnèsla  célébration  du 
mar'iMU'e  mais  avant  sa  consoniinalion. 

fci  riyiriise  s'est  mise  plusieurs  lois  en  eontra- 
(liclion  avec  elle-même  dans  rai)plieation  de  sa  légis- 
lation et  dans  sa  léuislation  elle-même  !  Les  ordres 
sacrés,  ou  les  v(Lnix  monasti((ues  solennels,  n'ont  été 
(U'clarés  empêchements  dirimants  f[u'au  concile  <lc 
\'ii'nne  en  1311,  mais  on  les  considérait  comme  tels 
dcimis  [)lus  de  deux  siècles,  (''est  au  commencement 
du  XII"  siècle  qu'on  introduit  cet  empêchement  dans 
la  pi'ali(|uc  ordinaire.  Néanmoins  (Iratien,  au  même 
tciiqis,  combat  fortement  cette  pratique  dans  son 
Decreium.  Alexandre  III,  à  la  fin  du  même  siècle, 
décide  néanmoins  ([ue  recclésiastifjue  encore  dans 
les  ordres  mineurs  peut  conserver  sa  femme,  mais 
qu'une  fois  dans  les  ordres  majeurs  il  doit  la  ren- 
voyer. «  Le  mariage  contracté  par  un  prêtre;  n'est 
pas  un  mariage.  » 

Cotte  décision,  erronée  en  droit  naturel  puisqu'elle 
faisait  passer  le  dogme  avant  la  Justice  due  à  la 
fenune  que  l'on  abandonnait,  a  réglé  la  jurisprudence 
ecclésiastique  pour  l'avenir,  i 


1.  Cinquante  ans  après  la  publication  des   décrets   de   Gré- 
1,'oire  VII  et  56  ans  avant  la  décision  d'Alexandre  III,  le  premier 

9* 
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Eh  bien  !  voilà  une  nullité  de  mariage  que  le  législa- 


concilc  de  Latran,  convoqué  par  Callixtc  II  en  1123,  décrète  la 
supériorité  du  célibat  sur  le  mariaj^e.  Huit  ans  plus  tard^  Inno- 
cent II  décrète  au  concile  de  Heims  de  1131  que  la  sinii)le  pro- 
nonciation d'un  vii'u  nionasticpie  rend  le  mariape  nul.  C'était 
une  singulière  application  du  principe  de  l'indissolubilité  de 
l'union  conjugale.  En  se  faisant  moine,  même  sans  entrer  dans 
les  ordres,  un  homme  pouvait,  sous  cette  décision,  abandonner 
sa  femme.  La  décision  fit  du  bruit  et  les  moines  de  Chartres 
eurent  l'idée  de  demander  à  Saint  Bernard  comment  le  principe 
de  l'indissolubilité  du  mariage  pouvait  se  concilier  avec  le  décret 
d'Innocent  II  au  concile  de  Ileims.  Saint  Bernard  répond  que 
sa  logique  ne  va  pas  jusque  là  (Lca,  Ilist  du  célibat  ecclésuïs- 
tique).  C'était,  on  en  conviendra,  très  agréablement  se  moquer 
d'un  pape  et  d'un  concile.  Et  le  moqueur  est  entré  d'emblée  au 
paradis  !  Ne  perdons  donc  pas  courage  ! 

Et  précisément  alors  j)arut  le  Decrelnm  de  Gratien  où  celui- 
ci  redresse  les  papes  et  les  conciles  ignorants  du  temps  précisé- 
ment sur  cette  question  de  la  supériorité  du  célibat  sur  le  ma- 
riage et  aussi  sur  celle  de  l'annulation  d'un  mariage  par  la  simple 
prononciation  d'un  vœu  monastique.  Gratien  établit  que  les  opi- 
nions de  Callixte  II  et  d'Innocent  II  ne  sont  pas  soutenables  et 
qu'un  diacre  —  et  non  pas  seulement  un  moine  ou  un  simple 
clerc  qui  ne  sont  pas  dans  les  ordres  —  peut  légitimement  aban- 
donner le  ministère  pour  se  marier,  vu  que  le  sacrement  de 
mariage  a  tant  de  force  qu'aucun  vœu  antérieur  ne  saurait 
l'annuler.  {(Comment,  in  Con.,  i,  dist.  27.  Cité  par  Lea,  Ilist.  du 
célibat  ecclés.,  p.  317)  On  voit  que  Saint  Bernard  n'avait  pas 
tort  en  disant  que  sa  logique  n'allait  pas  jusqu'à  concilier  les 
opinions  d'Innocent  II  et  de  Callixte  11  avec  le  principe  de 
l'indissolubilité.  On  ne  regardait  donc  pas  comme  vrai  alors 
qu'un  vœu  postérieur  au  mariage  le  rendît  nul.  Au  X«  siècle,  le 
mariage  d'un  prêtre  était  encore  regardé  comme  valide  puisque 
le  concile  d'Augsbourg  de  952  l'admet  comme  tel.  Mais  l'opinion 
la  plus  favorable  au  principe  de  l'omnipotence  du  prêtre  iuiit 
par  prévaloir  avec  le  décret  d'Alexandre  III. 
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leur  civil  no  poul  claironicnl  roroiinailrc  rommo  Ic'gi- 
tiiiic.  Mrinc  en  droit  (•Jiiioni(|u<'  on  no  conçoit  pas  ([uc 
rivalise  ail  pu  dc'crctcr  la  rccliludt' de  pareille  nullité 
piiis<prcllc  a  accepte,  ratilii',  adopté  l'axiome  du 
droit  romain  (jue  ce  n"est  |)as  la  consommation  (pii 
fait  le  mariau'c  mais  le  seul  consentement  des  époux. 
Kn  droit  canon  les  conjoints  devaient  se  reu'arder 
connue  irrévocablement  liés  dès  (jue  la  création  du 
lien  matrimonial  par  leur  consentement  était  conlir- 
nu'c  par  la  réception  du  sacrement.  l']l  IKLi'lise  a  beau 
(lire  aujourd'hui,  se  mettant  ainsi  en  pleine  contra- 
diction avec  sa  pratitpu'  d'autrefois,  (pu'  le  contrat  et 
le  sacrement  ne  font  ([uun.  ({ue  C(dui-ci  emiiorte 
celui-là.  elle  n'est  ])as  dans  la  vérité  des  clios(>s,  j)uis- 
([iic  le  consentement  est  souvent  donné  bien  long- 
temps avant  la  r(''eei)tion  du  sacrement.  Puiscpiautre- 
fois  le  sacrement  ratiliail  le  consentement,  le  ra])j)ort 
de  1  un  à  l'autre  n'a  })as  changé  tle  nature  parce  (pi'il  a 
phi  à  l"Ku'lis(>  de  (h'*j)lacer  son  sacrem(>nl  et  de  le  faire 
passer  de  la  bénc'diclion  ilu  [)rétre  à  l'acte  mèjiie  de 
la  eérémonie  consé({uence  du  consentement  des 
conjoints  ([iii  reçoivent  le  sacrement  on  ne  sait  com- 
nicnl.  l'our  conserver  sa  suprématie  sur  le  contrat 
1  Iviiisea  modifié  le  fond  et  la  forme  de  son  sacrement, 
mais  le  législateur  ne  saurait  reconnaître  la  reclitu(U; 
de  CCS  petites  volte-faces  ecclésiasti(pies.  Si  le  léu-is- 
liitciii- reconnaissait  cette  nullili'  canonique  il  eonlir- 
niciail  laete  dinjustiee  eonimis  envers  la  femme 
abandonnée.  Or  il  n'a  pas  le  même  mobile  que  l'Éudise 
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pour  conimoKro  des  injusliccs.  C'ello-ci  est  condam- 
née à  on  coinnicllnî  par  son  dogme,  qui  primo  ù  ses 
yeux  ses  ol)iigalions  de  jusliee  (envers  les  parties, 
mais  en  législation  on  ne  peut  reconnaitre  cpie  U>, 
principe  dv,  justice.  l']l  (|uand  le  dogme  se  met  en 
conllit  avec  la  notion  de  la  jusliee  envers  les  parlies 
le  législateur  n'a  elairemenl  ([u'à  sourire  de  Toulre- 
cuidanle  prétention  [)uis(iue  la  justice  est  au-dessus 
de  tout  dans  le  monde,  au-dessus  de  l'Eglise  et  <h' 
ses  dogmes,  et  est  la  seule  hase  possible  de  la  légis- 
lation. 

Mais  rivglise  a  mieux  fait  encore.  Non  seuh^meiit 
elle  a  donné  la  préséance  à  son  sacrement  de  l'ordir 
sur  son  sacrement  de  mariage,  mais  son  droit  canon 
décide  ([\iv  le  vœu  solennel  «  annule  le  mariage  à 
contracter  {>t  rompt  et  dissout  le  mariage  contraeli" 
mais  non  consommé  ».  Pourtant  le  vœu  solennel 
n'est  pas  un  sacnmient  et  h;  mariage  en  est  un. 
J'avais  donc  raison  de  dire  un  peu  plus  haut  cpie  le 
mariage  n'est  plus  considéré,  depuis  (pie  le  sacre- 
ment est  déplacé,  ou  produit  par  les  conjoints,  (pie 
comme  un  pauvre  petit  sacrement  laïque  (jui  nu 
aucune  importance  par  lui-même  puisc^uc  le  vœu 
solennel,  qui  ne  constitue  un  sacrement  à  aucun 
point  de  vue,  le  rompt  et  dissout.  Cela  montre  <pit'l 
bon  marché  fait  l'Eglise  de  ses  propres  formules 
({uand  la  question  de  sa  sui)rématie  est  en  jeu.  Le 
vœu  solennel  plus  puissant  qu'un  sacrement  qui  re- 
monte, nous  dit-on  placidement,  à  Jésus  et  à  Dieu  lui- 
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niùmo  par  la  création  de  l'iiomnio  ci  de  la  femme  ? 
l)ans  cette  données  le  sacrement  do  mariage  est 
le  plus  ancien  et  le  plus  solennel  de  tous  les  sacre- 
ments par  son  ori'jrinc  (!t  sa  consécration  subsé- 
(|iit'nl(<.  Eh  l)ien  !  l'oru-ucil  ecelésiasti([ue  a  décidé 
(|in'  ce  sacrement  ne  tenait  pas  devant  le  V(Cii  solen- 
nel. |t;is  |tlus  ([ue  devant  la  prêtrise  !  Et  ces  bons 
ii;iils  dans  leur  oru'ueil  de  caste  exitrtnit  ([Ui;  l'on  se 
nielle  à  genoux  devant  leurs  dc'cisions  ! 

VA  ici  encore  lEglise  s'est  mise  en  contradiction 
a\('c  elle-niènic.  VA\v.  déclare  de[)uis  8  ou  It)  siècles 
(HIC  le  sacrement  (1(^  Tordre  dissout  le  mariage  non 
consommé  !  Mais  il  n'en  était  pas  ainsi  auparavant, 
pendant  huit  siècles  le  mariag(^  n"('tait  jamais  dis- 
sons par  l'ordination.  Le  concihî  in  Trullo  ordon- 
Hiiil  sans  doute  de  déposer  les  ('vë([ues  mariés  silb' 
séquemtiiont  à  leur  ordination,  mais  ([uand  on  or- 
donnait évè([ue  un  homme  marié  il  devait  garder  sa 
t'i'innie.  ('in(i  siècles  plus  tard  Alexandre  III  décide 
le  eoniraire. 

Celle  cause  de  nullité  était  donc  coupable  à  tous 
les  points  de  vue  puis(|u'ellc  rendait  inlerieur  à  un 
sini[»le  acte  personnel  un  sacrement  que  l'on  assure 
être  si  su])lime  par  son  origine,  puis(]u'elle  brisait 
un  contrat  solennellement  consenti  cl  ratifié,  et 
puiscprcnlin  elle  rendait  la  lemme  victime  d'une 
iiijnslice  par  la  violation  ccrlaineincnt  coupable  en 
bonne  théologie  d'un  engagement  indissoluble  en 
droit  canon.  El  elle  devenait  une  immoralité  quand 
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elle  rejetait  la  femme  dans  la  dissolution  des  mœurs, 
ce  qui  arrivait  fréquemment.  Elle  était  la  consé- 
quence de  cette  arrogance  ecclésiastique  qui  ne  veut 
jamais  tenir  compte  non  seulement  d'un  droit  sacré 
mais  de  ses  i)ropr('S  règles  ({uand  elles  se  trouvent 
en  conllil  avec  le  principe  de  la  souveraineté  de 
TEglise  en  tout  ordre  de  choses  et  d'idées. 

En  un  mot,  l'Eglise,  sur  celle  question,  préfère 
son  dogme  à  la  justice.  Le  législateur,  lui,  préfère 
la  justice  au  dogme.  Le([uel  des  deux  montre  le  plus 
de  conscience  'i  .  ,i 

I 

Je  sais  bien  ({ue  d(q)uis  le  concile  de  Trente  on  ' 
exige  le  consentement  de  la  femme  qui  doit  alors 
entrer  dans  un  couvent.  En  fait  on  a  même  imposé 
la  règle  avant  ({u'elle  n'eût  été  formellement  décrétée 
par  le  concile.  Mais  pourquoi  le  concile  a-t-il  dû  lu 
décréter  ?  Parce  qu'on  violait  sans  cesse  le  principe 
de  justice  envers  la  femme.  Pendant  plus  de  cinq 
siècles  —  tant  l'Eglise  se  montre  empressée  de  cor- 
riger S(^s  a])us  —  le  correctif  du  consentement  de  hi 
femme  était  loin  d'être  regardé  comme  essentiel 
par  les  olïiciaux  et  ils  traitaient  la  pauvre  femme  en 
paria,  croyant  faire  plaisir  à  Jésus-Christ  en  lui 
donnant  un  prêtre  de  plus.  Ee  i)laisir  restait-il  sans 
mélange  (juand  celui  (|ui  avait  a])andonné  sa  femme 
devenait  concuhinaire  ? 

Enlin,  même  aujourd'hui,  quel  droit  a-t-on  d'exi- 
ger ([ue  la  femnuî  entre  dans  un  couvent  pai'ce  (|ue 
son  inari  veut  se  faire  prêtre  ?  —  Mais  son  consen- 
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tomonl  est  nécessaire. —  Ce  consentement  est-il  vrai- 
iiKMit  lil)re  (|uand  on  lui  représente  au  confessionnal 
que  si  elle  ne  consent  pas  à  sa  jiropre  séquestration 
le  salut  de  son  mari  et  peut-être  le  sien  propre  seront 
compromis  ;  (juand  on  lui  atïirme  au  nom  de  Dieu 
que  toutes  considérations  doivent  céder  devant  le 
désir  de  son  mari  de  se  faire  prêtre?  Mais  ({uand  on 
se  itassait  de  son  consentcMnent  le  cas  n'étail-il  pas 
bien  autrement  cruel  ?  8i  les  pauvres  femmes  aban- 
données avaient  toujours  eu  affaire  à    des  confes- 
si'iiis  sensés  et  éclairés,  partant  toujours,  dans  leurs 
délisions,  du  principe  de  justice  envers  les  parties, 
les  faits  d'injustice  eussent  sans  doute  été  beaucoup 
])liis  lares.  Mais  dans  les  temps  de  pouvoir  absolu 
de  riiglise  où  la  puiss'   ice  civile  n'osait  pas  inter- 
venir pour  lui  donner  les  leçons  ([uelh;  méritait  si 
souvent,  et  où  les  confi^sseurs  étaient  si  déplorable- 
ment  incomi)étents.   les  fidèles    étaient   victimes  à 
tout  instant  ou  de  l'ignorance,  ou  du  fanatisme,  ou 
de  laibitraire  individuid.  Voyons!  (.^uel  fond  pou- 
vait-on faire  en  toute  francbise  sur  les  sentiments 
et  les  notions  de  conscience  d'un  bomme  qui  vivait 
diuis  la  violation  permanente  de  ses  propres  règles 
p;ii'  le  concubinage  y  II  violait   audacieusemenl   sa 
plus   ('(l'oite  obligation  ;   il   ne   connaissait  rien  du 
(li'oit   canon.   ])uiS([UOJi  n'avait  pas  même  de  sémi- 
naires de  tbéologie   pour  le   lui  enseigner,  et  il  faut 
toujours  croire  ([ue  toutes  ses  décisions  au  confes- 
sionnal étaient  nécessairement  justes,  éclairées,  con- 
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scicncieuses  !  Il  faut  croire  que  malgré  son  ignorance 
il  ne  se  trompait  jamais  ! 

Le  confessionnal  exige  des  hommes  de  très  gran- 
des lumières,  de  jugement  très  sûr  et  de  caractère 
et  de  mœurs  irréprochables  ;  des  hommes  presque 
impeccal)h'S.  (^oml)ien  possècU'-t-on,  même  aujoiu- 
dhui  où  le  clergé  est  bicMi  plus  éclairé  ([u'tiulrefôis, 
de  confesseurs  réunissant  bona  fidc  toutes  ces  con- 
ditions? Et  combien  en  trouvait-on  quand  kîS  jué- 
tres  étîdent  ignorants  et  débauchés  comme  les  ont 
peints  le  cardinal  Jacques  de  Vitry,  le  cardinal 
Pierre  d'Ailly,  les  évê({ues  Clémcngis  et  Théodoiic 
de  Niem,  l'évêrpie  Alvare  Pelage  et  les  prédicateurs 
Maillard,  Menot,  Jean  Clérée  et  tant  d'autres,  sur- 
tout ceux  des  conciles  de  Constance  et  de  Trente. 

XXIX 

6°  L'hérésie  d(*  l'un  des  conjoints,  antécédente  ou 
subséquente  au  mariage. 

Sur  cette  question  il  y  a  eu  contradiction  fré- 
quente entre  les  règles  elles-mêmes,  puis  entre  les 
règles  et  les  faits,  c'est-à-dire  les  décisions  ou  juge- 
ments des  oiïiciaux. 

Saint  Paul  avait  dit  que  le  mari  fidèle  ne  devait 
pas  se  séparer  de  sa  femme  inlidèle.  Saint  Augustin 
déclare  licites  les  alliances  mixtes.  Chrysostome  sou- 
tient (|ue  Ion  peut  renvoyer  sa  femme  pour  cause  da- 
dullère,  mais  non  pour  idolâtrie.  Valentinien,  Tliéo- 
dose  P"",  Arcadius,  prohibent  le  mariage  entre  juifs 
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et  clirôlicns,  mais  JusUnien  rcjottc  cette  prohibition 
do  son  code.  On  a  ici  la  preuve  que  ce  n'était  pas 
rÉgllse,  alors,  ([ui  déterminait  ou  rendait  obliga- 
toires les  em])êcliements  de  mariage. 

Cent  ans  aju'ès  Justinien  le  concile  in  Trullo  de 
Conslanlinople  décrète  la  nullité  d'un  mariage  entre 
catholique  et  hérétique.  Plus  tard  l'idolâtrie  et  l'hé- 
iH'sic  (l(>viennent  des  (Miipêchements  dirimants  selon 
ccitains  canonistes,  seulement  prohibitifs  selon  d'au- 
tres, ce  qui  prouve  ce  que  j'ai  déjà  dit  ([ue  la  théo- 
lotiie  est  la  jurisprudence  de  l'incertitude.  Nombre 
de  mariages  ont  été  dissous  pour  cause  d'hérésie 
chez  un   des  conjoints.  ^  Nombre  d'autres  ont  été 


1.  Cela  vient  de  se  faire  à  Qut'bec,  capitale  du  Canada  fran- 
çais, mais  après  la  mort  des  deux  conjoints,  ce  qui  paraît 
indiquer  qu'il  s'agissait  probablement  d'une  question  de  suc- 
cession, ou  d'accaparement  de  succession.  L'étonnante  incer- 
titude de  la  jurisprudence  canonique  donne  une  latitude  incro-' 
yable  aux  interprétations  les  plus  fantaisistes  et  quelquefois  les 
plus  contradictoires.  Certains  docteurs  pensent  d'une  manière, 
d'auties  pensent  exactement  le  contraire.  Et  dans  le  système, 
les  deux  opinions  acquièrent,  de  la  position  morale  de  ceux  qui 
les  soutiennent,  un  degré  à  peu  près  égal  de  probabilité. 
Voilà  pourquoi,  dans  certaines  situations,  on  décide  dans  le 
sens  le  plus  favorable,  selon  les  cas  et  les  circonstances,  et  on  a 
toujours  des  autorités  respectables  à  citer  pour  et  contre. 

Un  nommé  D.,  morphinomane  enragé,  meurt  à  Québec,  le 
29  mars  1892,  des  suites  de  sa  fatale  passion.  Il  s'était  marié  bien 
des  années  auparavant  devant  un  prêtre,  car  il  était  né  de  pa- 
rents catholiques,  mais  il  s'était  subséquemment  converti  au 
prolostantisme  du  vivant  de  sa  femme,  morte  depuis  plusieurs 
années  au  moment  de  son  décès.  Pour  des  raisons  qui  ne  me  pa- 
raissent pas  avoir  été  publiées,  la  question  de  son  mariage  fut 
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maintonus  malgré  l'hcrcsie.  Mais  1  >  concile  de  Trente 
a  finalement  décidé  que  le  mariage  ne  pouvait  êhe 
dissous  pour  cause  d'iiérésie,  c'est-à-dire  que  si  l'un 
des  conjoints  se  convertissait  à  l'iiérésie  le  maria<;e 
ne  restait  pas  moins  indissoluble.  Mais  si  le  mariage 


soulevée  devant  le  cardinal-archevêque  de  Québec  car  Tétait  civil, 
au  Canada,  est  encore  entre  les  mains  du  clergé.  Le  cardinal-ar- 
chevêque décida  que  le  mariage  avait- été  r'ijipé  de  nullité  parle 
fait  seul  de  l'abjuration  de  D.  Or  le  mariage  avait  été  parfaite- 
ment régulier  en  droit  canonique.  Si  vraiment,  et  tout  rindiqiij.', 
la  décision  était  basée  sur  cette  considération, —  et  aucune  autre 
raison  ne  semble  avoir  été  donnée,  —  il  en  résulte  :  1"  qti'encoi'e 
aujourd'hui  et  malgré  les  décrets. de  Trente,  l'hérésie  subsé- 
quente d'un  des  conjoints  est  considérée  comme  cause  de  nul- 
lité ;  2"  que  s'il  est  resté  des  enfants  de  ce  mariage  ils  sont  pas- 
sés de  l'état  d'enfants  légitimes  à  celui  d'enfants  bAtards.  N'est- 
ce  pas  là  une  monstruosité  commise  sous  prétexte  de  loi 
divine  ?  Pareille  conséquence  est-elle  possible  sous  la  loi  civile? 
Maintenant  est-ce  que  le  législateur  peut  tolérer  un  instant  (jue 
l'Eglise  rende  bâtards  des  enfants  nés  en  légitime  mariage,  mais 
que  l'Eglise  a  la  fantaisie  de  déclarer  nul  pour  une  raison  illé- 
gilime,  puisque  D.  avait  dans  sa  conscience  le  droit  de  changer 
de  religion  malgré  l'Eglise.  Quelque  chose  que  puissent  dire  les 
apologistes  il  reste  toujours  vrai  que  la  déclaration  de  nullité 
rendait  les  enfants  illégitimes.  Donc  odieuse  injustice  à  leur 
égard  Ainsi  parce  qu'un  homme  a  abjuré  le  catholicisme  - 
peut-être  tourmenté,  comme  j'en  ai  tant  vus,  par  son  confesseur 
pour  des  vétilles  de  maigre  ou  d'assistance  aux  offices  —  vingt 
ans  après  un  mariage  régulier,  l'Eglise,  par  son  représentant  au- 
torisé, frappe  ce  mariage  de  nullité  sans  se  préoccuper  des 
enfants  !  Et  même  s'il  n'y  avait  pas  d'enfants,  la  déclaration  de 
nullité  changeait  les  conditions  de  la  succession  aux  biens.  Kst- 
ce  qu'on  peut  laisser  l'état  civil  aux  mains  de  gens  qui  font 
passer  leur  droit  canon  avant  le  droit  naturel  et  qui  faussent 
ainsi  les  gourées  dç  la  justice  ? 
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n'élait  pas  dissous  jiour  cette  cause  depuis  le  concile 
d(>  Trente,  l'hérésie  n'en  formait  pas  moins  un  empô- 
rhiinent  formel  au  mariage,  à  moins  que  le  conjoint 
li(  r(''(i(|ue  ne  souscrivit  aux  trois  conditions  imposées 
par  rb]g'lise  :  1''  la  partie  catholi({ue  pratitjuera  sa 
religion  sans  obstacle  de  la  part  de  l'autre  partie  ; 
2"  tous  les  enfants  seront  élevés  dans  le  culte  catho- 
li(|U('  ;  3°  la  partie  catlioli([U(î  devra  faire  tous  ses 
oft'oils  pour  convertir  la  parti(^  protestante,  (-'était 
tout  simplement  faire  entrei'la  désunion  et  la  guerre 
dans  la  famille.  Mais  cette  considération  n"a  aucune 
inriiicnee  sur  l'IOu'Iise.  (jui  ne  voit  qu'erreur,  et  le 
plus  souvent  erreur  coupable,  hors  de  chez  elle,  tel- 
lement coui)able  qu'elle  a  brûlé  les  héréti([ues  et  les  a 
l'ail  massacrer  ])ar  centaines  de  mille,  avec  la  déli- 
cal(>  all(>ntion  en  sus  de  faire  enterrer  les  femmes 
toutes  vives  ! 

Sur  cette  question  du  mariage  souvent  annulé 
pour  cause  d'hérésie  et  souvent  maintenu  malgré 
1  hérésies,  l'Eglise  a  montré  son  étonnante  incompé- 
tence sur  toutes  les  questions  de  droit  naturel.  Elle 
n'admet  pas  qu'il  existe  un  droit  quelconque  en  de- 
hors délie.  Personne  n'a  le  droit  de  penser  autre- 
nienl  (piclle  en  religion.  Personne  n'a  le  droit 
crexaininer  ses  dogmes  et  de  conclure  autrement 
([u'clle.  Personne  n'a  le  droit  de  faire  instruire  ses 
enfants  hors  de  ses  écoles,  ({uelque  inférieures  qu'el- 
les soient  aux  écoles  indépendantes  d'elle.  De  même 
personne  n'a  le  droit  de  contracter  mariage  en  de- 
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hors  de  ses  règles.  Elle  a  toujours  regn  '•'  Tépouse 
juive  d'un  callioli({ue  comme  une  concul)iiie,  comme 
si  les  Juifs  ne  se  mariaient  pas  sous  l'aulorité  du 
livre  ({u'elle  donne  commis  divin.  VA  Henoît  XIV  dé- 
cide qu(^  le-  mariage  avec  un  Juif  ou  une  Juive  est 
entièrement  nul  ! 

Est-ce  ([U(;  le  législateur  peut  admettre  pareilles 
insanités  eeclésiasti((ues  ?  Si  un  hon\me  aime  une 
Juive  il  faut  ({uil  renonce  à  cet  amour  parce  (pie 
l'Eglise  a  la  fantaisie  de  voir  là  une  irrégularité  ca- 
nonique !  Et  i)Our({uoi  ?  Parc(;  ([U(;  deux  cents  éner- 
gumènes  ont  demandé  la  mort  de  Jésus  il  y  a  l.(Sl)i 
ans  !  Les  Juifs  d'aujourd'hui  responsables  du  péelic 
de  quelques  fous  appartenant  à  la  cinquante-sixième 
génération  antérieure  !  Et  ces  gens  se  donnent  comme 
des  prof(îSSeurs  de  droit  et  des  directeurs  de  con- 
sciences !  Ils  n'ont  pas  encor(^  appris  à  la  fin  du  XIX" 
sièch;  ([ue  le  péché  est  personnel  et  que  personne 
n'est  responsable  de  la  faute  d'un  autre.  Et  ils  ont  le 
principe  formellement  exprimé,  établi,  dans  leur 
propre  livre  sacré.  Le  Douter onome  leur  dit  (XXIV, 
16)  :  «  On  ne  fera  point  mourir  le  père  pour  les  en- 
fants, ni  les  enfants  pour  le  père.  On  ne  fera  mourir 
chacun  que  pour  S07i  péché.  »  Ezéchiel  en  dit  autant. 
L'Eglise  s'est  sans  cesse  mo(|uée  de  ces  règles  parce 
que  le  principe  de  justice  n'est  rien  devant  elle. 

Voilà  pour([uoi,  ([uand  le  législateur  passe  des  lois 
sages  qui  permettent  aux  citoyens  de  se  marier  selon 
leurs  goûts,  leurs  convenances,  et  quelquefois  des 
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nrccssilt's  (lo  silualion,  l'Ëgliso  les  traite  do  mé- 
cnanls  cl  ses  SitiiUcs  plumes  les  insullcMU  sans  lue- 
siuc  !  Est-ce  (HiOn  ne  comprendra  donc  jamais,  dans 
le  cici'jc'.  (|u'il  faut  j'cnoncerà  conduire  des  hommes 
l'ails  comme  des  (Milanls  tle  collèg-i' V  Esl-ce  ([u'on  ne 
comprendra  jamais  (jue  1^'S  hommes  ont  le  droit,  mal- 
Lné  l'Eglise,  de  se  marier  comme  ils  l'entendent,  et 
(|uo  ((uand  l'Eglise  ne  veut  pas  leur  reconnaître  ce 
(hoil  il  faut  l)ien  que  le  législateur  les  protège  contre 
les  fantaisies  ecelésiasti(iues  et  leur  donne  un  moyen 
l'cjulicr  de  se  marier  selon  leurs  convenances  ?  Xau- 
i';iil-il  pas  été  nécessaire  (1(î  le  faire  quand  elle  rel'u- 
siiit  opiniâtrement  de  marier  les  acteurs  V  Mais  alors, 
rmiloiilé  civile  était  encore  esclavi  \\\  droit  canon 
cl  n'osait  pas  rendre  justice  aux  acteurs  parce  que 
i  Ivilise  ne  comprenait  riim  à  la  ({uestion. 

XXX 

Ainsi,  avec  toutes  ces  causes  de  nullités  dont  plu- 
sieurs étaient  infiniment  moins  rationnelles  que  celle 
délinie  par  Jésus,  on  concédait  réellement  {q  fait  du 
divorce  mais  sous  sa  forme  la  plus  répréhensible 
puis({ue  lenfant  innocent  n'avait  plus  d'état  civil.  Le 
divorce  est  infiniment  moins  immoral  que  le  système 
des  nullités  pai ve  qu'il  n<^  rend  pas  les  enfants  bâ- 
tards aux.  yeux  de  la  loi,  ce  que  faisaient  journelle- 
JiiciU  les  déclarations  de  nullité.  Et  ce  (|ui  montre 
((iK!  le  ])rôtre  n'a  jamais  eu  le  sens  de  la  justice,  ni 
au  Fond  ni  dans  sa  forme  extérieure,  la  procédure, 
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c'est  que  Ton  consacrait,  à  pro])os  même  des  causes 
nullement  radicales  de  nullité  décrétées  par  THulisc, 
le  principe  de  la  rctroactivltê,  séparant  non  seuli- 
ment  les  éj)ou\  ([ui  avaient  long'lcm[>s  cohabité  en- 
semble et  s'étaicîut  créé  une  lamille,  mais  déclarant 
bâtards  des  enfants  innocents  dont  les  parents  étaient 
loyalement  mariés  de\ant  Dieu  mais  ({ui  cessaient 
de  l'être  aux  yeux  de  llig-lisc*  pour  un(^  cause  (jui 
leur  était  inconnue,  comme  par  exemple  li*  lait  de 
parenté  au  7"  degré.  Déclarer  nul  un  pareil  mariauo 
où  les  parties  étaientinnocen  tes, })uisqu'elles  n'avaient 
pas  sciemment  violé  une  cause  sérieuse  de  nullité, 
constituait  une  \raie  monstruosité  en  droit,  mais 
l'Eglise  comprenait  encore  l)ien  moins  le  droit  alors 
qu'aujourd'hui.  En  pareil  cas  rien  n'empêchait  une 
simi)le  régularisation  de  la  situation  mais  on  n'en 
QjLit  pas  tiré  autant  d'argent.  Voilà  pour([uoi  on  com- 
mençait d'abord  par  séi)arer  les  é|)oux  innocenls  dt.* 
toute  faute,  et  avant  de;  i)ouvoir  se  remetti'c  ensem- 
ble ils  devaient  satisfaire  la  ra[>acité  de  rollieial. 
Voilà  comment  on  respectait  le  j)rincipe  de  lindisso- 
lubilité  !  Sous  les  moindres  prétextes  on  séparait  les 
gens  alin  de  leur  tirer  de  l'argent. 

Ainsi  dans  le  seul  but  d'atlirmer  la  juridiction  et 
la  suprématie  absolue  de  l'Eglise  en  tout  ordre 
d'idées  on  commettait  sans  cesse  les  plus  criantes 
injustices  et  même  les  plus  graves  immoralités,  bri- 
sant les  familles  pour  les  raisons  les  plus  légères  et 
quelquefois  les  plus  absurdes  en  droit  naturel,  et  on 
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faisait  ainsi,  par  \n\vc  nrroganco  sncordotalo,  mille 
lois  plus  (le  bâtards  <pu3  n'en  eût  jamais  laits  lu 
divorce. 

Sous  le  système  do  rcmpôchcmcut  de  parenté 
poussé  jusqu'au  7'  degré  les  gens  n'étaient  jamais 
siiis  d'être  régulièrement  mariés.  El  il  fallait  pré- 
si'ulei*  à  l'otlicial  des  actes  de  généalogie  sans  fin  qui 
coulaient  souvent  très  cher  et  pour  l'examen  desquels 
il  fallait  encore  payer.  De  là  une  source  très  impor- 
taïUc  (l(^  revenus  pour  l'Eglise.  C'était  là,  en  fait,  le 
seul  objet  de  l'extension  insensée  de  cet  empêche- 
ment (l(>  mariage.  Et  voici  une  des  brillantes  raisons 
([lie  l'on  en  donnait  :  «  Le  monde  avait  été  fait  en 
six  jours  et  Dieu  s'était  reposé  le  septième.  » 

Va-t-on  croire  que  je  charge  \c  tableau  ?  Mais  ne 
(lisait-on  pas  à  (lalilée,  plusieurs  siècles  i)lus  tard, 
((uil  ne  [)ouvait  y  avoir  que  sept  })lanètes  parce  ([u'on 
iivail  .s'ej)^  chandeliers  d'oi'  dans  le  tabernacle,  ou  le 
(liandciicr  à  sept  l)ranches  dans  le  Tem[)le,  ou  parce 
•inOn  avait  eu  les  sept  églises  d'Asie  y 

(est  sous  le  i)ape  Léon  111,  .ui  W"  siècle,  ({ue  le 
Saint-Esprit  suggéra  à  ses  re[  'ésentanls  cet  adroit 
et  honnête  moyen  de  plumer  let.  Ildèles.  Me  dira-t-on 
que  pareille  suggestion  de  pareille  source  est  impos- 
sible y  A  première  vue  l'objection  paraît  sérieuse, 
mais  Léon  X  n'écrivait-il  pas  à  l'électeur  de  Saxe,  le 
l")jiiin  15-20,  que  le  Saint-Esprit  n'était  jamais  ab- 
senl  (lu  siège  ajiostolique  ?  Donc  il  devait  être  aux 
t:Olés  (le  Léon  111  à  propos  du  7''  degré  de  parenté.  Il 
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étail  sans  doulo  aussi  i>i'cs  do  Sixto  IV  c|iiand  il  orga- 
nisait l'assassinai  des  Môdicis  |M'ndanl  la  messe,  ou  à 
eôlé  du  doux  Pie  V  (|uand  il  sutiuérail  à  l'hili|t|.c  il 
l'assassinai  d'MlisaIx'lii. 

On  n'a  pas  d'idée  des  imprévus  que  l'on  découvre 
àchariue  tournant  de  route  dans  l'histoire  de  l'ivjlisc. 

Les  ompùchenients  de  mariage,  sous  la  haute 
compétence  ecclésiastique,  s'étendaient  donc  jus- 
([\iim\  petits  enfants  des  cousins  germains.  Nom- 
hre  d(;  gens  se  trouvaient  ainsi,  sans  s'en  douter  le 
moins  du  monde,  parents  au  degré  prohihé  ;  donc 
leur  mariage  se  trouvait  entaché  de  nullité  aux  yeux 
de  l'Église  et  même  après  lu  mort  des  parents  les 
enfants  se  voyaient  déclarés  illégitimes  par  les  olli- 
cialités.  C'était  honteux  et  abominahle,  mais  il  lalhiit 
payer  ou  rester  bâtard.  ^ 

Au  reste,  que  signifiait  pour  le  clergé  le  lait  de 
bâtardise?  Les  deux  cent  mille  prêtres  de  l'Europe 
avaient  presque  tous  leur  concubine  et  leurs  enlanls, 


1.  Il  ne  faut  pas  croire  que  l'empêchement  résultant  du  sep- 
tième degré  de  parenté  fût  le  moins  du  monde  regardé  cuinme 
régulièrement  canonique.  On  n'avait  dépassé  le  troisième  degré 
que  pour  augmenter  les  revenus  de  l'Église  au  moyen  des  dis- 
penses. Et  c'est  sur  pareille  considération  divine  que  l'on  avait 
mis  toute  la  France  en  interdit  sous  le  roi  Robert  qui  nVlait 
parent  qu'au  septième  degré  avec  la  reine  Berthe.  U  est  vrai 
qu'ils  avaient  été  parrain  et  marraine  ensemble,  ce  qui  leur 
constituait  une  parenté  spirituelle  ajoutée  à  la  parenté  au  sep- 
tième degré.  L'Église  oserait-elle  aujourd'hui  mettre  un  pays  en 
interdit  sur  pareilles  raisons?  Puisqu'elle  n'y  pourrait  plus  son- 
ger elle  se  trompait  donc. 
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(•(  l.'s  couvcnls  (k-  fcinincH  on  élaii-nl  pleins  du  fait 
(1rs  moines,  moins  pourtant  ceux  (pic  l'onjelail  dans 
les  piiils  ou  ((ue  l'on  inlnnnait  dans  les  murs. 

Toiil  mariauv  pivicndu  nul  riait  une  bonne  loilune 
pour  IKi-lise  car  on  imposait  arl)iti'airemi3ntlos  dis- 
penses d'après  les  moyens  présumés  des  gens,  et 
lioiHvu  que  les  olliciaux  pussent  saigner  à  blanc  les 
tidcics  la  moralité  des  actes  importait  peu.  Les  écri- 
vains les  moins  sus|)ects  le  constatent,  entre  autres 
Pieno  de  lilois,  un  canonisé  pour  avoir  ressuscité 
(It'S  eiievaux. 

Les  officiaux  des  évèquos,  dit-il,  rendent  dans  les  mains 
(le  lotir  maître  tout  le  san^^  qu'ils  ont  hu.  Ils  éternisent  les 
contestations  et  dressent  des  embûches  aux  simples  pour 
leur  (  .npier  de  Tareront.  Ils  interprètent  le  droit  au  gré 
de  leur  cupidité.  Ils  nourrissent  les  discordes,  dissimulent 
les  fornications,  protègent  Tadultère,  rompent  les  alliances 
el  cassent  les  mariaf/cs  sous  les  moindres  prétextes. 

Voilà  comme  le  clergé  observait  le  principe  de 
l'indissolubilité  absolue:  briser  le  lien  matrimonial 
sous  les  moindres  prétextes.  Pourquoi  l'Église  n'in- 
tervcnait-cllc  jamais  ? 

Kt  Nicolas  de  Clémengis  : 

Que  dirai-je  de  la  justice  ecclésiastique  ?  Il  y  règne  une 
violence,  une  oppression  telle  que  les  hommes  préfèrent 
la  justice  des  plus  cruels  tyrans  à  celle  de  l'Église  ! 

Eh  bien  !  si  l'Église  le  pouvait  elle  nous  impose- 
l'ait  encore  ses  ofliciaux. 
^i^  avait  donc  certains  empêchements  légitimes 
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fondés  sur  le  droit  naturel  —  mais  crs  cmpéchc- 
nionts  venaient  tous  de  la  loi  romaine  —  et  les  em- 
pêchements de  pure  convention  imai:*inés  pour  iiiiL'- 
menter  les  revenus  du  clergé.  Kt  ces  gens  (|ui  sépa- 
raient doux  époux,  parents  sans  le  savoir  au  (')•' on  7* 
deu-ré,  ou  ({ui  permettaient  à  un  homme  dahandon- 
ncr  sa  femme  pour  se  faire  prêtre,  étaient  horripilés 
à  l'idée  d'un  divorce  i)Our  cause  d'adultère!  Ihtiite 
compétence  ecclésiasti([ue  !! 

L'oriranisation  du  mariage  par  llyglise  a  été  l;i 
source  d'une  énorme  exploitation  de  la  religion  au 
détriment  des  malheureux  lidèles.  Il  fallait  laliv 
bénir  le  lit  nuptial  moyennant  linance.  11  fallait  en 
sus  payer  i)our  la  première  nuit  passée  avec  sa 
femme.  Il  fallait  enlin  i)ayer  pour  les  trois  premières 
nuits,  ({ui  api)artenaient  à  la  iSainte-Vierge  et  pen- 
dant lesquelles  les  mariés  devaient  se  regarder  diiiis 
le  hlanc  des  yeux  comme  frère  et  sœur.  Or  cCsl  la 
justice  laï(pie  seule  ([ui  a  forcé  l'Kglise  de  iciiointr 
à  ces  coupables  t;xactions. 

XXXI 

Qui  donc  a  inventé  le  lien  spirituel  entre  panain 
et  marraine,  parrain  et  lilleule,  entre  le  parrain 't 
la  mère  de  l'enfant  ou  entre  le  père  et  la  marraiiu'.' 
Ce  lien  spirituel  était  un  obstacle  au  mariage,  donc 
il  fallait  payer  dispense  et  la  baro(|ue  invention  avait 
ainsi  son  charme.  Et  comme  il  fjdlait  bien  fiapin'' 
les  imaginations  pour  faire  respecter  ces  honiiflos 
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applications  i)ra(i(|ii(»s  de  la  ciipidilc''  ecclésiastique, 
on  iiir<)i'inail  «j-ravciiicnl  les  lidMcs  ([iic  celui  qui 
('pousail  sa  commère  sans  ])ayer  dispenser  s'exi)Osait 
iiciit'  frappé  du  tonnerre  s'il  la  caressait  par  un 
temps  d'orai?(\  VA  pendant  les  lonirs  siècles  d'om- 
nipolcnee  du  prêtre  on  aui'ait  brûlé  sans  miséricorde 
fpiiconque  eût  osé  rire  de  linejjle  su|)erslilion  ! 

KsI-ce  la  justice  lai([ue  <(ui  aurait  inventé  tant  de 
houleux  moyens  de  spéculer  sur  liirnorance  |)opu- 
laiic  y  Loin  de  là.  partout  où  elle  a  pu  se  souslraii'i^ 
il  l;i  .iiilTe  du  sacerdoce  elle;  a  de  suite  fait  table  rase 
(le  ces  hontes.  Et  alors  le  clergé  de  crier  à  l'inipiélé 
des  temps  ! 

VA\  ])ien!  la  loi  civile  peut-elle  admettre  pareille 
oaiisc  de  nullité  de  maria!>-e  ?  L'EltHsc^  a  renoncé 
aujou'd'hui  à  imj)0ser  ce  ridicule  empêchement. 
Mais  pendant  des  siècles  elle  a  tourmenté,  opprimé, 
aluni  les  gens  sous  prétexte  de  parenté  si)irituellc. 
El  (lie  le  ferait  encore  si  la  supériorité  de  lumières 
elle/  h'S  laïcs  ne  lui  avait  pas  lait  honte  de  ces  niai- 
series ! 

Eiilin  on  comjirenait  si  bien  les  questions  relati- 
ves au  inariag(*  ({ue  Ion  adoptait  comme  vérité  indu- 
l)ilal)!(>s  des  i)r('jugés  purement  païens,  tels  que 
ct'Iui  de  lillégitimité  radicale  des  secondes  noces. 
Teiiidiien  va  jusqu'à  dire  (|u'un(^  veuve  ne  devait 
pas  S(î  remarier  parce  qu'elle  commettait  un  adul- 
tère vu  ({u'elle  ne  faisait  qu'une  seule  chair  avec  son 
mari  décédé.  On  disiiit  aussi  que  le  principe  de  l'u- 
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nit(3  (lu  niariîicre  comportait  non  sc3ul(3menl  unn  seule   ^ 
femme  mais  aussi  un  seul  mariairr. 

Saint  Paul  avail  dit  pourtant  (|ue  les  jeunes  veii-  | 
ves  (levaicmt  se  remaiier.  Mais  les  hommes  (|ui  ont 
corriu-é  .lésus  sur  tant  de  choses  :  sur  le  pi'èt  à  inté- 
rêt, sur  le  mai'j-re,  sur  la  l'épélilion  inter'minal)lo 
des  »nêmes  prières,  sur  le  divorce  et  surtout  sur  ii; 
])rincipe  de  persécution,  devaient  Faire  encore  ])i('n 
moins  de  cas  dv  saint  l'an!.  Ils  ont  doue  <|ualilié  les 
secondes  noces  de  poliKJHinle  successive. 

Sous  innocent  III,  au  IV"  concile  de  Lati'an,  on  <n 
revint  au  quatrième  de<j,'ré  de  i)arenté,  c'est-à-diic 
aux  cousins  issus  de  u'crmains.  VA  l'uni;  des  raisons 
données  était  tout  aussi  brillante  (|ue  celle  |)o;ir 
étendre  la  prohibition  au  septième  dr<iv6.  "  Lecoiiis, 
disaicuit  les  illustrcîS  théoloç^^iens  du  t(;mps,  est  com- 
posé do  fluides  (|ui  sont  constitués  par  les  quain 
éléments.  » 

IJien  dtï  curieux  au  reste,  à  toutes  les  épo(|ii('S. 
comme  Ic^s  raisons  qu(;  les  ecclésiasti(iues  (lonuaieiil 
au  soutien  de  leurs  opinions  et  même  di;  l(!urs  déci- 
slons  faisant  loi  dans  l'Edisc. 

Pour(|Uoi   na-t-on   adopté    ([uv.   r|ualre  évangiles 
sur  les  cincpiante  ou  soixante  qui  avaient  cours  iin 
III«  siècdeV  (Vest  un  Père  de  l'Éu-lise  (pii  nous   l'a 
prend:  11  y  avait  quatre  éléments  dans  la  créait 
et  quatre  fleuves  dans  le  paradis  terrestre. 

Il  est  vrai  que  personne  nu  jamais  pu,  je  ne  tlii'H 
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pas  cxi^lirfuor,  mais  cornproyidre  \r.  ]);issaçf!  rolalif 
aux  ([ualrc!  riciivcs.  mais  v.'r.Hi  loiil  coiniiic. 

XXXII 

Sur  la  qurslion  du  miniaLi'c  coniinc  sur  iionihro 
d'aiilics.  rivalise,  diins  son  iiir.iillihililc'.  a  a(l()|)lô 
|in(is(''iii(Mil  I  i(l(''('  la  plus  laiissc  dans  son  pi'Opro 
SNSti'nic.  Il  y  avait  m  drs  les  iMcniici-s  Icnips  du 
cliiislianisnjc  |»aiia'j('  d Opinion  sur  la  sainleir  du 
iiiaiia'^c.  I)('  tii-ands  cspi'ils.  coinnic  Orii^a'-nc,  Chry- 
soslonic,  ,l(''r(')ni(',  Anihroisc,  Anuiislin.  Ililaii'c  (U; 
l'oilicrs.  avaient  adopt»'  le  point  de  vue  ([uc  h;  nia- 
ria'jc  ('lait  un  mal  ni-ccssairc  \u  la  corruption  d(! 
ICsprcc  humaine  par  suil(î  du  p('cli(''  oi-ii:'iiU'l.  Ils  scî 
lioiiipaieni  sans  nid  doute  puis  jue  le  mariau'c  (3st 
iiiic  n(''eessit(''  sociale  et  le  moyeu  rc'U'ulicr  d«'  |)ro|)a- 
iration  de  res|»èce.  Ml  ils  n"('taient  \  rainn-nl  pas  excu- 
sables de  ne  pas  tenir  comple  du  r'ulU  quod  cssct 
b<>)iiuiL  (\\\\  ('tait  pour  eux  paiole  di\ine. 

Mais  le  \i-ai  eut  aussi  ses  pai'lisans  non  moins 
!iliisli-es.  L  Ivjlise  n"a  jamais  a(lo|)t(''  un  |)oinl  de  vu(î 
•'I'I'oik'  d'une  (pieslion.  sans  rpTon  lui  ait  pi'csenU} 
!'■  vrai.    ('ItMuenl    d'Alexandrie.    ^     Lactancc,    saint 


1.  'Ii'iiuait  (l'AI(!.\an(irie  nvail  vlé  mis  au  ranf?  dos  saints  tluns 
I  iiiicicinii'  i';;lisc.  (l'i'Iail  nu  Iionimt!  (l'iim;  c'riulition  coiisidrra- 
•il<'  l'iiiir  sou  li-iups  t'L  (|ui  a  l)(;aiicou|)  ('ciit.  Saint  Jôrôint!  l'ap- 
l't'llc  le  |,|iis  ('iiKJil,  (li-s  l'rrcs.  Il  ii\ail  l'Iiidii'à  la  ^M'andc  t'cnle 
'1  Alcxuidfio.  Il  |)iiL  (Mivio  un  Jdiir  à  Hcuoil  .\1\'  d't'-ludifr  ses 
^'Ir'iinules  cL  il  y  lut  des  choses  «lui  lui  parurent    incompatibles 
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Ilormas.  saint  Épiphano.  saint  Ignace,  les  consti- 
tutions iipostoliqiios  —  ([ui  no  remontent  nullement 
aux  A[)ôtr('S  et  ne  sont  ([u'une  fraude  pieusi; —  saint 
Tai)hnuceau  eoneile  de  Nieée,  avaient  adopté  le  vrai 

-  oint  de  vue  de  la  (picstion  et  représentaient  1(;  ma- 
riage comme  exempt  de  coulpe  puisciu'il  remontait 
H  la  création  de  Ihomme  et  lui  avait  été  permis  avant 
sa  élude.  ^  Mais  eux  aussi,  excepté  l'évêque  Papli- 
nuc(>,  maintinrent  la  supériorité  du  célibat,  idée(Hii, 
malgré  son  origine  païenne,  linit  par  prévaloir. 

Et  voici  la  eonsé(iuence  de  ce  singulier  point  de 
vue.  Le  mariage  étant  un  état  inférieur  au  célibat 

—  décision  du  concile  de  Trente  rcmiontant  au  pre- 
mier concile  de  Latran  —  l'Église  prêcbe  celui-ci  et 
ne  fait  (|ue  tolérer  l'autre,  mal  nécessaire  vu  la  cor- 
ruption de  riiomme.  Voilà  pour([uoi  elle  a  si  long- 
temps imposé  l'idée  fondamentalement  fausse  (pie 
le  mariage  était  une   souillure,   de    même   ([ue  la 


avec  les  opinions  obligées  cVun  saint  chrétien.  Clément  aurait 
dû  être,  selon  lui,  dans  le  paradis  des  païens.  Il  le  retrandia 
donc  de  la  liste  des  saints  du  christianisme.  Ce  petit  détail 
montre  comment  Ton  faisait  les  saints  autrefois.  Et  les  ^cn;' 
qui  ont  canonisé  le  sale  Labre  savent  encore  mieux  que  non? 
comment  ils  se  font  encore  aujourd'iiui. 

1.  Je  n"ai  pas  besoin  de  dire  que  je  n'admets  pas  plus  la 
chute  que  la  formation  d'Adam  en  statue  de  terre  avec  insul- 
flation  dans  les  narines  pour  départir  la  vie  à  la  dite  statu*  uii 
la  formation  de  la  femme  d'une  côte  de  l'homme.  Ce  sont  la 
purs  contes  à  l'usage  des  enfants.  Je  reproduis  simplement  les 
raisons  données  au  soutien  d'un  point  de  vue. 
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naissance  cVun  enfant.  La  mère  doit  se  purifier  avant 
(le  rentrer  dans  le  mouvement  social,  d'où  la  céré- 
moniedes  relevailles.  L'Eglise  infaillible  devait-elle 
a(lo|tt('i-  ces  deux  anciennes  erreurs  juives  de  la 
femme  souillée  par  ses  incommodités  ordinaires  et 
suuill(''<>  encore  ]iar  la  conception  et  la  mise  au 
monde  dun  enfant  y  Elle  a  décrété  la  première  er- 
veui-  dans  l'un  de  ses  canons  secrets  du  concile  de 
Nieee  de  ^'l'^)  ;  a  confirmé  cette  étrange  décision  au 
concile  de  Laodicée  de  3()1,  défendant  dans  ces  deux 
conciles  à  la  femme  incommodée  (rai)procher  de 
lEylise  ;  et  elle  a  maintenu  la  seconde  erreur  jus- 
qu'au commencement  du  siècle  actuel  dans  certains 
pays  et  la  maintient  encort;  dans  nombre  d'autres. 
Au  i-est(!  c'était  pure  f[uestion  d'argent,  de  revenu. 

II  est  très  remarquable,  dans  tous  les  cas,  que  des 
infaillibles  sur  les  mœurs  aient  déclaré  souillure  le 
premier  devoir  et  la  i)lus  grande  fonction  de;  la 
fomme,  celle  de  la  maternité.  Autre  preuve  de  la 
fausseté  d'esprit  produite  par  la  tbéologie. 

Ainsi  le  prêtre  a  déclaré  ])on  ce  que  Dieu  lui-même 
--  dans  le  système  —  a  déclaré  réprébensible  :  Vse 
soli!  Et  il  a  déclaré  souillure  ce  que  Dieu  avait  dé- 
dale bon.  Faisant  sans  cess(;  la  leçon  au  bon  l)i<Mj 
par  luu'e  bumilité  cbr('ticnn(!  j)robal)lcment  ! 

failli  Htn'nard  avait  pourtant  dit  : 

«  0(ez  (le  lEglise  le  rriariage  bo:M)r(''  et  le  lit  sons 
tâclie  et  vous  la  remplirez  de  concuîjins,  d'inces- 
tueux et  d'adultères.  » 
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Si  le,  lit  du  mariage  est  sans  tacho,  commont  la 
malornilô  ])('iU-('llo  ôIim;  une  so'iiJlurcîy 

Notions  fausses  done  en  dépit  d(!  tous  les  sophis- 
mes  ([ue  Ton  nous  réeil(^  ! 

Et  le  mot  de  saint  Bernard  prouve  (pie  Ton  avail 
encore  au  XIT'  sirclc  des  hommes  ([ui  pensai<'nl  jiislo 
sur  la  qucslioii.  J'ounjuoi  rivalise  a-l-elle  mainttim 
l'idi'c  fausse  'f 

Tei  comme  j»arloul  ailleurs  le  dioil  civil  sfsl 
montré  l)ieu  au-dessus  du  droit  canon.  Le  h'g-isla- 
teui'  éclairé  par  la  philoso|»liie  et  la  \  i-aie  notion  de 
justice  s'est  affranchi  des  faux  |)oinls  de  vue  eeeh'- 
siasticpu'S  et  a  déclaré  :  1"  (|ue  le  mariau'»'  est  un 
devoir  social,  i)uisquil  crée  la  famille,  hase  d(î  toiilo 
st)ciété  ;  2"  ([ue  le  cc'lihat  n'est  que  toléré^  et  rpio 
l'Etat  doit  pousser  au  mariau'c  (pii  est  la  satisfaction 
légitime  des  penchants  cpie  Dieu  a  mis  au  cœur  dn 
l'homme  et  qui  est  en  même  l<'mps  le  moyen  r('LLii- 
lier  de  la  propagation  de  respèce. 

Au  reste  la  ([Uestion  du  (('lihat  ecclésiasti(pn'  es! 
réglée  d(!|>uis  longtemps  pour  cette  seule  raison  <|ii('   i 
jamais    h;   clergé   ne   l'a    ohservé.   Le    concuhinau'iî  j 
ccclésiastifjue  a  été  ])eiulant  1,500  ans  non  pas  l'ex- 
ception mais  la  praticpie  générale. 

XXXTFÎ 

11  y  a  hien  lon'j,iem|)S  (pw  l'on  a  dit  toutes  ces 
choses  à  l'Eglise  mais  (piand  l'Ile  s"esl  mise  à  hriilcr 
ceux  qui   parlaient  [)lus  ({u'elle   n(^  \oulait,  foiec  ;i 
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))icii  ('l('  aux  |i('iiS('urs  de  se  taire;.  El  alors,  sous 
t'()ii\<'it  (Vunr  fcliu-iou  (|U(;  Ton  a  faussc'o  sur  tant  de 
points,  on  s'est  mis  à  l'aire  des  lois  arbitraires,  sou- 
vciil  lidicules.  souveni  odieuses:  quelffuel'ois  obs- 
criics.  el  dont  le  |»rinei]tal  oIjjcI  ('-lail  de  lircr  de  Tar- 
LTciil  (IfS  lidrlcs  au  moyen  du  sysIèiiK!  radicalement 
iili'iilime  des  dis|)enses.  S"i|  y  ;ivait  mal  moral  à  se 
iii.iiiei-  nu  deu'r('  jtroliilx'  lar'i'enl  ne  relïaeait  pas. 
Xoiisxcrrons  |)lus  loin  le  nombi'e  i'emar(|iial)le  d'er- 
iviii>  (l;ins  IeS(jUelles  riiulise  est  londx'-e  sur  les 
(|ii("-lions  mali'imoniales. 

Ce  sonl  les  l(''u-isles  seuls  (|ui.  à  mesui-e  (pTiis 
s";iHV;uieliissaienl  de  la  d(''i»endanee  morale  de  rivj;'li- 
sc.  on!  vu  le  vrai  sur  e(  (|uestions  et  ont  di-mon- 
ti'i' ses  eri-eurs  en  di'oit  nalurel  el  au  point  de  vue 
fil'  l;i  justice  récipr()([Ue.  Ne  [)OUvanl  plus  les  l)rû- 
li'i'  oii  les  a  excommunic'S,  mis  à  l'index,  mais 
l'idi'c  \i';iie  a  toujours  marclu'  et  s'est  l'ait  sa  place 
an  soleil  malii'i-é  les  colères  de  l'Ivji'Jise.  Le  principe 
(In  ninriaii'e  sous  le  conli'ôle  de  l.i  loi  civile  seule  ([ui 
le  vr'2\[  par  la  Justice  ^,  et  non  [)ar  le  caprice  d'iiom- 


I.  I.a  France  s\'Lait  placrc  dans  le  vrai  sur  celte  question  à 
la  Hi'volution  d'abord  en  l'endant  à  l'illal  le  droit  (!\clusif  sur 
lo  coiilritt  —  sans  néanmoins  jjrivei"  les  parties  du  droit  de 
liiiic  l)('iiir  leur  mariage  par  un  prrti-e  —  et  en  si'coiid  lieu  (îii 
nliiblissanl  le  divorce.  Seulement  on  cf>n)nut  la  l'aute  de  le 
rciuii't;  trop  facile  ci  nicnie  d'admettri!  le  divorce;  par  consentc- 
iiH'iit  uHituel,  ce  qui  conduisit  incontestablement  à  des  abus 
piavcs.  On  était  en  réaction  active  et  l'oi'cée  contre  une  oppi-es- 
^ioii  plusieurs  fois  séculaire  et  ou  ne  ^arda  pas   toute  la  inc- 
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mps  qui  n'ont  aucune  notion  do  droit,  s'est  (Habli 
partout,  s'est  d(''finitivenient  logé  dans  les  codes,  «i 
avant  la  fin  du  siècle  tous  les  pays  catholi<{ues  vont 
probablement  Tjivoir  adopté  car  là  seulenuMit  est 
le  bon  sens.  Comme  tliiabildde.  à  la  vue  du  moindre 
progrès  dans  les  idées,  on  criera  à  fendre  b^s  mon- 
tagnes, et  puis  il  viendra  un  temps  où,  comme  sur 

sure  voulue.  Mais  la  Hestauration,  contrôlée  par  le  piV-Iro,  a 
replacé  le  pays  dans  le  faux  en  abolissant  le  jM-incipe  du  di- 
vorce. Heureusement,  et  malf?i'é  des  réclamations  furieuses,  on 
avait  laissé  l'état  civil  aux  mains  de  TLtat.  Mais  en  abolissant 
les  articles  du  code  sur  le  divorce,  le  législateur,  domim''  par 
le  confesseur,  avait  rétabli  toutes  les  injustices  sociales  qui  dc- 
coident  forcément  du  faux  système  de  la  séparation  de  C(irps, 
bien  autrement  immoral  en  fait  qu'un  système  de  divorce  siilll- 
samment  étudié  et  mûri.  Au  fond  le  système  de  la  séparalion 
n'est  qu'un  trompe-l'œil,  une  hypocrisie,  pendant  que  le  di- 
vorce bien  réglé  rend  les  situations  nettes  pour  tous  les  inté- 
ressés, les  enfants  comme  les  parents.  La  loi  actuelle  du  divorce 
n'est  pas  encore  parfaite,  et  cela  est  dû  en  grande  partie  aux 
hésitations,  aux  craintes  mal  fondées,  et  môme  aux  préjugés 
enracinés  de  longue  main  dans  un  j^ays  par  les  faux  points  de 
vue  ecclésiastiques.  Mais  le  divorce  ne  s'obtient  pas  facilement 
et  le  grand  pas  est  fait.  L'Église  est  battue,  refoulée  dans  son 
domaine  sur  une  question  qu'elle  avait  réussi  à  faire  exclusive- 
ment religieuse  en  contradiction  formelle  de  sa  pratique  et  de 
ses  admissions  pendant  neuf  siècles  et  demi.  La  souveraineté 
de  la  loi  est  de  nouveau  consacrée  de  même  que  le  principe 
de  la  nature  essenliellemenl  sociale  et  civile  du  mariage.  Quand 
on  est  forcé  de  partir,  pour  présenter  le  mariage  comnu'  une 
institution  religieuse,  de  l'assertion  que  Dieu  l'a  organisé  dans 
les  personnes  d'Adam  et  d'Eve  qui  n'ont  jamais  existé,  c'est 
vraiment  à  tirer  les  larmes  à  l'époque  où  nous  sommes.  Espé- 
rons que  la  défaite  de  l'Église  est  définitive  sur  la  question 
comme  sur  tant  d'autres. 
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le  |iirl  à  inlérêl,  on  so  v(>n'ji  ol)li^(''  do  ]>rononcor  do 
iioii\('aii  lo  non  sunl  inquietnndos.  ^lais  on  aura 
l)i(ii  soin  comino  loujours  (rairivcr  un  siôolc  ou 
(Iriix  li'op  tard  et  la  concession  lardivc  n'c^xcilcra 
]iliis  ([lie  lo  souriro  i^'ônôral. 

K\\  allondanl  ([uo  cet  av(Miir  in(-vital)lo  so  rôaJiso 
on  s'inyônio  à  invonlor  niillo  jx'lilcs  ruses  (|ui  ne 
l'oiil  (le  mal  ([uà  ceux  qui  croicnl  au  prêlre.  foi  on 
marie  clandestinement  les  gens,  et  il  faut  que  les 
liil)iinaux  fassent  la  leçon  aux  évè(|ues.  Là  on  marie 
ceux  dont  la  loi  ne  reconnaît  pas  l'union.  Pour  jouer 
pircf  à  la  loi  civile  on  excite  quel({ues  bonnes  âmes 
à  la  pi'ocréation  d'enCanls  ([uelle  ne  reconnaîtra 
pas  et  on  est  bien  sûr  d'avoir  ijlorifié  Dieu.  Les 
familles  vont  se  trouver  dans  des  situations  légales 
fausses,  impossibles,  mais  qu'est-ce  que  cela  fait 
([uand  un  évoque  a  donné  un  soulTlet  à  la  loi? 

Au  lîas-Canada  ou  province  de  (Québec,  par  exem- 
ple, où  l'élément  français  catholi<iue  est  en  immense 
majorilé  et  le  clergé  i)res(iue  tout  puissant,  Tétat 
civil  est  encore  entre  ses  mains,  mais  le  code  civil, 
pioiuulgué  il  y  a  un  peu  plus  de  quarante  ans,  ne 
rt'connaîl  pas  les  mariages  entre  oncle  et  nièce  ou 
bcau-IVère  et  belle-sœur.  Or  l'Eglise  prétendant 
«lu'clle  seule  a  le  pouvoir  de  déiinir  les  empêche- 
niciils  (U;  mariaû'o  et  de  les  juger,  les  évoques  en 
iiifèienl  (|ue  le  code;  civil  du  Canada  se  mêle  de  ce 
«pii  ne  regardait  pas  h'  législaleui'.  et  (pud(|ues-uns 
^l  tiilic  eux  se  sont  mis  à  marier  les  oncles  et  les 
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nirc'S  v\  l.'S  l)caux-rivn'S  d   les  bcll.'S-sœui's  ;iv.r 

1m  plus  cl.anu.'Uil."  racililr.  AxaiH  la  codilication  des 

lois   il  n'avail  jamais  ('l,-  (jucslioii  dr  cos  ciuiH'clit- 

incnls  dans  la  iru-islaliun  ri  il  rlail  alors  à  p.'U  pirs 

impossible  à  un  oiudc  cl  y\nv  nircc  ou  à  un  b.au- 

h'ii'c  vÀ  une  bcdlc-scL'ur.  (rol)l(Miir  une  (lisi)C'nsc  di" 

mariauv  des  évcMiurs,  ou  plulol  de  la  c-chu-  de  lî..mc 

pal-  Uni  (Mdivmisc.   Cria   s\'lail  vu   à  de   Uvs   riucs 

intervalles   el  seulement    en    laveur   de    ees    lai'irs 

bourses  pour  lesiiuelles  il  n'a  jamais  existé  de  saints 

goussets  rébarbatifs.  Ccda  vient  de  se  faire  en  Italie. 

Léon   XIH   a   permis   au   due   dWoste   d'épouser  sa 

nièce.  On  ne  saura  (lue  plus  lard  ee  ([u'il  a  dû  payor 

pour  cette   faveur.   Mais   depuis  ([ue   la  léu-islaturc 

canadienne   a  créé  ces  deux   (Mupêcdienu'nls   civils 

un  des  évè(pi(>sdu  pays,  mort  aujourcriiui.  SiMuMail 

cbercber  au    télescope    dans   son  diocèse  ceux  .|ui 

étaient  disposés  à  avoir  des  enfants  sans   pouvoir 

leur  donner  d'état  civil.  * 


1  Cet  évoque  est  mort  depuis  quelcpics  années.  Il  avait  dû 
donner  sa  démission  à  la  suite  de  quelques  dilTérends  avec  ses 
deux  supérieurs  hiérarchiques,  les  archevêques  de  Québec  (Ca- 
nada fran.  ais)  et  de  Toronto  (Canada  anglais).  C'était  un  luMiini." 
de  conduite  personnelle  irréprochable,  mais  de  peu  d  n>slruc- 
lion  et  d'une  opiniâtreté  de  caractère  qui  est  restée  légendauv. 
Dans  les  communautés  de  femmes  on  ne  l'appelait  plus  que 
saint  Entêté.  Les  deux  archevêques  comprenaient  que  dans  un 
pays  de  majorité  protestante  il  était  plus  sa^^e  d'empcrher  le 
membres  du  clergé  de  se  servir  de  la  chaire  pour  imposer  aux 
fidèles  leurs  préférences  p<)liti(iues,  mais  l'évêque  de  M(.n!ivai 
maintenait  que  le  clerB'é   devait   essayer  de   donner   h   bonne 
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Toiil.'s  les  graïuk'H  raisons  que  l'on  donnait  aulro- 
lois  pour  (Mn|.(«cli(.i-  ces  mariaovs  navaicnl  dono  rien 
.1."  srnoux,  puis.ni...  pour  fai.v  crhoc  à  la  loi.  on  l.'S 
:iiiloi-isc  avec  dviiinution  noUible  i\v  la  somme  au- 
paravant cviove  pour  k«s  dispenses.  I']st-ee  IKlat  (jui 
est  pinii  par  ces  petites  niches  laites  à  la  loi  eivile  ? 
(MVst-cc  ({ue  cela  lui  Fait  y  La  seule  conséquence 
d.-  liiiintelliovnte  tacli.pie  de  certains  évè(iues  sera 
-{ur  si  ces  enfants  laissent  des  biens  les  collatéraux 
pourront  en  hérit(>r  au  préjudice  des  enfants.  Eh 
bien  !  voilà  des  hommes  que  tôt  ou  tard  les  gouver- 

diredion  aux  espnts.  L'allaii-c  fut  port.:>e  à  Rome  où  l'on  donna 
?am  de  cause  aux  deux  archevêques.  Le  clergé  ne  devait  plus 
porter  en  chaire  la  discussion  des  questions  politiques.  Le  Va- 
tican est  prudent  quand  ses  intérêts  l'exigent.  A  la  suite  de 
celte  décision  l'evêque  de  Montréal  donna  sa  démission,  mais 
en  ra.son  de  son  grand  âge,  de  son  long  épiscopat,  et  des 
sommes  considérables  dont  il  avait  doté  le  denier  de  Saint- 
iieire,  on  le  nomma  archevêque  in  pnrlihus. 

C'est  i  son  sujet  que  le  cardinal  lîarnaho,  ancien  préfet  de  la 
P>'opagande,  avait,  dit  le  mot  charmant  que  voici.  Dans  une 
c..ci.ss,on  qui  avait  lieu  en  sa  présence  au  sujet  de  l'evêque  de 
'Montréal,  qui  était  alors  en  conflit  assez  ardent  avec  le  sémi- 
""•'•;'  >le  Saint-Sulpice  de  Montréal  (succursale  de  la  maison 
'^l-   ;'ns),  un   des   interlocuteurs  dit  au    cardinal  :   «  Oh  i  que 

.  IV  yemlle  bien  remarquer  que  je  ne  conteste  pas  que  Mjrr  de 
Montréal  ne  soit  un  bien  saint  honmie.  » 

-  -  Mon  cher  M.  R...,  répondit  le  cardinal,  qui  trouvait  l'évê- 
"l''e..n  peu  trop  militant,  je  v..us  avouerai  franchement  que 
ja.me  nucuv  les  saints  morts  que  vivants  car  ceux-ci  sont  près- 
'|i'e  toujours  des  gens  parfaitement  impraticables    » 

ou.,  un  cardinal  c'était   bien  un   peu  dire:    Faut  des  saints 
mais,  de  lu  bonne  espèce. 

^ESSAULLBS. 
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nicnls  sont  ()l)li<J:('s  dv  incUiT  à  la  raison  !  II  est  .lo 
leur  devoir  (r.'niiH'ciici'  môme  les  rvr.|ucs  (r.'ncoii- 
rai^^er  la  piocrralionMlCiilanls  illr-iliiMcs  aux  yiix 
(LMaloi.  La  moral.'  i.ul)li.|U(«  Vc\v^r  |,uis(|n«>  Try.- 
(liir  expose  CL'Scnlanlsauvi.lus<:TaV('Sconsc'MHU'm-(>s, 

sachant  ([u'ils  nauionl  ^.as  délaL  eivil,  ce  ([ue  les 
parents  ignorent  le  plus  souviint. 

Voilà  des  cas  où  Tapp.'!  comme  d'abus  —  mais  au 
moins  avec  une  sanction  ([uelconciue  —  devient  né- 
cessaire ((uoi  ([uil  soit  condamné  parce  triste  docu- 
ment appi'lc   le  Sijllabas  dont  on  espérait  faire  la 
règle  du  monde  moderne,  (^nand   les   évê(iues  ne 
veulent  pas  reconnaître  la  suprématie  de  la  loi  il 
faut  bien  leur  apprendre  ([ue  c'est  elle  seule  .[ui  est 
souveraine  et  ([uil  faut  lui  obéir.  Quand  le  représen- 
tant de  Dieu  fait  ce  que  Dieu  ne  veut  pas  et  ne  lait 
pas  ce  que  Dieu  veut  il  faut  bien  lui  donner  la  leçon 
qu'il  mérite.  Je  sais  bien  ([u'on  va  me  dire  ici  :  «  Nous 
savons  mieux  ([ue  vous  ce  que  Dieu  veut.  »  Hélas! 
on  la  si  peu  su  sur  la  question  du  prêt  à  intérêt,  sur 
celle  de  la  sorcellerie,  sur  celle  de  l'indépendance 
de  la  conscience  humaine,  (lu'il  est  peut-être  permis 
de  croire  que  l'on  n'est  pas  plus  infaillible  sur  la  né- 
gation de  la  suprématie  de  la  loi.  Nous  allons  un  peu 
plus  loin  lire  une  intéressante  opinion  d'évêque  mo- 
derne là-dessus.  Quand  on  a  tergiversé,  prévari-pié 
comme  on  l'a  fait  sur  le  prêt  à  intérêt  ;  offensé  Dieu 
et  les  hommes,  la  religion  et  la  morale,  le  droit  na- 
turel, la  logiiiue  et  le  bon  sens,  comme  on  l'a  fait  sur 
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la  soivcllcric,  on  a  vraimciil   |»ci-(lii   1«.  rlroit  d'airir- 
'laiiog-ammciil  ((111'  l'on  sail  sùioinciU  ce  (jui;  Dieu 


1H( 
VCIII. 


XXX IV 


rnui-quoi  a-l-il   fallu  ôln-  l'rlal  civil   au   clori^V!  ? 
V;\vri'  (ju'il  ne  savait  faire  bien  souvent  que  de  l'arbi- 
tiaiiv  odieux  à  |)mi)0s  des  baptêmes,  des  mariages 
cl  (les  S('[)uUui-es  des  catliuli(iues,  et  parce  ([u'il  ne 
nroimaissail  ni  le  mariage  des  i)rolestanls  ni  celui 
lies  isiaélites  et  encore  moins  le  mariage  civil  qu'il 
tiailiiil    arrogammenl   de    concubinage.    D'ailleurs 
njiiiiiicnl  IKlat  peut-il  admettre  ([u'une  institution 
qui  rsl  la  base  de  tout  rédilice  social  soit  reo-ardée 
coniinc  étant  purement  de  droit  ecclésiasti(iuey  II 
laiit  toute  l'incompétence  ecclésiasti(iue  pour  sarc- 
hoiiU'i-  contre  une  idée  si  évidente.  Le  mariage  étant 
de  (lioil  naturel  l'État  seul  doit  le  régir  puisque  tous 
1<'S  citoyens  doivcnit  être  régis  par  les  mêmes  rèWes 
elles  mêmes  formalités  sur  cela  comme  sur  le  reste. 
LElal  n'apporte  aucune  entrave  à  la  bénédiction  des 
qtoiix  par  le  prêtre  mais  les  elïets  civils  du  mariaire 
ivssoilanl  néc(^ssairenient  de  l'ordre  politi([ue  et  non 
tK'  loidre  religieux  l'État  doit  voir  à  ce  que  ces  ef- 
'l'is  ne  soient  ni  com])romis  ni  diminués  dans  lapra- 
'l'iuo  par  le  mauvais  vouloir  individuel,  1(>  fanatisme 
scclaue  ou  l'étonnante  incompétence  ecelésiasti(iue 
sur  toutes  les  (Questions  de  droit.  Dès  (juc;  la  liberté 
tle  conscience  fut  devenue  loi  fonda'mentale  de  l'É- 
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tat  celui-ci  ne  pouvait  plus  laisser  les  mariages  des 
dissidtnits  à  la  merci  du  piùtre  qui  les  voyait  avec 
défaveur,  ne  leur  reconnaissait  aucun  droit  dmant 
lEglise,  et  ne  leur  avait  épargné  aucune  (espèce  d'a- 
vanie tant  qu'il  avait  été  le  maître.  Les  droits  des 
familles  ne  peuvent  ètie  subordonnés  aux  rivalités 
de  sectes.  L'état  civil  des  enfants  ne  peut  dépendre 
de  leur  baptême  ni  du  mariage  de  leurs  parents  de- 
vant  l'Eglise.  Par  le  seul  fait  qu'ils  vivent  les  enfants 
ont  un  état  civil  naturel  que  lEtat  doit  leur  garantir  .] 
quel  que  soit  le  culte  de  leurs  parents.  Celui  qui  con-  \ 
teste  cela  est  un  sectaire  borné  ou  fanatique  et  non    j 
un  homme  sensé  et  chrétien.  1 

Et  n'oublions  pas  que  c'est  par  ruse  et  en  violation 
de  la  loi  que  le  clergé  s'était  emparé  de  l'état  civil 
en  France.  L'ordonnance  de  1579,  qui  avait  admis 
quel([ues-unes  des  décisions  du  concile  de  Trente 
sur  le  mariage,  avait  néanmoins  décidé,  tant  cotte 
nécessité  paraissait  déjà  évidente,  qu'un  fonction- 
naire laïque  devrait  être  partie  à  l'acte  du  ministre 
du  culte.  Mais  le  clergé  réussit  à  arranger  les  clioseif 
pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  sut  évincer  le 
représentant  de  l'autorité  civile. 

Tant  que  le  prêtre  a  eu  l'état  civil  il  était  dune  arro- 
gance parfaitement  exaspérante  à  l'égard  de  ceux  qui 
n'appartenaient  pas  à  son  culte.  C'est  le  clergé  qui  s  est 
opposé  avec  fureur  pendant  plus  de  deux  siècles  àce 
que  les  protestants  de  France  eussent  un  état  civil. 
témoins  les  assemblées  de   1750,   1755,  1700,  17G5, 
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1770.  ci  nombre  d'autres  ;  témoins  encore  les  nom- 
breux mémoires  des  évoques  recommandant,  avec 
une  touchante  unanimité  et  au  point  de  vue  de 
l'honneur  de  Dieu,  le  refus  de  l'état  civil  aux  pro- 
testants. Jamais  plus  ineptement  cruelle  persécution 
n'a  clé  infligée  à  des  hommes  de  conduite  irrépro- 
chal)le  (|ue  celle  suscitée  contre  les  protestants  de 
France  sous  la  poussée;  furieuse  du  clergé.  Le  Tel- 
lier  veut  faire  déclarer  illégitimes  tous  les  enfants 
des  ]>('rsonnes  non  mariées  à  l'Église,  c'est-à-dire 
(les  [trotestants.  Le  président  d'Aguesseau  réussit  à 
faire  comprendre  à  Louis  XIV  que  c'était  là  une  pure 
monstruosité.  l'ourquoi  le  jésuite  ne  voyait-il  pas 
cela?  Parce  que  son  dogme  lui  faussait  l'esprit! 
Mais  en  1715  le  ministre  de  la  guerre,  Voisin,  con- 
fessé par  un  Jésuite,  obtient  l'émanation  du  coupa- 
ble édil.  Sous  Louis  XV  les  évoques  formulent  des 
plaintes  larmoyantes  parce  qu'on  protège  trop  les 
reformés.  Comment  les  protégeait-on  trop?  En  ne 
leur  enlevant  plus  leurs  enfants!  Et  en  17i5  les 
abominatît)ns  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XTV  re- 
commencent et  on  enlève  les  enfants  des  protestants. 

PllOTECTEURS  DES  DROITS  DU  PÈRE  DE  FAMILLE  ! 

On  exige  alors  que  les  protestants  se  marient  de- 
vant le  prêtre.  Alors  seulement  les  enfants  seront 
considérés  comme  légitimes.  Quant  à  ceux  qui  se 
marient  au  désert,  c'est-à-dire  devant  leurs  pas- 
teurs, leurs  enfants  ne  pourront  hériter.  Ces  abomi- 
nables tyrannies  contre  d'honnêtes  gens  subsistent 
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jusqu'en  1787,  où  Louis  XVI,  malgré  les  représenta- 
.tigns  enragées  des  évoques,  émane  enfin  Tédit  qui 
déclare  légitime  le  mariage  d'un  protestant  t*t  d'une 
protestante.  Jusqu'alors  tous  les  j^rotestants,  hommes 
et  femmes,  étaient  considérés  aux  yeux  de  la  loi 
civile  comme  de  la  loi  ecclésiastique,  comme  vivant 
dans  le  concubinage.  Et  les  parlements  bien  confes- 
sés, quoique  combattant  l'ultramontanisme,  appli- 
quaient avec  une  rigueur  équivalant  souvent  à  la 
cruauté  les  iniquités  et  les  grossières  erreurs  du 
droit  canon  sur  le  nuiriage  hors  du  catholicisme. 
La  haine  sectaire,  et  aussi  l'inintelligence  des  ques- 
tions de  droit,  inspiraient  les  évoques.  Et  les  juris- 
consultes éminents  des  parlements,  à  l'esprit  faussé 
par  leur  foi,  jugeaient  les  questions  matrimoniales 
au  seul  point  de  vue  du  dogme  inintelligent  et  non 
d'après  le  droit  lumineux  et  la  justice  obligeant  la 
conscience.  L'Eglise  avait  réussi  à  fausser  la  con- 
science générale.  Et  pourtant  Benoit  XTV  avait  décidé 
que  le  mariage  de  deux  protestants  fait  selon  les  rè-  ^ 
gles  de  leur  culte  devait  être  regardé  comme  légitime. 
La  papauté  avait  raison  ici,  pourquoi  les  évoques  de 
France  ne  se  soumettaient-ils  pas  à  cette  décision? 

Enfin  la  tactique  du  clergé  de  France  était  arbi- 
traire, injuste,  odieuse  et  immorale,  mais  on  ne  rai- 
sonne pas  avec  les  représentants  de  Dieu  ! 

En  fin  de  compte  voilà  une  des  plus  grandes  insll- 
tutions  de  l'histoire  qui  n'a  jamais  fait  que  fausser 
les  idées  générales  sur  tout«s  les  notions  de  la  jus- 
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ticc  et  les  droits  delà  conscience;  qui  n'a  fait  qu'im- 
poser au  monde  les  paradoxes  de  ses  écrivains 
comme  produits  d'une  inspiration  divine  ;  qui  a  com- 
mis de  tout  temps  au  nom  de  Dieu  les  plus  parfaites 
monstruosités  sous  les  faux  prétextes  de  la  charité  et 
de  l'amour  —  adorable  amour  que  celui  qui  ne  se 
manifeste  que  par  l'infliction  du  bûcher  !  —  et  qui 
enfin  vient  naïvement  affirmer  qu'elle  a  civilisé  le 
monde  en  ne  lui  prêchant  jamais  que  la  haine  du 
dissident,  et  en  établissant  Tinjustice  comme  règle 
fondamentale  de  sa  jurisprudence  ! 

Est-ce  vraiment  une  institution  bienfaisante  celle 
qui  met  sans  cesse  une  partie  du  genre  humain  en 
guerre  contre  l'autre  ;  qui  divise  les  nations,  les 
familles  même  dès  qu'un  de  leurs  membres  vient  se 
permettre  de  penser  en  dehors  du  dogme  ;  qui  ins- 
pire la  répulsion  contre  les  morts  eux-mêmes  parce 
qu'ils  auront  refusé  le  prêtre  ?  Qui  donc  sème  la 
division  entre  le  père  et  le  fils,  la  mère  et  la  fille,  le 
frère  et  la  sœur,  l'ami  et  l'ami,  sinon  l'esprit  sec- 
taire? L'esprit  sectaire  est  toujours  la  haine,  jamais 
l'amour  !  Et  d'où  vient  donc  l'esprit  sectaire  sinon 
des  sacerdoces?  ..  • 

,    '     :',  ■-'     XXXV  . , 

Veut-on  un  exemple  frappant  de  la  déraison  ecclé- 
siastique en  tout  ordre  d'idées  ?  Jusque  vers  le 
milieu  du  siècle  actuel,  ou  au  moins  pendant  tout 
son  premier  tiers,  les  sacrements  et  la  sépulture 
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ecclésiastique  étaient  refusés  en  France  aux  comé- 
diens français.  Et,  chose  parliculièrcment  bizarre! 
elle  n'était  pas  refusée  aux  comédiens  italiens  rési- 
dant en  France.  Mais  on  allait  plus  loin  encore. 
On  refusait  de  les  marier.  Ils  étaient  excommuniés 
parce  (fue  leur  vie  n'était  pas  jugée  régulière  et 
quand  ils  voulaient  la  régulariser  en  se  mariant  on 
les  envoyait  se  promener. 

—  M  Je  désirerais  me  marier  pour  vivre  morale- 
ment  »,  disait  le  comédien  à  l'Eglise. 

—  «  Je  ne  vous  le  permettrai  pas  »,  répondait  la 
grande  gardienne  de  la  morale. 

Or  le  mariage  civil  n'existait  pas  avant  89.  Impos- 
sible donc  au  comédien  français  de  se  constituer 
régulièrement  un  ménage  et  une  famille  !  Il  prcnail 
donc  une  maitresse.  Et  l'Eglise  qui  voyait  un  si 
grand  nombre  de  ses  prêtres  ne  pas  se  refuser  la 
concubine,  trouvait  abominable  que  le  comédien  eût 
une  maîtresse  !  Telle  est  la  logique  pratique  du 
prêtre. 

On  n'a  pas  encore  oublié  les  graves  émeutes  qui 
eurent  lieu  sous  Louis  XVIII  à  propos  des  funé- 
railles de  la  grande  actrice  M"*^  Raucourt.  Le  ^leuplc 
qui  suivait  le  char  funèbre  entendant  refuser  l'ad- 
mission du  corps  dans  l'église  Saint-Roch,  força  les 
grilles  et  entra  le  corps.  Les  prêtres  bons  pasteurs 
refusèrent  de  dire  quelques  prières  sur  ce  cercueil. 
Voyant  quelles  conséquences  l'opiniâtreté  des  prê- 
tres de  Saint-Roch  pouvait  produire,  Louis  XVIII 
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envoya  son  propre  aumônier  prier  pour  la  péche- 
resse et  réciter  les  prières  refusées.  On  n'osa  pas 
empêcher  l'aumônier  du  roi  ch;  prier  Dieu  pour  la 
grande  comédienne.  ,    ' 

11  semble  aux  gens  sensés  ([ue  ((uand  ({uelqu'un  a 
mené  une  vi(^  irrégulière  il  a  encore  plus  l)esoin  de 
prières  ([ue  les  jiutres  dans  le  système.  Mais  non  ! 
Lrs  bons  pasteurs  l'envoient  amicalement  à  Satan. 
(onime  il  doit  les  aimer  ! 

Il  est  bien  clair  que  laisser  l'état  civil  au  clergé 
c'est  exposer  nombre  de  gens  à  toutes  les  avanies. 

(^uels  cris  et  quelh^s  fureurs  dans  les  j)remiers 
temps  du  mariage  civil,  surtout  sous  la  dévote  Res- 
tauration !  C'était  une  impiété,  un  concubinage,  une 
infamie,  une  prostitution,  le  mot  ;i  été  dit.  Le  prince 
(le  Croy,  archevêque  d(^  Houen,  fait  aflicher  à  la 
porte  des  églises  les  noms  des  {lersonnes  qui  n'ac- 
comi)lis«ent  jias  leurs  devoirs  religieux  et  aussi 
ceux  des  concubinaires.  Or  ces  concubinaires 
étaient  ceux  (jui  n'étaient  mariés  que  civilement.  Et 
un  gouvernement  bien  confessé  laissait  ainsi  insul- 
ter ceux  ({ui  avaient  agi  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

lîendez  aujourd'hui  à  l'Eglise  les  i)riviièges  insen- 
sés ([u'elle  a  réussi  de  siècle  en  siècle  à  arracher  à 
l'iuilorilé  civile  biim  confessée,  et  les  mêmes  faits 
d'arrogance  et  de  fanatisme  deviendront  de  nouveau 
le  pain  quotidien  des  sociétés  courbées  sous  le  joug 
sacerdotal. 

Le  Croy  de  Rouen  aurait  peut-être  dû  songer  à 

11* 
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son  ancêtre  du  XV®  siècle,  le  Croy  de  Cambrai,  dont 
il  était  archevêque  et  qui,  ayant  partagé  ses  biens 
entre  ses  nombreux  enfants,  avait  réservé  une  somme 
assez  ronde  pour  ceux  qui  pourraient  survenir 
après  sa  mort!  Sainte  prévoyance  ! 

Aujourd'hui  encore  partout  où  le  prêtre  est  ofll- 
cier  de  l'état  civil  il  faut  que  les  gens  subissent  tous 
les  caprices  hiérarchiques  et  souvent  toutes  les  ar- 
rogances individuelles. 

Ainsi  on  refusera,  comme  aux  Etats-Unis,  comme 
au  Canada,  de  baptiser  un  enfant  si  parmi  des  noms 
de  saints  on  glisse  un  nom  de  famille.  En  Belgique, 
où  pourtant  l'état  civil  a  été  ôté  au  clergé,  il  se  trou- 
vera des  prêtres  qui  refuseront  de  baptiser  l'enfant 
d'un  père  qui  reçoit  des  journaux  libéraux  ou  (jui 
envoie  ses  enfants  aux  écoles  communales. 

On  refusera  encore  de  marier  celui  qui  ne  veut 
pas  aller  à  confesse.  On  lui  fera  ({uel({uefois  des 
questions  impertinentes  sur  ses  rapports  avec  sa 
fiancée.  Si  elle  est  sa  parente  on  lui  dira  que  l'Eglise 
exige  une  raison  pour  permettre  pareil  mariage.  Et 
s'il  répond  :  «  Mais  ma  raison  c'est  que  je  l'aime  », 
on  lui  dira  qu'il  en  faut  une  autre,  que  l'Eglise 
l'exige.  La  bonne  raison  ne  sutïit  pas  à  celle-ci,  il 
lui  en  faut  une  mauvaise  par  dessus  le  marché. 

Si  les  deux  fiancés  résident  i)ai-  hasard  dans  la 
même  maison  on  exigera  que  lun  d'eux  aille  de- 
meurer ailleurs  pendant  tout  le  temps  qui  s'écouh-ra 
entre  le  premier  ban  et  le  mariage.  Le  concile  de 
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Trente  ne  fait  que  conseiller  cela  maïs  partout  où 
il  se  sent  fort  le  prêtre  l'exige.  Je  ne  parle  ici  que 
de  choses  qui  se  sont  passées  à  ma  connaissance 
personnelle. 

Et  puis  souvent  1<5  prêtre  se  permet  de  marier  les 
filles  mineures  à  Tinsu  ou  même  contre  le  gré  des 
parents.  Les  prêtres  catholiques  le  font  tous  les 
jours  aux  Etîits-Unis  s'ils  craignent  qu'une  jeune 
fille  ne  se  marie  avec  un  protestant.  Alors  tout  est 
mis  en  œuvre  pour  l'influencer,  et  si  on  craint  que 
les  parents  n'approuvent  pas  une  alliance  arrangée 
au  confessionnal,  on  précipite  les  choses.  Si  les 
parents  hasardent  une  observation,  on  leur  répond 
par  le  grand  mot  :  «  J'ai  fait  mon  devoir.  »  Si  le  père 
est  un  de  ceux  qui  vont  à  confesse,  on  le  pacifie 
sans  trop  de  difliculté.  S'il  menace  de  poursuivre  en 
justice,  on  lui  dit  carrément  qu'il  sera  excommunié 
pour  oser  citer  un  prêtre  devant  un  tribunal  civil. 
Je  parle  ici  particulièrement  de  ce  qui  se  passe  entre 
prêtres  et  catholi([uos  irlandais.  On  n'a  aucune  idée 
de  la  brutalité  des  prêtres  irlandais  à  l'égard  de 
leurs  paroissTens.  Souvent  ils  les  mènent  avec  le 
poing,  les  femmes  comme  les  hommes.  J'ai  vu  un 
évô([ue  trembler  de  colère  parce  qu'un  tribunal 
civil  l'avait  condamné  à  payer  des  dommages-inté- 
rêts à  un  pèn;  dont  il  avait  fait  maricu-  la  lille  mi- 
ncuie  par  un  de  ses  i)rêtres  quoiqu'il  sût  (jue  le  père 
éUiil  opposé-au  mariage.  L'évêcjue  se  eroit  toujours 
au-dessus  des  lois,  parce  que,  dans  son  esprit,  les 
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articles  de  discipline  du  concile  de  Trente  nullifient 
de  plein  droit  la  loi  civile.  L'EijIise  étant  souveraine 
au  temporel  comme  au  spirituel  son  représentant 
n'a  pas  à  tenir  compte  de  la  loi.  Et  ([uels  cris  tiuand 
on  met  les  saintes  gens  à  la  raison! 

En  1831,  en  lîelgiciue,  pendant  la  tenue  du  con- 
grès qui  a  })réparé  la  constitution,  les  prêtres  belges 
s'étaient  mis  à  marier  les  jeunes  gens  mineurs 
malgré  l'opposition  des  parents.  Le  clergé  voulait 
par  là  prendre  position  contre  la  société  civile  et 
faire  admettre  le  droit  antérieur  et  supérieur  de 
l'Eglise  sur  toutes  les  (questions  matrimoniales.  Le 
congrès  mit  bon  ordre  à  ces  arrogantes  exigences 
et  le  clergé  n'osa  pas  soulever  de  conflit.  Il  est  bien 
clair  que  laisser  l'état  civil  sous  le  contrôle  de  gens 
qui  ne  reconnaissent  aux  autres  ([ue  le  droit  de  leur 
obéir  c'est  soumettre  ceux  qu'il  faut  l)aptiser,  ma- 
rier ou  enterrer,  à  toutes  les  arrogances.  Vous  ne 
pouvez  pas  même  discuter  posément  ces  questions 
avec  nombre  d'entre  eux.  Contestez  le  moins  du 
monde  ce  qu'ils  qualifient,  quelquefois  avec  la  plus 
naïve  ignorance,  de  droits  sacrés  de  l'Eglise,  et  le 
mot  injurieux  vient  de  suite. 

Est-ce  vraiment  une  loi  impie  celle  qui  protège  ou 
consacre  le  droit  du  père  sur  son  enfant,  ou  la  lil)erté 
de  conscience  chez  ceux  qu'il  faut  marier  ou  enter- 
rer? L'impiété  ne  serait-elle  pas,  par  hasard,  ciiez 
ceux  qui  violent  la  conscience  des  autres  et  les  droits 
du  père  de  famille  ? 
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Au  reste  toutes  ces  prétentions  insensées  de  Tor- 
giu'il  ecclésiastique  venaient  des  hal)iludes  arbitrai- 
res du  pouvoir  temporel  dans  l'état  romain.  On  y 
mariait  fréquemment  les  jeunes  gens  et  les  jeunes 
filles  contre  le  gré  des  parents.  Le  prêtre  étant  le 
supérieur  ecclésiastique  du  père  décidait  souverai- 
nement des  cas,  et  si  le  père  protestait  trop  fort,  on 
le  mettait  en  prison  sur  le  principe  ([u'il  devait  obéis- 
sance à  son  prêtre  approuvé.  Et  toujours  zélés  protec- 
teins  des  droits  du  père  de  famille?  On  n'a  pas  d'idée 
(les  injustices  criantes  (jui  se  commettaient  journel- 
lement dans  cet  état  romain  que  les  prêtres  gouver- 
naient comme  un  supérieur  administre  son  couvent 
ou  son  collège. 

XXXVI 

Au  commencement  du  siècle,  il  y  avait  pourtant 
(les  ('vêipies  et  des  prêtres  qui  obéissaient  îi  la  loi 
sans  insulter  les  autorités  et  par  pur  sentiment  de 
devoir.  Aujourd'hui,  avec  l'ultramontanisme  vain-^ 
queur  de  l'Eglise,  il  est  entendu  que  l'on  cède  à  la 
force  et  que  le  devoir  consiste  à  éluder  la  loi  quand 
on  ne  peut  pas  l'abolir,  ou  à  lui  résister  ouverte- 
ment ([uand  on  se  croit  assez  fort. 

Sin-  la  grande  question  du  mariage  bien  des  cho- 
ses ([u'on  nous  atlirme  comme  certainement  vraies, 
conmie  obligeant  rigoureusement  la  conscience,  n'é- 
taient pas  regardées  comme  telles  au  cpmmenccment 
du  siècle  et  même  après  1830.  Elles  ne  le  sont  pas 
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même  aujourd'hui  par  tous  les  ecclésiastiques.  Quel- 
ques hommes  sensés,  ceux  qui  ne  croient  pas  pécher 
en  rélléchissant  sur  ces  sujets  et  (|ui  ne  craiirncnt 
pas  de  dire  ce  qu'ils  pensent  —  malheureusement  il 
n'existe  pres([ue  plus  de  ces  prêtres  dans  le  cleriré 
—  aduKîttent  ({ue  Ion  va  trop  loin,  que  l'on  empirte 
sur  les  droits  évidents  de  la  i)uissance  civile  ;  que  le 
clergé  ne  devrait  i)as  prêcher  le  man(pie  de  res[)i'cl 
à  la  loi  ;  et  hien  souvent  h;  mot  influence  jésuitique 
clôt  la  série  de  ces  admissions. 

Au  commencement  du  siècle  le  pai)e  n'avait  pas 
encore  reçu  les  illuminations  envoyées  à  Pie  IX  et  ne 
décrétait  pas  l'antériorité  du  mariage  civil  d'atteinte 
portée  aux  droits  de  Dieu.  Les  évê({ues  ne  se  posaient 
pas  sans  cesse  en  antagonistes  ardents  de  la  loi.  Voici 
ce  qu'écrivait,  au  sujet  de  l'antériorité  du  mariage 
civil,  un  évê(iue  de  ('ourtrai,  Mgr  llirn,  vers  1802.  ' 
Et  personne  ne  peut  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  élc 
assez  dévoué  à  ses  devoirs  puis(iu'il  aima  mieux 
plus  tard  soulTrir  l'exil  plutôt  ([ue  de  se  soumettre 
aux  volontés  de  Napoléon  devenu  empereur.  11  dit 
donc  au  clergé  de  son  diocèse,  dans  un  mandement 
du  9  hru maire  an  XI  de  la  llépuhlique  française 
(c'est  moi  qui  souligne)  :  ■ 

Monsieur  le  Ouré,  " 

Vous  savez  combien  est  stricte  Pohhgalion  où  sont  tous 
les  particuliers  d'être  soumis  aux  lois  de  leur  pays  et  tle  les 
suivre  en  tout  ce  qui  n'a  rien  de  contraire  îi  la  piété,  à  la 
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relif,Mon  et  aux  bonnes  mrrurs.  C'est  \h  la  docjtrine  de 
rKviiii{^'ile  (jui  nous  prescrit  de  rendre  à  chacun  ce  (fui  lui 
est  dû  :  h  César  ce  (pii  est  dû  à  César,  à  Dieu  ce  (jui  est 
dû  à  Dieu. 

Malgré  ce  principe,  sur  lequel  reposent  les  fondements 
de  l;i  société,  il  nous  est  revenu  ([ue  (iuel({ues  ecclésiasti- 
ques de  notre  diocèse  n'avaient  point  é^ard  aux  articles 
54  et  l't'ô  des  lois  explicatives  du  Concordat,  qui  défendent 
de  donner  lu  bànrdicfioii  miplialc  à  ceux  ({ui  ne  justifieront 
pas,  en  bonne  et  due  forme,  avoir  contracté  mariaf^o  devant 
Voffu'ier  civil,  et  (pie,  contre  le  texte  formel  de  ces  deux 
arlieles,  ils  se  permettaient  de  bénir  des  maria^'cs  dont  les 
coiiliiictants  n'avaient  pas  rcmi)li  cette  condition. 

C'est  là  une  infraction  aux  lois  (ju'il  ne  nous  est  pas  pos- 
sd)li'  de  tolérer.  Ceux  (pii  s'en  écartent  ainsi  i^^norent-ils 
donc  (pie  le  mariage  est  une  matière  mixte  sur  laquelle 
riltal  et  l'Eglise  peuvent  exercer  leur  puissanc/î  c/t.jc//n  sur 
ce  qui  est  de  son  ressort'/  Ou  bien  refusent-ils  au  gouverne- 
ment actuel  de  la  France  un  droit  dont  jouissent  tous  les 
aiilies  gouvernements?  D'où  viendrait  cette  exception? 
Peut-on  méconnaître  dans  ce  gouvernement  une  autorité 
que  tous  les  souverains,  ([ue  le  chef  de  l'Église,  (jue  l'Église 
elle-même  y  reconnaît  ?  •    • 

C'est  pourquoi  nous  voulons  que  désormais  tous  les  chefs 
de  famille  soumis  pour  le  spirituel  à  notre  administration, 
fassent  ou  fassent  faire  exactement  devant  l'officier  civil 
les  déclarations  des  naissances  et  décès  qui  auront  lieu 
dans  leurs  maisons,  et  nous  défendons  qnh  l'avenir  il  soit 
célél)iv  à  l'Eglise  aucun  mariage  dont  les  contractants 
nauiaient  pas  rempli  devant  l'officier  civil  la  formalité 
luesciite  par  les  articles  Ij't  et  lio  des  lois  explicatives  du 
Concordat  (|ue  nous  venons  de  citer. 

Cette  disposition  n'a  rien  que  repousse  la  religion.  C'est 
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maintenant  l'unique  mode  de  constater  l'état  civil  clos 
enfants,  et  ceux  (|ui  prétendraient  exister  dans  le  mari.igo 
sans  s'y  conformer  seraient  cause  fjue  leurs  enfants  n'ayant 
point  d'existence  légale  ne  jouiraient  pas  de  tous  les 
droits  du  citoyen,  des  avantafifcs  (jui  y  sont  attachés,  et 
pourraient  même  être  privés  de  Théritage  de  leur  pérc,  ce 
qui  serait  un  grand  inconvénient  aufjuel  nous  ne  pouvons 
trop  nous  nmprcsser  d'apporter  le  remède  dont  il  est 
susceptible,  sachant  encore  que  par  là  nous  coupons  la 
racine  à  une  multitude  de  haines,  de  divisions,  de  procès 
interminables  auxquels  ils  ne  manqueraient  pas  de  donner 
lieu. 

Tj'anté'i'iorité  du  mariago  civil  n  a  donc  rien  que 
repousse  la  religion.  Pourjiuoi  s'cst-on  mis  à  diic 
le  contraire  sous  Pi(;  TX  ?  Quclhis  lumières  nouvel- 
les a-t-on  roçucîs  après  1810  ?  Dans  les  dernières  an- 
nées de  sa  vie  Pie  TX  rt^commandait  sans  cesse  aux 
membres  des  ])èlerinai^es  qui  se  rendaient  à  Honic 
d'exiger  toujours  que  la  cérémonie  reliu'ieuse  prt'cc- 
dât  la  cérémonie  civile.  Tl  y  a  contre  cette  préten- 
tion des  raisons  léu-ahîs,  v.i  surtout  de  bonnes  mœurs,  i 
qui  sont  absolument  ])(''remptoires.  Et  il  y  a  aussi 
cette  autre  considération,  ([ui  a  bien  un  certain  poids,  I 
que  le  pape  n'a  pas  le  droit  crêtre  le  maître  (diez  les 
autres,  car  enfin  ce  n'est  ([u'imi  vertu  des  Causses 
(léci'c'dales  ([uMl  ré(dame  (^e  ))r(Uen(lu  droit. 

Mais  si  Pic  IX  a\ail  raison,  le  clngé  belui'  H'' 
savait  donc  pas  c«^  (ju'il  faisait,  (m  I8-']I ,  quand  il 
acceptait  sans  mot  dire  non  seulement  l'antc'riorittj 
du  mariage  civil,  mais  môme  le  divorce,  que  la  Del- 
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giquc  avait  conservé  clans  son  code  après  sa  sépara- 
tion d'avec  la  France  en  1815.  Dans  le  congrès  qui 
a  i)i'(''paré  la  constitution  belg(î  le  mariage  civil  ne 
fii(  rol)j(ît  d'aucune  prot(îstation,  d'aucune  remar- 
que même,  de  la  part  de  ses  membres  prêtres.  îîien 
plus,  dans  sa  célèbre  (^ncycli(iue  de  18)^2,  où  il  flétrit 
toiil(^s  les  libc!rl('S,  (Irégoire  XVI  ne  souHle  pas  mot 
(lu  divorce  resté  loi  du  pays  (m  lielgicfue.  Jamais  le 
clciLn''  belge,  si  arrogant  et  si  fanatique,  n'a  essaye 
(le  f.'iiic  modifier  le  code  sur  ce  chai)itre.  Le  parti 
ciillu)Ii([U(^  non  plus.  Pas  un  ministère  catholi(iU(^  n'a 
osé  \r  |)roposer. 

Or,  ou  toutes  les  grandes  doléances  de  Pie  IX, 
ainsi  que  celles  d'aujourd'bui,  sont  incorrectes  ou 
vexaloiri^s  au  i)oint  d(î  vue  des  droits  de  la  société 
civile,  ou  Grégoire;  XVI  devait  [)rotester  contre  la 
conservation  du  divorce  dans  la  constitution  belge, 
et  aussi  contre  l'antériorité  du  mariage  civil. 

Dans  le  congrès  de  1831,  un  de  ses  membres  alïir- 
ma  même  ({u'il  tenait  d'un  prêtre  éminent  (jue  l'É- 
glis(!  n'était  nullement  défavorable  à  l'antériorité 
du  mariage  civil.  Il  est  vrai  que  ce  même  prêtre  se 
plait^niil  ensuite  —  par  ordre;  sans  aucun  doute;  — 
que  l'on  eût  violé  une  confidence,  mais  cela  môme 
no  faisait  que  démontr(;r  l'entière  sincérité  de  l'in- 
formation donnée. 

Encore  en  t87(),  un  évêeiue  de  Hongrie,  Mgr  Uor- 
vath.  de  Pesth,  déclarait  ({ue  l'antériorité  du  mariage 
civil  ne  portait  aucune  atteinte  aux  lois  de  rÉ^lise, 
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Et  il  citait  comme  exemples  la  France,  la  Belgique 
et  la  Suisse.  Il  ne  croyait  donc  pas  un  mot  des  gran- 
des doléances  de  Pic  IX,  cette  année-là  même,  sur  ce 

sujet.  • 

Enfin,  il  n'y  a  que  30  ans.  Pic  IX,  dont  les  contra- 
dictions sont  aussi  étonnantes  que  multipliées,  accep- 
tait avec  plaisir  l'envoi  du  Manuel  de  droit  matri- 
monial au  point  de  vue  catholique  du  professeur 
Von  Sehulte  et  l'en  faisait  remercier  par  une  Ictln; 
très  flatteuse.  M.  Von  Schulte  était  professeur  de 
droit  canoni(iue  à  l'université  de  Bonn  et  il  émettait 
dans  ce  Manuel  l'opinion  que  l'État  possède  le  droit 
d'instituer  le  mariage  civil.  C'est  M.  Von  Schulte 
lui-même  qui  constatait  dans  le  Landtag  prussien, 
en  1874,  l'envoi  de  la  lettre  de  remercîment  de  Pie 
IX.  Pourquoi  donc  le  mariage  civil  est-il  devenu  si 
damnable  ? 

Par  quel  moyen  les  Jésuites  ont-ils  réussi  à  faire 
mettre  de  côté  les  traditions  sensées  pour  faire  adop- 
ter la  politique  de  combat  contre  le  bon  sens  géné- 
ral ?  Tous  les  légistes  sont  contre  le  clergé  sur  cette 
matière,  présentent  des  arguments  péremptoires 
auxquels  on  ne  répond  que  par  l'éternel  refrain  de 
l'infaillibilité  de  l'Église  qui  veut  substituer  le  droit 
ecclésiastique  au  droit  naturel,  ou  encore  cet  autre. 
bien  plus  réjouissant  encore,  que  «  l'Eglise  est  la 
souveraine  maîtresse  des  gouvernements  et  des  peu- 
ples ».  Le  clergé  va-t-il  faire  reculer  un  seul  gouver- 
nement sur  pareille  question  d'ordre  public  ?  Toute 
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cette  agitation  factice  que  l'on  fomentait,  il  y  a  quel- 
ques années,  en  lîelgiquo,  en  Italie,  en  Autriche,  en 
Fnmce,  est  tombée  cVelle-même  devant  le  bon  sens 
pul)lic.  On  proclamait  le  mariage  civil  un  alïreux 
concubinage.  Et  pourtant  il  viendra  un  temps  où 
rÉylise  se  décidera  à  introduire  quelque  heureux  dis- 
tinguo qui  rendra  inoffensif  ce  qui  était  si  horrible. 
Et  les  premiers  pas  sont  déjà  faits,  ont  été  faits  du 
vivant  môme  de  Pie  ÎX,  malgré  ses  pressantes  recom- 
mandations antérieures. 

En  septembre  1875  Pie  IX  affirme  aux  membres 
d'un  grand  pèlerinage  venu  de  l>elgi([ue  que  c'est  un 
principe  de  morale  chrétienne  que  le  mariage  reli- 
gieux doit  précéder  le  mariage  civil.  De  suite  les 
journaux  cléricaux  de  Belgique  entonnent  l'hymne 
féroce  contre  l'antériorité  du  mariage  civil.  Eh  bien 
Pic  ÎX  savait-il  bien  ce  qu'il  disait  en  affirmant  que 
la  priorité  du  mariage  religieux  est  un  principe  de 
morale  chrétienne  ?  N'est-ce  pas  là  une  de  ces  nom- 
breuses assertions  gratuites  que  l'on  adresse  aux 
ignorants,  tout  en  sachant  parfaitement  que  les  hom- 
mes éclairés  n'y  croiront  pas  plus  que  ceux  qui  les 
expriment?  '' 

Quatre  mois  plus  tard  Pie  IX  écrit  aux  catholiques 
de  Lille  une  lettre  adressée  à  M.  Théry,  de  cette 
ville,  en  date  de  janvier  1876.  Dans  cette  lettre  aussi 
il  recommande  fortement  l'antériorité  du  mariage 
religieux.  Or  nous  avons  vu  plus  haut  qu'il  n'existe 
vraiment  plus  de  mariage  religieux  puisque  ni  la, 
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bénédiction  du  prêtre  ni  la  cérémonie  religieuse  ne 
constituent  le  sacrement. 

t 

•    '    '         XXXVTI  ' 

Et  pourtant  la  seule  force  des  f^hoscs,  la  seule  évi- 
dence des  faits,  ont  amené  de  1875  à  1877  les  évê([ues 
de  diverses  parties  de  l'îlalie  à  ordonner  la  rLlél)ra- 
tion  du  mariage  civil  avant  la  cérémonie  religieuse. 
Le  pape  a  eu  l)eau  flétrir,  proscrire  l'antériorité  de 
la  cérémonie  civile,  le  vrai  et  le  bon  sens  l'ont  em- 
porté par  leur  seule  puissance  sur  l'arrogance  sec- 
taire. 

La  France  et  la  Belgique  ont  été  pendant  longtemps 
les  seuls  pays  catholiques  où  le  mariage  civil  dût 
précéder  la  cérémonie  religieuse.  La  loi  le  décrétait,   ] 
mais  on  s'y  soumettait  avec  colère.  Quelques  prêtres 
fanatiques  se  permettaient  même   de  faire  d'a])ord 
la  cérémonie  religieuse  pour  apprendre  aux  laïques 
mal  appris  que  l'Eglise  était  la  souveraine  maîtresse   ' 
des  gouvernements  et   des  peuples  ;  mais  quelques    , 
poursuites  mirent  fin  en  France  aux  refus  d'obéir  à  1 
la  loi.  En  Belgique  il  a  fallu  un  peu  plus  de  sévérité. 
Sous  les  ministères  cléricaux,   le  clergé  fanatique 
et  peu  instruit  —  sauf  quelques  brillantes  exceptions 
—  de  ce  pays  petit  par  ses  frontières  mais  grand 
par  son  industrie,  le  clergé  fanati([ue,  dis-je,  faisait 
sans  cesse  des  brèches  à  la  loi  et  célébrait  des  ma- 
riages non  reçus  devant  l'oiricier  civil.  Si  le  gouver- 
nement faisait  des  représentations  aux  évêques,  les 
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saints  journaux  hurlaient  de   fureur  parce  que  des 
laïcs  osaient  résister  aux  princes  de  l'Eglise  ! 

Mais  Itîs  conscMiMcnces  de  ces  incjdes  prétentions 
se  filent  bientôt  sentir.  Nombre  d'abandons  de  fem- 
mes et  d'enfants  furent  constatés  de  la  part  de  maris 
qui  n'étaient  sous  aucun  lien  légal.  Mais  ces  faits  si 
graves  n'ont  eu  aucun  effet  sur  un  clergé  arrogant 
qui  méprise  et  déteste  tout  ce  qui  ne  vient  pas  de 
Home.  Et  il  a  fallu  l'avènement  d'un,  ministère  libé- 
ral. (11  1878,  pour  forcer  le  clergé  belge  de  se  confor- 
mer à  la  loi. 

En  Italie,  malgré  les  cris  perçants  de  la  Curie 
conli-e  le  gouvernement  italien,  les  lois  italiennes  et 
tout  ce  qui  découlait  de  l'unification  nationale,  la  loi 
ûlail  moins  rigoureuse  qu'en  France  et  en  lîelgiijue, 
l't  elle  laissait  aux  gens  la  liberté  de  commencer,  à 
liMii-  choix,  par  n'importer  hu^uelle  des  deux  cérémo- 
nies. Aussi,  sous  les  instructions  de  la  Curie,  qui 
faisait  honnêtement  de  cette  question  un  moyen 
(l'opposition  politique,  le  clergé  exigeait  partout  l'an- 
tcriorité  de  la  cérémonie  religieuse.  Et  môme  nom- 
bre (le  prêtres  aussi  ignorants  (fue  fanali({ues  al- 
laient jusqu'à  déconseiller  la  cérémonie  civile.  Les 
consé([uences  inévitables  de  cette  inepte  impré- 
voyance ne  tardèrent  pas  à  se  manifester.  Nombre 
(le  femmes  furent  abandonnées  par  leurs  maris,  et 
les  enfants  dont  elles  restaient  chargées  se  trouvaient 
bâtards  aux  yeux  de  la  loi.  Quand  M.  Filopanti,  dé- 
puté au  parlement  italien,  proposa  en  1877  une  loi 
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qui  décrétait  l'antériorité  du  mariage  civil,  il  cita  un 
rapport  de  M.  Capelli,  procureur  du  roi,  ([ui  consla- 
tait  qu'on  i87(),  dans  la  seule  province  de  liome,  huit 
cent  quatre-vingt-quinze  nîariag(!S  avaient  été  célé- 
brés par  l'autorité  ecclésiaslniue  et  n'avaient  pas  été 
subséqueninient  sanctionnés  par  l'autorilé  civile.  Si 
le  clergé  était  aussi  ami  de  la  morale,  du  bon  ordre 
public  et  de  la  paix  des  familles  ({u'il  le  prétend,  au- 
rait-il exposé  un  aussi  grand  nombre  de  l'amilles  aux 
plus  navrantes  conséquences  ?  Voilà  peut-être  plu- 
sieurs milliers  d'enfants  qui  auront  été  bâtards  aux 
yeux  de  la  loi  !  Est-ce  que  la  plus  simple  notion  de 
devoir  n'aurait  pas  dû  engager  la  Curie  à  faire  cesser 
pareil  abus  ?  Les  plus  déplorables  perturbations  ont 
dû  surgir  dans  les  affaires  de  certaines  familles  et 
dans  les  droits  des  enfants  ;  nombre  d'orpbelins  ont 
dû  être  dépouillés  ;  leurs  biens  ont  dû  passer  à  des 
collatéraux  ;  les  plus  odieuses  injustices  ont  dû  se  , 
produire,  des  procès  sans  fin  en  être  la  conséquence, 
des  haines  inextinguibles  se  perpétuer;  et  toutes  ces 
graves  considérations  n'avaient  aucun  eiïet  sur  ces 
vieux  célibataires  empourprés  qui  se  sont  à  la  ion-  ^ 
gue  momifiés  dans  leurs  théologies  et  sont  devenus 
les  fossiles  de  l'ordre  intellectuel  !  j 

Dès  1875,  quoique  la  loi  ne  fût  pas  obligatoire,  1 
l'archevêque  de  Milan  avait  donné  instruction  à  son 
clergé  de  n'accorder  la  cérémonie  religieuse  qu'aux 
personnes  déjà  unies  civilement.  L'archevêque  de 
Naples  suivit  cet  exemple  deux  ans  plus  tard.  Et  en 
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ci'ttt!  mêino  année  1877,  les  évoques  de  Sardaignc, 
coMiprenanl  aussi  qu'ils  ne  pouvaient  en  eonseience 
se  iviKJre  (•onii)iie(ïS  du  liberlinage  de  certains  hom- 
mes, avaient  donné  à  lours  clergés  instruction  dv.  ne 
plus  marier  personne  sans  ({ue  les  formalités  civiles 
eussent  été  accomplies. 

Quelle  bonne  foi  y  avait-il  donc  dans  les  grandes 
doléances  de  Pie  IX,  dans  ses  recommandations  aux 
catholiques  de  Lille,  de  Belgique  et  d'ailleurs,  d'in- 
sister sur  l'antériorité  du  mariage  devant  le  prêtre, 
quand  ses  propres  collègues  d'Italie  se  trouvaient 
obligés  par  la  force  même  des  choses  de  n'en  tenir 
aucun  compte  !  Après  avoir  criaillé  de  tout  temps 
conlie  l'immixtion  de  la  loi  civile  dans  les  questions 
matrimoniales  il  a  fallu  finir  par  reconnaître  sa 
sagesse  et  admettre  de  fait  la  supériorité  de  lumières 
du  juriste! 

C'est  en  janvier  1876  que  Pie  IX  écrivait  aux  catho- 
liques de  Lille  qu'ils  devaient  persister  à  demander 
l'antériorité  de  la  cérémonie  religieuse  et,  un  an 
iMparavant,  l'archevêque  de  Milan  avait  été  obligé 
de  recommander  exactement  le  contraire  dans  son 
diocèse!  Pic  IX  pouvait-il  ignorer  ce  fait?  Eh  bien  il 
excite  à  la  désobéissance  à  la  loi  là  où  elle  est  pé- 
remptoire  pour  fermer  les  yeux  sur  les  mômes  faits 
là  où  elle  ne  l'est  pas  encore  !  Partout  la  déraison  ! 
Partout  l'opiniâtreté  à  maintenir  les  abus  les  plus 
évidents  !  Dans  le  système  ecclésiastique,  plus  un 
abus  est  ancien  moins  il  est  permis  d'y  toucher.  Et 
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on  couvr'^  le  tout  du  grand  mot  de  droit  divin  môme 
quand  ce  Iroit  divin  remonte  à  un  mensonge  notoire, 
comme  les  fausses  déerétales. 

Voyons  maintenant  comme  la  papauté  se  mo(|ue 
de  ses  propres  règles,  si  elle  les  connait,  ou  conuiic 
elle  montre  sa  compétence,  si  elle  les  ignore. 

Pie  IX  déclare  qu(;  la  religion  exige  l'antériorité  du 
mariage  religieux.  Mais  Pie  VT  avait  permis  aux 
époux  français  de  se  présenter  devant  l'oiTicier  civil 
pour  faire  enregistrer  leur  mariage.  J'aime  beaucoup 
ce  mot  permettre  quand  ils  avaient  pleinement  le 
droit  de  le  faire  sans  permission. 

Plus  lard,  en  juillet  1842,  la  sacrée  Pénitenccrie 
déclare  que  l'on  peut  tolérer  que  le  mariage  civil 
précède  le  mariage  religieux.  ^  Pie  IX  ignorait-il  ces 
faits?  C'est  absolument  possible  daprèsce  que  nous 
dit  le  P.Thciner  de  ses  connaissances  en  droit  canon. 
Mais  voici  bien  autre  chose.  La  même  sacrée  Péni- 
tenccrie contredit  en  janvier  18GG  sa  décision  de 
juillet  1842  et  déclare  : 

Que  dans  l'intérêt  des  enfants,  que  la  loi  civile  pour- 
rait ne  pas  reconnaître  comme  légitimes,  les  fidèles. 
après  s  être  mariés  devant  VÉrjHse,  pourraient  se 
présenter  devant  l'otricier  de  Tétat  civil  pour  accom- 
plir l'acte  imposé  par  la  loi. 

Pourquoi  ces  décisions  contradictoires?  Le  voici. 
La  décision  de  Pie  VI  et  celle  de  la  Pénitencerie 


1.  Mgr  André,  Dictionnaire  de  droit  canonique,  II,  581. 
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en  lH'r2  avaient  trait  à  la  Franco,  pondant  que  celle 
(Icl.t  même  rt'iiih'ncorio  do  18()(i  avait  trait  à  l'Italie. 
Or  cr  (jui  ôtail  permis  en  Trance  devenait  dainnablo 
(Il  llalie  a|)rès  la  porto  du  petit  toniporol.  Il  fallait 
alors  faire  iinc!  o})position  aussi  inutile  qu'acharnéo 
au  uuuvernomenl  italien,  et  tous  les  moyens  étaioni 
bons.  Et  l'excitation  Jiu  fanatisme  paraissait  être  l'un 
(les  in(ùllours. 

Le  code  civil  italien  avait  été  étendu  à  toute  la  pé- 
ninsule en  1805.  Il  ne  reconnaissait,  comme  les  codes 
franeais  et  belge,  que  le  mariage  devant  l'otricier 
civil  et  ne  faisait  aucune;  allusion  à  la  cérémonie  re- 
liui(Hise.  La  Curie  fit  donc  de  cette  question  de  la 
céi'énionie  civile  un  moyen  d'oppo  ^ition  politique. 
De  là  la  décision  que  ce  ({ui  était  régulier  en  France 
l'Ion  Helgi(jue  ne  pouvait  se  tolérer  en  Italie  !  Point 
déniai  en  Franco  dans  l'antériorité  du  mariage  civil 
mais  très  gros  péché  en  Italie  ! 

El  après  avoir  fait  décider  cela  par  une  sainte 
congiégation  Pie  IX  voit  en  1875  et  1877  ses  col- 
lègues de  Piémont  et  de  Sardaigne  se  rallier  à  l'idée 
française  et  donner  par  là  un  rude  soufflet  à  la  curie 
et  à  leur  vénéré  Père.  A-t-on  jamais  vu  système  re- 
ligieux couvrir  de  plus  profondes  misères  ?  La  reli- 
gion toujours  subordonnée  aux  ambitions  politiques! 

XXXVIII 

Veut-on  une  dernière  preuve  de  la  déraison  fon- 
damentale de  tout  le  système  ecclésiastique  ?  Je  la 
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trouve  en  Espagne.  Quand  les  évc((ues  (rilalie  eom- 
prennent,  parles  elïels  prati([ues,  désastreux,  de  1  an- 
tériorité du  niai'i.'iire  religieux,  «jne  le  respect  nicine 
du  lien  matrimonial  et  des  bonnes  nneurs  exige  ctHe 
du  mariage  civil,  les  savants  évê(iues  d'Espa«,Mic, 
dont  nous  avons  vu  dans  un  autre  chapitre  les  hautog 
qualifications  en  science  religieuse,  déclarent  péché 
mortel  l'antériorité  du  mariage  civil  !  C'est  comme 
au  XVIP  siècle  :  vertu  en  deçà  des  Pyrénées,  crime 
au-delà  !  Le  paradis  en  France,  l'enfer  en  Espagiie, 
pour  le  même  fait  !  Franchement,  n'est-il  pas  temps 
que  l'on  mette  fin  à  ces  saintes  farces  ?  * 

1.  On  n'y  songeait  pus  encore  au  Brésil  en  1890.  Malgré  les 
admissions  forcées  en  Italie  de  l'erreur  de  Pie  IX  sur  la  ques- 
tion de  rantériorité  du  mariage  civil  ;   mnlgré  racceptation  of- 
ficielle  par  les  clergés  européens,  moins  celui  d'Espagne,  du 
principe  de  l'antériorité  de  la  cérémonie  civile,  les  évoques  du 
Brésil  ont  protesté,  avec  les  grandes  colères  de  commande  ha- 
bituelles, contre  ce  principe  et  contre  l'obligation  légale  pour 
les  prêtres  de  s'y  conformer.  —  Mais  puisqu'on  le  fait  en  Italie  ! 
~  Cela  ne  signifie  rien  pour iVo«  seigneurs  du  Brésil  qui  cioient 
faire  du  tort  à  l'idée  religieuse  en  consentant  à  une  chose  que 
la  morale  exige.  Que  conclure  de  ce  dernier  lait?  Qu'il  est  par- 
faitement inutile  d'essayer  de  parler  raison  au  sacerdoce.  11  ne 
cède  jamais  qu'à  In  nécessité.  Les  évoques  du  Brésil  ignorent- 
ils  que  leurs  collègues  d'Italie  ont  dû  accepter  ce  qu'eux-mêmes 
déclarent  damnable  ?  Ils  le  savent  sans  aucun  doute.  Alors  où 
est  leur  sincérité?  S'ils  sont  sincères,  c'est  qu'ils  ne   compren- 
nent ni  leur  religion  ni  leur  devoir.   Comme  cela  est  consolant 
pour  leurs  ouailles,  au  moins  celles  qui  sont  intelligentes  1  Voilà 
donc  des  gens  se  prétendant  inspirés  par  le  Saint-Esprit  et  l'af- 
firmant en  toute  humilité  à  leurs  administrés,  qui  se  mettent 
en  guerre  avec  l'autorité  civile  à  propos  d'exigences  abandon* 
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La  décision  des  évoques  italiens,  prise  par  quel- 
ques-uns d'entre  eux  avant  incine  la  passation  d'une  . 
loi  (It'erétant  l'antériofilé  du  niariatre  civil,  démontre 
admiiableinenl  la  déraison  de  la  (Uirie  romaine  et 
celle  de  la  presse  cléricale.  On  a  fini  i)ar  se  soumettre 
en  Italie.  Il  laudra  ([uehiue  jour  en  faire  autant  en 
Espat^ncî.  Pounjuoi  donc  tant  crier,  protester,  inju- 
rier, analhémaliser,  pour  en  arriver  là  V  l'ouniuoi 
taiU  (le  colères  pour  linir  par  avouer  tacitement  (juc 
l'on  s'est  trompé?  Ne  devient-il  pas  évident  (pron  se 
soumet  sur  cette  «[ueslion,  comme  sur  tant  d'autres, 
parce  ([ue  l'opinion  n'est  pas  avec  le  clert^é  ?  X'est-il 
pas  clair  (jue  l'on  cède  forcément  à  la  supériorité  de 
lumières  chez  les  laï(iues  V  Pour({Uoi  sont-ils  supé- 
rieurs? Parce  que  c'est  chez  eux  qu'est  l'étude  sé- 
rieuse; chez  eux  qu'est  le  savoir;  parce  qu'ils  s'ins- 
pirent de  la  science,  et  (|ue  la  science  prend  de  plus 
en  |)lus  le  pas  sur  l'Eg-lise.  C'est  la  science  (|ui  rap- 
proche l'humanité  de  Dieu,  ce  n'est  pas  le  dogme. 
Et  la  raison  en  est  bien  simple.  La  science  lumineuse 
éclaire  l'esprit,  pendant  ({ue  le  dogme,  incompréhen- 


nées  au  centre  même  du  catholicisme  !  Qu'est-ce  que  le  pouvoir 
civil  peut  leur  rc^pondre  ?  Il  les  voit  ignorants  ou  de  mauvaise 
foi  !  Il  faut  bien  qu'il  repousse  des  prétentions  saugrenues  puis- 
«lu't'llcs  sont  abandonnées  ailleurs  sur  raisons  péremptoircs. 
Alors  CCS  gens  qui  semblent  réellement  ne  pas  savoir  ce  qu'ils 
font  s'en  prennent  à  l'athéisme  du  siècle  !  Il  faut  bien  encore 
que  la  galerie  se  mette  à  rire  !  Les  bons  évcques  du  Brésil  sont 
de  tous  points  à  la  hauteur  de  leurs  collègues  d'Espagne  et  du 
Portugal. 
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sibloct  inexplicable,  l'aveugle  fatalement.  Lascituicc 
veul((u*on  l'éliulie,  qu'on  l'approfondisse  sans  cesse. 
Lo  dogme,  lui,  défend  bien  ((u'on  cbercluî  à  l'appro- 
fondir et  il  a  pb'inemrnl  raison,  car  du  moment  «pi'oii 
l'examine  sérieusement  il  n'en  reste  rien. 

Les  faits  de  tous  les  jours  montrent  la  parfaite  dt'- 
raison  de  la  curie  sur  la  (fueslion  du  mariag(\  11  n'y 
a  pas  moyen  (raccepler  ses  points  tle  vue  de  la  «pics- 
tion  parce  ((u'elle  sacrili<'  toujours  le  droit  naturel 
au  (loii'me.  Kst-ce  (pic  le  b'-gisliiteur  peut  SMcrilierau 
dogme  le  pi'incipe  de  justice  envers  les  |>Milies  y  II 
faut  toute  l'incompidence  du  prêtre  en  droit  civil  pour 
ne  pas  voir  une  chose  si  simple. 

L'Autriche  est  un  pays  essenti(dl(Mnent  catholi(|ii('. 
Eb  bien  ses  hommes  d'Ktat  ont  vu,  dès  181 1.  (pie  le 
mariage  était  une  pure  ({uestion  de  droit  naturel.  Kl 
le  code  civil  autrichien,  sans  apport(;r  la  moindri' 
entrave  à  la  cérémonie  religieuse,  rompt  avec  le 
droit  canon  sur  la  ({uestion  du  mariage  (d  soumet 
les  causes  matrimoniales  aux  juges  civils.  Pour(pioi? 
Parce  ([u'avec  les  évê(pies  il  n'y  a  jamais  moyeu  de 
discuter  et  que  les  parties  n'ont  d'autre  alterniitivc 
que  de  se  soumettre  sans  mot  dire  à  toutes  les  arro- 
gances cléricales.  Apres  la  chute  de  Napoléon,  et 
sous  le  coup  d'une  réaction  religieuse,  le  gouverne- 
ment autrichien  revient  aux  articles  de  discipline  du 
concile  de  Trente  et  le  mariage  civil  est  abandonné. 
Qu'en  résulte-t-il  ?  L'arrogance  ecclésiastiqu(>  n^- 
devicnt  pire  que  jamais  et  les  non  catholiques  sont 
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insiiltrfl  à  propos  de  rion  p.ir  los  saintes  f(MiilIofl  ou 
dans  les  niandcmciUs  cl  les  chaircH.  On  ikî  concilio 
jamais  le  faiialisinc.  |)(''S  (|iril  s«;  seul  la  briclr  sur 
le  cou  il  se  luoiUrc  de  suite  Ici  (ju'il  est.  Aussi,  en 
IHItS.  le  dcspolisiue  des  cvê(|ues  étant  devenu  into- 
|('ial)le,  il  fallut  rélahlir  le  code  civil  de   1811  et  au- 
toriser délinitiveinenl  le  inai-iagc  civil.  l']t  en  1870,  on 
passa  une  loi  imposant  l'obli     "tion  du  inariat^e  civil 
à  tous  ceux  (pii  n^ippartcnaient  i>as  à  l'un  des  cultes 
reconnus  par  l'Etat.  Avant  la  passation  de  cette  loi, 
cl  pour  se  soustraire  à  l'exasix-ranle  ingérence  du 
cIci'jTc  dans  les  opinions  cl  les  alîaires  des  individus, 
nonihi'c  de  personnes  prélcraicnl  vivr(;  dans  le  con- 
cuhinage.  Kli  bien!  rKulisc,  gardieiuie  de  la  morale, 
ne  voyait  aucun  inconvénient  à  cela,  pourvu  ((u'on 
lui  al)andonnâl  entièrement  les  (juestions  matrimo- 
niales et  ([ue  l(!  mariaîz'e  civil  ne  |)iit  rentrer  dans  la 
It'Lnslation  et  la  i)rali([ue  sociale.  L'Etat  comprenant 
mieux  la  morale  ([ue  sa  uaidienne  de  droit  divin,  vit 
cniiu  (piil  fallait  cesser  de  laisser  le  champ  libre  au 
concubinage.  Cris  furieux  de  Pie  IX,  et  il  anathéma- 
lise  la  conslilution  autriclii{>nne((ui  protégeait  mieux 
la  morale  que  la  Curie. 

Puis  forcée  de  céder  en  Autriche,  l'Eglise  soulève 
on  Hongrie  une  guerre  de  [)artis  furieuse  pour  y 
repousser  ce  qu'elle  avait  lini  par  concéder  ailleurs. 
Toujours  la  déraison  !  El  im|)i(*  (|ui  j)ense  (pic  ceux 
qui  s(>  mettent  ainsi  en  toute  occasion  en  conli-adic- 
liou  avec  eux-mêmes  et  avec  le  plus  simple  bon  sens 
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des  choses  représentent  assez  piètrement  le  Saint- 
Esprit.  ^  , 


1.  On  a  vu,  en  octobre  1892,  avec  quelles  lenteurs  et  sous 
quelles  diilicultés  les  idées  vraies  et  justes  font  leuj'  chemin 
dans  tous  les  pays  par  suite  des  fausses  notions  imposées  par 
le  clergé  catholique.  Même  ce  qu'il  lui  a  fallu,  sous  la  pression 
de  l'opinion  et  du  simple  sens  commun,  concéder  dans  un  pays, 
il  le  refuse  arrogamment  dans  le  pays  voisin.  Même  quand  il 
a  tort  dans  son  propre  système  il  ne  cède  que  devant  la  néces- 
sité absolue  de  concéder  quelque  chose. 

Depuis  longtemps  le  gouvernement  hongrois  voulait  elTcctuer 
trois  réformes  importantes  et  nécessaires  : 

10  La  reconnaissance  légale  de  la  religion  juive,  source  du 
christianisme  ; 

20  Décréter  l'obligation  du  mariage  civil  sans  mettre  aucun 
obstacle  à  la  cérémonie  religieuse  ; 

30  Rendre  obligatoire  l'inscription  sur  les  registres  civils  des 
enfants  nés  de  mariages  entre  personnes  de  cultes  différents. 

Le  bon  ordre  social,  la  paix  des  familles,  la  nécessité  d'assu- 
rer leur  état  civil  aux  enfants,  et  cette  autre  nécessité  d'atté- 
nuer dans  la  pratique  journalière  les  rivalités,  les  mauvais 
vouloirs,  et  trop  souvent  les  haines  causées  par  les  différences 
de  culte  -  car  c'est  toujours  chez  les  dévots  d'un  culte  que  l'on 
rencontre  le  plus  de  haine  pour  les  dévots  de  l'autre  —  toutes 
les  meilleures  raisons  enfin  militaient  en  faveur  de  ces  réformes, 
Qui  se  met  en  travers?  Le  clergé,  toujours  ennemi  même  des 
réformes  qu'il  a  concédées  ailleurs  ! 

Aujourd'hui,  en  Hongrie,  les  enfants  des  conjoints  apparte- 
nant à  différents  cultes  sont  inscrits  par  leurs  ministres  res- 
pectifs sur  des  registres  particuliers  et  ceux-ci  doivent  se  com- 
muniquer les  uns  aux  autres  les  inscriptions  qu'ils  fpnt.  On  voit 
par  là  que  la  juridiction  matrimoniale  appartient  aux  dillVicnU 
cultes.  Mais  cette  praticiue  a  <piel(iuofois  conduit  à  des  i;M\n> 
épouvantables  par  suite  d'antagonismes  personnels  ou  de  riva- 
lités sectaires,  et  souvent  les  entrées  de  l'un  ne  concordaient 
pas  avec  celles  de  l'autre.  Et  les  victimes  du  système  n'étaient 
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En  Espagne  môme  il  a  fallu  introduire  enfin,  com- 
me simple  mesure  d'ordre  pul)li(',  le  mariage  civil 
malgré  les  mandements  effrénés  des  évoques.  Avec 
riiKfuisition  la  superstition  était  venue  dans  ce  ])ien- 
heiireux  «  pays  de  !)rigands  et  de  moines  »  dire  à  la 
religion:  «  Ote-toi  de  là  ({ue  je  m'y  mette.  »  Et  la 
superstition  est  restée  maîtresse  de  ce  beau  pays,  où 
rin([uisition  a  fait  fermer  les  milliers  de  manufac- 
tures des  Maures  pour  leur  suljstituer  neuf  mille  cou- 
vents qui  rendaient  au  peuple  peut-être  la  millième 


pas  ceux  qui  avaient  fait  des  inscriptions  incorrectes,  mais  les 
enfants  eux-mêmes  qui  n'avaient  plus  d'état  civil.  Sûrement  il  y 
avait  là  matière  à  réforme.  Mais  le  clergé  catholique,  qui  pré- 
tend, comme  toujours,  à  la  suprématie  sur  les  autres  cultes,  et 
dénio  aux  Juifs  tout  droit  d'avoir  un  culte  à  eux,  consentait 
bien  à  réformer  le  système,  mais  pourvu  qu'il  contrôlât  seul 
rétat  civil.  Puis  il  suscitait  en  même  temps  toutes  sortes 
d'obstacles  et  de  diflicultés  au  fonctionnement  d'un  système 
sur  Ie([uel  il  ne  dominait  pas.  Et  comme  c'est  toujours  le  cas 
avec  un  souverain  bien  confessé,  l'empereur  d'Autriche  préféra 
forcer  le  ministère  hongrois  do  donner  sa  démission  plutôt  que 
de  consentir  à  faire  une  réforme  aussi  juste  que  nécessaire  et 
urgente.  En  sa  qualité  de  catliolîque  il  ne  voyait  la  question 
que  par  les  yeux  de  son  confesseur  et  la  l'éforme  a  été  renvoyée 
aux  calendes  grecques.  C'est  le  confesseur  qui  devenait  l'em- 
pereur. 

Et  c'est  toujours  et  partout  ainsi.  Jamais  le  clergé  ne  veut 
reconnaître  un  droit  quelconciue  cliez  les  sectateurs  des  autres 
cultes  sur  le  principe  cpie  L'erreur  n'a  aucun  droil.  Et  sa  lo- 
Ki<|nc  spéciale  le  conduit  à  dii'c  (pic  ceux  ([ui  sont  dans  l'erreur 
nen  ont  pas  davantage.  Mulheurcusemciil  pour  lui,  (piand  on 
le  force  à  discuter,  on  s'aperyoit  vile  qu'il  a  autant  de  poutres 
dans  l'dul  ({u'il  voit  de  pailles  chez  les  autres. 

Depuis  1892,  les  partis  ont   bataillé  désespérément  en  lion- 
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partie  de  ce  qu'ils  lui  enlevaient  par  la  niencli(  ité  et 
la  captation.  l)e[)uis  ([uand  l'Espagne  a-t-elle  com- 
mencé à  se  relever  y  Depuis  ([u'elle  a  l'ermé  ses 
couvents  en  18.'i().  La  moitié  de  Madrid  leur  appar- 
tenait. 

Malgré  les  colères  épiscopales  l'autorité  civile  tint 
ferme,  et  le  mariage  devant  l'ollicier  civil  devint  o])li- 
gatoire.  Ayant  néanmoins  à  tenir  com})te  dans  une 
certaine  mesure  du  fanatisme  de  populations  nourries 


grie  sur  cette  question.  Deux  ministères  ont  succombé  à  la 
tâche.  Les  évoques  ne  veulent  rien  céder,  ne  veulent  pas  niome 
reconnaître  le  mariage  devant  Foflicier  civil,  sans  le  moindre 
empêchement  au  mariage  devant  le  prêtre,  et  ils  ont  réussi  à  . 
entraîner  avec  eux  la  chambre  des  Magnats,  qui  a  rejeté  la  loi 
établissant  seulement  l'inscription  obligatoire  du  mariage  de- 
vant l'oHicier  civil.  Pouvait-on  montrer  plus  parfaite  déraison? 
Et  ces  gcns-là  se  plaignent  sans  cesse  que  l'on  viole  les  droits 
de  l'Eglise  (juand  ils  se  mettent  au  contraire  en  lutte  ouverte 
contre  les  principes  les  plus  essentiels  d'une  administration  ré- 
gulière. Toujours  en  guerre  contre  le  plus  simple  bon  sens  des 
choses  parce  que  leur  théologie  leur  fausse  l'esprit,  ils  ne  savent 
que  criailler  pharisaïquement  contre  les  nécessités  les  plus  évi- 
dentes. Eniin  le  gouvernement  hongrois  a  un  peu  démocriitisé 
la  chambre  des  Magnats  ;  l'empereur,  comprenant  malgré  son 
confesseur  qu'il  fallait  concéder  une  réforme  nécessaire,  s'est 
enfin  prononcé  en  ce  sens,  et  la  chambre  des  Magnats  a  fini 
par  voter  la  loi.  Cris  furieux  du  clergé  !  Mais  la  loi  est  votée  et 
il  viendra  un  temps,  comme  toujours,  où  ce  qui  était  si  horril)le 
et  si  damnable  deviendra  louable  et  régulier.  I^ourquoi  a(ta- 
cherait-on  de  rim|)ortuiK'e  aux  criailleries  systématiques  de  j;ens 
qui  ne  résistent  aux  propositions  les  plus  sensées  que  par  pur 
orgueil  de  caste  ?  Du  moment  qu'ils  ont  peur  ils  bénissent  des 
deux  mains  les  arbres  de  la  liberté  ! 
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de  superstition,  le  législateur  permit  aux  conjoints, 
s'ils  le  voulaient,  de  commencer  par  la  cérémonie 
ri'liii'ieuse,  mais  sous  la  condition  formelle  que  la 
cérémonie  civile  se  fît  dans  les  huit  jours.  Tous  les 
savants  évêques  d'Espagne  virent  là  une  nrons- 
trucuse  impiété  ! 

XXXIX 

La  France  vient  enfin  de  rétablir  le  divorce,  que 
la  Restauration  contrôlée  ))ar  le  jU'être  s'était  em- 
pressée d'abolir.  Le  prêtre  ne  conçoit  pas  un  ordre 
soeial  où  il  ne  domine  pas  et  n'impose  pas  ses  vo- 
lontés. Il  ne  sait  que  décréter  d'impiété  tout  système 
qui  l'empêche  de  dominer  les  autres  dans  leur  con- 
science comme  dans  leurs  actes  extérieurs.  Il  ne 
coneoit  pas  davantage  un  ordre  social  où  ceux  qui 
ne  i^artagent  pas  ses  croyances  puissent  rester  en 
dehors  de  son  ingérence  dans  leurs  affaires  et  même 
leurs  opinions.  11  rejirésente  Dieu,  on  ne  raisonne 
pas  avec  Dieu,  il  ne  resté  donc  ([uh  se  soumettre  à 
tout  ce  que  veut  le  prêtre. 

L'a])olition  de  l'article  VI  du  code  était  non  seu- 
lement un  fait  d'arrogante  intolérance  mais  une 
preuve  de  plus  de  cette  navrante  incompétence  sur 
toutes  les  ({uestions  de  droit  qui  est  le  caractère 
distinctif  du  parti  clérical.  Pourquoi  ne  pas  mieux  ré- 
irulariser  la  séparation  de  corps  i)Our  les  catholi([ues 
et  laisser  subsister  le  divorce  pour  ceux  (|ui  ne  l'é- 
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talent  pas? La  plus  simple  compréhension  des  choses 
exigeait  f*ela  puisque  les  non-catholiques  avaient 
bien  un  peu  le  droit  de  voir  respecter  leurs  opinions 
et  leurs  désirs,  et  surtout  leurs  droits  acquis.  ]\I;us 
à  quoi  sert  de  parler  bon  sens  au  prêtre  dont  tout  le 
système  est  sa  négation  ? 

L'indissolubilité  du  mariage  n'existait  dans  aucune 
législation  de  l'antiquité,  —  excepté  celle  de  Tlnde 
—  pas  même  dans  celle  dite  de  Moïse  qui  admet 
exi)licitement  la  lettre  de  répudiation.  Et  le  Dcuté- 
ronomc   admet  la  répudiation   presfjue  au  gré  du 
mari,  puis({u'il  dit,  XXIV,  1  :  «  Si  une  femme  dé])lait 
a  son  mari  pour  quelque  vice  il  peut  la  renvoyer.  » 
Il   y   avait  certainement  là  pour  l'Eglise  précoi)te 
divin.  Aussi  elle  n'a  pas  de  si'ite  allirmé  le  principe 
de   l'indissolubilité   absolue,  et   pendant   plusieurs 
siècles  elle  a  sanctionné  la  restriction  de  Jésus.  Ter- 
tullien  (de  Monog.,  liv.  IV)  admet  la  dissolution  du 
mariage  pour  cause  d'adultère.  Origène  (HoméL  VII 
in  Math.)  dit  que  beaucoup  d'évêques  accordaient 
la  dissolution  du  mariage  pour  cette  raison.  Saint 
Jérôme  l'admet  pour  cette  seule  raison.  Saint  Epi- 
phane  et  saint  Ambroise  aussi.  On  sait  que  celui-ci 
était  magistrat  quand  il  fut  élu  évêque.  Chrysos- 
tome  dit  clairement  que  l'adultère  est  un  dissolcânl 
du   mariage.  C'est  saint  Augustin,  le  propagateur 
de  tant  d'idées  fausses,  qui  pose  le  premier  le  prin- 
cipe de  l'indissolubilité  absolue,  même  en  cas  d'a- 
dultère, et  le  fait  adopter  en  principe  dans  l'église 
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(rOccidont.  Je  dis  en  principe  parce  que  ce  nV'st 
que  plusieurs  siècles  plus  lard  que  ce  principe  a  été 
rigoureusement  appli(|ué. 

Néanmoins  l'église  grecque  a  conservé  la  vraie    . 
tradition  et  suivi  l'opinion  exprimée  par  Jésus. 

La  législation  romaine  permettait  le  divorce  pour 
diverses  causes.  Constantin  réduisit  à  trois,  en  331, 
le  nombre  des  causes  de  divorce.  Une  de  ces  causes 
était  le  consentement  mutuel.  Elle  était  déjà  ancienne 
et  basée  sur  le  principe  que  le  mariage  était  subor- 
donné à  cette  condition  tacite,  mais  nécessairement 
sous  entendue  par  le  Tait  qu'elle  est  essentielle,  que 
les  conjoints  jouiront  d'une  existence  au  moins  sup- 
portable, sinon  heureuse,  et  (^ue  dès  qu'elle  devient 
un  malheur  permanent,  un  supplice  quotidien,  les 
intéressés  ont  le  droit  de  le  rompre.  Il  y  a  là  un 
principe  rationnel  et  juste,  conséquence  de  Tidée 
formulée  un  siècle  plus  tôt  en  principe  de  droit  par 
Ulpicn  :  que  le  mariage  ne  diffère  des  autres  con- 
trais ([ue  sur  la  matière,  et  que  la  forme  de  ce  con- 
trat étant  la  même  que  celle  des  autres  contrats,  une 
seconde  convention,  nécessitée  par  des  raisons  sé- 
rieuses, pouvait  annuler  la  première.  Il  y  avait  là 
consécration  du  droit  des  personnes  et  admission  du 
principe  de  justice  dans  les  causes  matrimoniales. 
Mais  TEglise  a  toujours  eu  en  horreur  le  principe 
de  justice,  qui  est  au-dessus  d'elle  et  de  ses  doirmes, 
et  qui  lui  lie  souvent  les  mains  quand  elle  veut  do- 
miner. Mais  sous  le  principe  de  la  grâce,  dont  elle 


204  t^ïîs  Kt\i\F:rns,r)n  LV.r.i.r^E 

est  lîi  (lispcnsalricc,  vicn  ne  rarréto,  car  ce  principe 
la  nicl  au-dessus  de  loiil  dans  le  nlon(l(^ 

En  'l'iD/riu'odose  II.  enipeieuriuoroiuh'nicntcallio. 
li(iue,  aiignienle  \c  nombre  des  causes  de  divorce 
et  défend  le  mariage  enlre  cousins  germains. 
■  Un  siècle  plus  lard.  .luslinien,  empereur  prolon- 
dcment  calhoruiue  aussi,  et  surtout  persécuteur 
féroce  d(!S  dissidents,  n(!  proscrit  pas  le  divorce, 
mais  annule  la  disposition  d(>  Constantin  Tautorisant 
par  consentement  mutuel.  Il  permet  le  divorce  dans 
plusieurs  cas:  1"  pour  impuissance;  2"  ([uai-d  les 
deux  parti(>s  veulent  embrasser  la  vie  monasti([ue; 
3°  quand  l'un  des  conjoints  est  depuis  un  certain 
nombre  d'années  en  captivité.  Puis,  i)ar  sa  NoveUe 
117,  ch.  YIII,  il  permet  à  la  femme  de  divorcer:  1" 
pour  tcuUative  d'assassinat  ou  d'empoisonnement  sur 
sa  personne  ;  2°  pour  l'avoir  poussée  à  l'adultère; 
3°  pour  l'îivoir  accusée  faussement  d'adultère  :  4" 
pour  avoir  une  concubine  dans  sa  maison  ou  même 
en  entretenir  une  dans  la  même  ville.  Plusieurs  cas 
sont  aussi  prévus  pour  le  mari,  dont  (iuel(iues-uns 
peu  sérieux. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  les  légistes,  qui 
ne  reçoivent  pas  les  lumières  d'en  liant,  cherchent  à 
se  tenir  en  tout  ordre  d'idées  dans  les  limites  du  l)on 
sens  et  à  n'imposer  qiîe  ce  qui  est  rationnel  et  juste 
en  droit  naturel.  Ils  ne  méconnaissent  pas,  comme 
l'Église,  les  droits  les  plus  évidents  des  individus. 
Le  prêtre,  lui,  dont  le  système  est  selon  lui  au-dessus 
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de  la  raison,  so  trouvo  par  cela  mi^nic  oblir.,'.  sur 
nom])ro  de  questions,  de  sn  phucr  ;hihI(.ssus  du  l)on 
s.-ns.  Mais  se  ni(>Un.  au-dessus  du  bon  sens  r<|ujvaut 
oxactenionlàsortirdu  bon  sens.  Voib'i  poun^uoi  un 
siurand  nombi-c  d».  ronc-iles  ci  d..  paju-s  on(  dd  et 
fuit  des  cboses  (|ui  ont  mis  1««  ])on  sens  (oui  en  larni(>s. 

Ainsi  quand  HÔo-lis,.,  ..près  avoir  lu«silo  seulement 
qiirlques  siècles,  loul  infaillible  (lu'elle  lui,  sur  ce 
'juV'lb'  avait  à  Taire,  a  fini  par  décider  que  (pudques 
toils  que  pûl  se  donner   l'un    des  époux,   ((lud.iues 
immoralités,  (pudques  brutalités  ((u'il  pût  commot- 
tiv,  l'autre  conjoint  lui  était  rivé  pour  toujours,  elle 
s.'  mettait  clairement  bors  du  bon  sens  des  cboses. 
l'i'ét(>ndre  ((u'un  époux  ne  pouvait  se  donner  de  torts 
tels  (|ue  la  continuation  du  contrat  devint  impossible, 
c'était  l'équivalent  de  rayer  rr^n  trait  de  plume  les 
mauvais  côtés  et  les  mauvaises  |,  issions  de  la  nature 
luunaine.  Est-ce  qu'il  n'y  aura  pas  toujours  des  bom- 
mos  ('goïstes,  injustes,  autoritaires,  tyrans  dans  leur 
inlc  rieur,  cyniques  dans  leurs  exigences  et  de  mœurs 
biulales  ou  bonteuses  ?  Il  faut  clairement  trouver  un 
remède  à  certaines  situations  et  malbeureusenient 
le  seul  remède  offert  par  l'Église,  la  séparation,  empi- 
rait le  mal  au  lieu  de  le  corriger.  Et  il  y  a  plus.  Em- 
pêtrée dans  son  dogme,  l'Église  a  toujours  méconnu 
l'obligation  de  la  justice  envers  la  partie  souffrante 
ou  maltraitée.  Quelques-uns  de  ses  conciles,  nombre 
de  ses  liantes  intelligences,  lui  ont   montré  le  vrai 
sur  les  (luestions  de  justice  dans  le  mariage,  mais 
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elle  a  dt-tourni'  la  tête,  n'a  pas  voulu  comprendre. 
Son  erreur  ici,  comme  sur  hinl  <r;Milr<'S  sujets,  ;i  rlr 
de  vouloir  toujouis  rc-tiir  une  (juestion  (!<'  pur  droit 
naturel  d'après  ses  dounies  ;  de  eonlondre.  inrler 
ensemble,  très  maladroitement  (pielciuelois,  le  spiri- 
tuel et  le  temporel.  Là  où  il  y  avait  pure  ([ueslion  de 
justice  envers  les  parties,  elle  venait  imposer  son 
dogme  «lui  devenait  le  plus  souvent  dans  la  prali(iue 
la  négation  du  principe  de  Justice.  Et  ([uand  on  suit 
d'un  peu  près  sa  tactiiiue  on  voit  à  l'évidence  ([u'elle 
n'est  arrivée  là  ({u'en  s'étourdi^sant  elle-même  de 
ses  propres  sophismes. 

Au  reste,  elle  a  mis  bien  des  siècles  à  s'emparer 
définitivement  de  laciuestion  du  mariage.  Sous  l'em- 
pire romain  il  n'était  pas  question  des  prétentions 
qu'elle  a  émises  ([uand  elle  lut  devenue  puissante. 
Le  concile  d'Arles  de  131  i,  composé  de  GOO  évê(iueset 
abbés,  ne  fait  que  conseiller  aux  époux  séparés  i.our 
cause  dVidultère  de  ne  pas  se  remarier,  mais  n'en 
fait  aucunement  la  délense.  Onze  ans  plus  tard,  le 
concile  de  Nicée  ne  blâme  en  aucune  manière  la 
législation  romaine  sur  le  divorce.  Constantin  (Pail- 
leurs,  qui  surveillait  et  dirigeait  le  concile,  ne  lui  eut 
pas  permis  de  se  mettre  en  conflit  avec  la  loi.  Les 
trois  grands  conciles  suivants  :  Constantinople,  381  ; 
Éphèse,  431,  et  Cbalcédoine,  451,  ne  se  préoccupent 
pas  de  la  question  du  divorce.  Elle  était  abandonnée 
à  la  loi  civile.  Pendant  tout  le  1V%  le  Y«  et  le  VL"  siècles, 

la  législation  civile  règle  seule  les  questions  nialri- 
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monialfs.  Rainlo  Fal)iola.  dont  le  r.'irdinal  Wiscman 
nous  a  doiint'  iino  histoire  si  j)l(Mno  de  lanlaisiiî,  se 
SL'iiarc  de  son  mari  adullri'c;  et  se  remarie  avee  un 
autre  homme.  Et  saint  Jérôme  la  loue  de  son  acte, 
preuve  (jue  l'on  se  reu'ardait  alors  dans  TÉglise  eom- 
mr  lié  par  la  restriction  de  Jésus.  Remarquons  que 
pendant  les  IV*'  et  V"  siècles  vivaient  les  plus  célèbres 
Porcs  de  l'Eglise  et  «[u'ils  acceptaient  la  législation 
iinpciiale  sur  le  divorce,  que  l'église  grecque  a  con- 
servée. C'est  dans  l'Occident,  à  la  suite  de  saint 
Augustin,  r[ue  l'on  commença  à  repousser  la  disso- 
lution du  mariage  pour  cause  d'adultère. 

Le  divorce,  si  abominable  aujourd'hui,  a  été  lonir- 
temps  admis  dans  plusieurs  pays  chrétiens  soumis 
iiii  droit  romain.  Tl  l'a  été  en  France  sous  les  deux 
pirniières  races  ;  en  Alleniagne  jus({u'à  la  Un  du  VHP 
siècle  ;  en  Angleterre  jus(iu(;  fort  avant  dans  le  dixiè- 
me. Cela  se  comprend  très  bien  puisque  plusieurs 
IV  rcs  l'admettaient  pour  se  conformer  à  la  délinition 
de  Jésus.  Chardon,  bénédictin,  dans  son  Histoire  des 
sucre) lien tSy  constate  au  chapitre  du  mariage  que  le 
divorce  s'est  conservé  chez  les  Ostrogoths  d'Espagne 
jusqu'au  XIII»-'  siècle. 


XL 


'Te  viens  de  dire  qu'il  n'existait  ])as  encore  de  juris- 
prudence ecclésiastique  établie  sUr  la  question  au 
h  111'  siè'jle.  J'aurais  pu  dire  jusqu'au  onzième. 
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Le  concilo  do.  Vannes,  do  405,  pormot  au  marî  fViinfi 
feninu'  infidMe  dt;  s<;  marier  av<'c  iin<'  rcninic  clnv- 
tionne  du  vivant  do  l'aulro.  Saint  Paul  avait  poiiilanl 
dit  :  —  T  Cor.,  VII,  1 '»  —  <|Uo  «  lo  inaii  fidMo  dcviiit 
garder  sa  femme  infidèle  »,  et  vice  versa.  Mais  le  con- 
cile, probablement  par  suite  de  considérations  looaios 
OU  de  mœurs  particulières,  mit  de  côté  l'enseii^me- 
ment  de  saint  Paul. 

Au  VI"  siècle,  la  formule  du  moine  Marculfe  démon- 
tre que  le  divorce  était  admis  îilors  pour  cause  d'adul- 
tère. 

Au  VIIP  siècle  le  concile  de  Compiogne  do  756 
donne  la  môme  autorisation  f[ue  le  concile  de  Vannes. 
Il  va  même  jus<[u'à  permettre  à  une  femme  forcée  de 
vivre  séparée  d'un  mari  atteint  de  la  lèpre  de  se 
marier  avec  un  autre.  Quatre  ans  auparavant  le 
concile  dt  'orberie  de  752  décide  qu'un  mari  qui  a 
renvoyé  sa  femme  pour  avoir  tenté  de  l'assassiner 
peut  en  épouser  une  autre.  On  voit  que  le  concile 
adoptait  ici  une  disposition  de  la  loi  de  Justinien.  Le 
même  concile  décide  qu'un  mari  dont  la  l'enimc 
refuse  de  le  suivre  en  pays  étranger  peut  en  épouser  | 

une  autre. 

Le  principe  de  l'indissolubilité  absolue,  posé  pari 
saint  \ugustin,  recevait  donc  de  nombreuses  allein-| 
tes  trois  siècles  après  lui.  Et  on  ne  voit  pas  que  lai 
papauté  ait  blâmé  ces  conciles.  Donc  il  n'y  avait  pas 
encore  de  jurisprudence  uniforme  et  on  se  décidait 
d'après  les  circonstances,  et  dans  certains  cas  selonle 
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principe  de  justice  que  Ton  a  mis  uu  panier  dans  les 
temps  plus  modernes.  "* 

Le  pa|)e  Oréooire  H,  canonisé,  écrivant  à  saint 
Boniface  en  Aliemaune,  en  7-?().  autorise  aussi,  comme 
les  conciles  de  Verberie  et  de  Compiègne  quelques 
années  plus  tard,  celui  ((ui  a  une  femme  incapable  de 
cohabitation  d'vn  prendre  une  autre,  à  condition  de 
faire  vivn^  la  i)reniicre.  Les  conciles  de  V(!r])erie  et 
(le  Conipièu-ne  se  sont  donc  réglés  en  partie  sur  la 
(lâision  dr  (irégoii'c  IL  On  voit  combien  de  lemi)S  il  a 
fallu  à  l'Lglise  infaillible  pour  découvrir  la  volonté 
de  Dieu  sur  la  (juestion  de  l'indissolubilité.     . 

Trois  siècles  plus  tard,  en  lOlJI,  c'est-à-dire  43  ans 
avant  Grégoire  VII,  un  concile  de  Bourges  permet 
encore,  malgré  saint  Augustin,  le  divorce  pour  cause 
d'adultère,  mais  le  prohiber  rigoureusement  pour 
toute  autre  raison.  On  a  donc  eu  pendant  longtemps 
dans  l'Eglise  des  bommes  (jui  respectaient  l'ensei- 
gnement de  Jésus. 

Mitis  la  papauté  finit  par  faire  prévaloir  les  idées 
diidocteur  de  la  grâce  sur  celle  de  Jésus.  Elle  per- 
mettait pourtant  la  répudiation  aux  princes.  Quelques 
capitulaires  de  Charlemagne  prouvent  qu'elle  était 
alors  assez  habituelle,  et  même  la  polygamie  pas  très 
rare.  Charlemagne  avait  plusieurs  femmes,  en  répu- 
die une,  et  l'Église  ne  souffle  mot.  Il  était  trop  fort 
pour  qu'elle  osât  parler.  D'ailleurs  le  pape  espérait 
recevoir  de  lui  un  royaume.  Comment  parler  haut  en 
pareille  situation?  L'Église  réservait   ses   fQuçJres 
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pour  los   inibt'cilos   successeurs    du    grand  eiii|)p- 
reur. 

Ell(î  a  juilo^isé  une  ((uinz.i'nK»  de  rois  de  France  à 
répudier  leurs  femmes. 

r 

Celte  toh-ranec  d(!  Tlv^'Use  pour  les  princes  i|iii 
répudiaient  leur  femme  monlre  combien  peu  on  eiivi- 
saireail  ces  ([U<'stions  d'un  point  de  vue  rationnel.  La 
répudiation  était  bien  aulreincnt  immorale  (pie  le 
divorce  accordé  en  justice,  puis(|ue  le  mari  se  faisait 
ainsi  juge  et  partie.  Or  ri*]ulise  l'a  non  seulenienl 
tolérée  pendant  assez  loiiL^lemps  chez  (juebiues  hom- 
mes |)uissants.  mais  elle  a  lini  par  les  y  obliger  en 
arguant  de  la  nullit(''  des  mariages.  Ainsi,  elle  pré- 
tendait (|ue  le  roi  liobei't  le  Pieux  et  la  reine  lîerllic, 
qui  n'étai.  ^ou  ns  ((u*au  septième  degré  et  aviiieiil 
été])arri  ■•■'  '■■  irraine  ensemble  avant  leur  mariage, 
ne  pouvaient,  pour  ces  deux  raisons,  contractei-  un 
mariage  régulier.  C'était  tout  simplement  de  la  pire 
arrogance  ecclésiastique  ;  et  pour  d'aussi  absurdes 
raisons  le  pape  mit  le  royaume  en  interdit  et  força 
par  là  le  roi  à  répudier  sa  femme,  qu'il  aimait,  pour  en 
prendre  une  autre  qu'il  n'aimait  pas.  Jamais  la  pa- 
pauté n'a  été  plus  effrontée  dans  l'erreur  et  l'arro- 
gance puisqu'elle  punissait  les  innocents  —  les  sujets 
—  pour  le  coupable  à  ses  yeux.  Maintenant  était-il 
vraiment  coupable?  Evidemment  non  puisque  ses 
prétendues  fautes  d'alors  ne  seraient  plus  fautes 
aujourd'hui. 

Ce  n'est  vraiment  qu'au  onzième  siècle  (jue  les 
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piiiUM'S  se  souniirrnl  Lr('n('raI(Mii('nt  aux  i>rosrriplions 
(le  l'HizIisi'  sur  li's  (jucstions  nialrimonialcs. 

Tout  cv  ffur  nouH  venons  de  voir  prouve  (|u'il  est 
trch  inexact  de  (lire(|ue  la  religion  proscrit  le  divorce. 
C'est  la  |)a|>auté((ui  a  lail  accepter  cette  fausse  asser- 
tion dans  les  temps  d'i'j-norance,  et  f[ui  di'crétait  en 
iiitine  temps  (tes  causes  de  nullité  ridicules,  ((uelque- 
[\)\<  iminoraU's.  et  conséfjuemment  bien  plus  rc'prou- 
vi'cs  par  la  reliîj:ion  (|u'un  divorce  motivé  sur  de 
bonnes  raisons.  Si  la  papauté  refuse  le  divorce  à 
IMiilippe-Auu'usIe  au  commencement  du  XIII''  siècle, 
|);ii('e  (ju'il  rc'sistail  aux  inloic  râbles  exactions  (pi'tdle 
('xrreail  dans  la  cluM'tientt''.  elle  l'accorde  précisé- 
ment au  mêmc^  temps  au  miséi'able  Jean  sans  Terre 
l)ai'ce  (|u'il  lui  fait  une  soumission  abjecte  sous  un 
prétexte  honteux.  Et  elle  refuse  le  divorce  à  Philippe- 
Au'iuste  après  l'avoir  accordé  sous  de  risibles  subter- 
fuges à  son  père  Louis  YH.  \'n  siècle  plus  tard,  elle 
accorde  encore  le  divorce  à  Charles  IV. 

Knfin.au  commencement  du  WPsiècle, elle  accorde 
le  divorce  à  Louis  XII  sous  prétexte  de  non  consom- 
mation du  mariage.  Et  la  preuve  san.s  réplique  de 
celte  non  consommation,  c'était  que  le  roi  ailirmait 
très  sérieusement  ([uil  n'avait  jamais  ôté  sa  chemise 
quand  il  avait  partagé  h;  lit  de  la  reine  !  Le  chaste 
Jules  II  a-t-il  vraiment  regardé  cette  charmante 
Itreuve  comme  péremptoire  ? 

Celui  qui  étudie  le  fonctionnement  du  système  des 
nullités  ne  tarde  pas  à  se  convaincre  que  dans  huit 
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cas  sur  dix  il  n'a  l'ait  <[\ui  sanclionnor  des  immorali- 
tés. L(!  V(''rilal)l('  rrsiiUat  du  syslrnu;  (Hait  (U;  [xM'ind- 
tri;  aux  iioinnics  puissants  de,'  satisfaii'i;  iiuu'S  passions 
ou  leur  (•u|)i(lit('  on  |)ayant  l)i(!n  rKgIis(\  Ayant  rcîjclé 
le  divorc(î,  soûl  moyen  rationnel  et  h-gitime  de  rom- 
pre! un  nuu'iaîi,<!  (piand  des  raisons  n^aj(!ures  l'cîxitjciit, 
rKglis(!  j)renait  un  détour  pour  le  i)ermettr(î  en  liiil, 
tout  en  maintenant  ses  ordonnanc(;s  contre.  Dans 
l'immense  majorité  des  cas  ce;  sont  les  libei'tins  (pii 
invoqu(!nt  l'une  ou  l'autre  cause  de  mdliti'  pour  al);ni- 
donner  leur  lemincî  et  leurs  enfants.  Et  l'Eglise;,  ([iii  y 
trouvait  une  très  im])ortant(;  sourccî  de  rcîvenus,  eon- 
scmtait  .so?is  les  moindres  pré'.'\t(!S  —  comme;  l'anii- 
me  son  saint  Pi(!rre  de  Hlois.  —  Pour  se;  l'aire!  des 
r(!V(!nus  ell(!  ])lonu'eait sans souicilliïr dans  1(!  déshon- 
neur, et  souvent  la  misère,  d(!S  centain(!S  de  r(!nn]i('S 
et  dV-nlants.  ('(!  sont  des  aut(!urs  ecclésiasti({U(!S  qui  ; 
admettent  ou  i)rouvent  ces  iniciuités  ecclésiasti(iU('S. 

XLI 

C'est  sur  le  seul  principe  de  la  religion  d'état  ([uc 
la  Restauration,  (jui  n'a  su  que  l'aire  d(!  la  réaction 
aussi  enragée  qu'inint(!llig(!nte,  dominée  ([u'elle  (Hail 
par  la  congrégation,  décida  d'abolir  h;  divorce.  OiU; 
])rincii)(!  d(!  la  religion  d'état  conduit  l'orcémcnt  à  h 
persécution  de  ceux  (|ui  pens(!nt  autrement  f[U(!  les 
homm(!S  ({ui  contrôlent  ou  administrent  l'Etat. 

Le  prêtre  tient  particulièrenuînt  au  principe  (l(!  lu 
religion  d'état  parce  (ju'il  confesse  le  roi,  les  minis- 
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très,  les  (l('put('S,  ot  qu'en  réalité  c'est  lui  qui  gouverne 
sous  leur  nom  sur  cerlaincs  (jueslions.  (Test,  sur  plu- 
sieurs détails,  rv  (ju'il  (l(''(;lar(!  |)(''ehé  (jui  règle  le  droit 
))ul)li('.  Et  les  fonctionnainis  publics  lui  (ont  leur  cour 
imice  (|u'il  tient  l'onnlle  du  roi.  \^n  confesseur  fana- 
ti(|ue  et  intrigant  réussira  souvent  à  se  UK^ttre  au- 
dessus  d(!S  c()r|)S  h'-gislatifs  et  diîs  ti'ibunaux,  et  c'est 
lui  ((U(î  le  roi  (''coutcu'a,  comme  l'a  l'ait  (Charles  X,  et 
Louis  XVI  avant  lui,  et  Louis  XIV,  et  l'hilippe  H, 
ol  ('liarles-(,)uinl,  et  le  grand  ranati([ue  h'erdinand  il 
(le  la  guerre  de  trente^  ans. 

Il  se  passe  là  (fuelquc;  (îliose  (îoninn;  ceci  : 

—  Unissons-nous,  dit  le  ])i'étr(î  à  l'Etat.  Je  serai 
le  cocher,  vous  L;  cheval,  et  vous  verrez  comme  tout 
niarcîhera  bien. 

—  Volontiers  !  dit  l'Etat  bien  confessé,  et  il  se  place 
dans  l(i  timon.  Puis  il  dit  :  Tu  \hhi\  fouetter,  cocher  ! 

Et  le  prêtie  de  s'écrier  :  «  C^omnu;  cet  Etat  est  in- 
tt'iiig(!nt!   » 

lleurtîusenuint,  les  s|)eetateurs  vraiment  intelli- 
gents ont  un  tout  autre;  mot  à  la  bouc^ln;  ! 

Chose  étonnantt;  !  le  prètr(;  n'a  jamais  \)U  com- 
l»i'endre  cette  chose  si  simph;,  que  l'Etat  n'a  rien  à 
voir  dans  hîS  opinions  individuelles  ;  ([u'il  ne;  peut 
C'onholer  (jue  /o.s  ac/es,  jamais  la  penscM;  puisf[u'il 
ii('  |teut  la  comiaitic.  Mais  le  pr«'tre,  impiisiteuir  par 
nécessité  (h;  système,  veut  contrôler  la  pensée  et  la 
conscience,  et  a  li-ouv(';  moyen  d(!  S(î  servir  de  l'Etat 
pour  imposer  ù  tous  cette  criniinellc  prétention. 

13* 
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On  a  fait  deux  fautes  en  1816  :  l"'  une  tyrannie  évi- 
dente en  al)olissant  le  divorcM^  pour  les  non  catholi- 
ques ;  2®  une  ineptie  de  forte  taille  en  ne  rétal)lissant 
,  pas  dans  les  lois  C(;lles  au  moins  des  anciennes  causes 
de  nullité  qui  étaient  l'équivalent  du  divorce.  On  pou- 
vait se  séparer  sous  la  loi  religieuse  pour  certaines 
raisons  que  le  code  ne  reconnaissait  pas.  En  chan- 
geant de  système  il  fallait  au  moins  rendre  complet 
celui  que  l'on  substituait  au  premier.  Mais  l'assem- 
blée de  1810,  si  justement  ai)[)elée  par  Lerminier 
«  idiote  et  forcenée  »,  poussée  qu'elle  était  ré})ée 
dans  les  reins  par  un  clergé  plein  de  fiel  et  de  ran- 
cune qui  voulait  à  tout  prix  reprendre  toutes  les 
positions  perdues,  rassemblée  de  18î()  n'a  su  faire 
qu'un  coup  de  tête  sans  réfléchir  à  rien.  Elle  a  aboli 
l'article  VI  du  code  sans  même  songer  qu'il  fallait 
au  moins  combler  les  lacunes  que  cette  abolition 
créait  dans  le  droit  civil.  Elle  ne  jugeait  la  question 
que  du  seul  point  de  vue  dogmatique,  ne  se  préoc- 
cupait en  aucune  manière  des  droits  individuels  ;  et 
elle  commit  par  pur  esprit  sectaire  une  violation  fla- 
grante des  droits  des  non  catholiques.  Elle  n'a  su 
que  montrer  l'étonnante  incompétence  de  tout  ce  qui 
est  clérical  sur  les  questions  de  législation  et  de 
droit,  et  elle  était  trop  furieusement  fanatique  pour 
songer  seulement  à  remplacer  ce  ({u'elle  détruisait.  11 
faut  lire  les  risibles  raisons,  exelusiv(iment  théologi- 
ques, données  alors  par  M.  Trinquelague,  auteur  du 
rapport  sur  le  projet  de  loi  abolissant  le  divorce,  ou 
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par  M.  ravocat  général  Séguicr,  parlant  au  soutien 
du  rapport,  pour  voir  où  la  foi  substituée  à  l'examen 
pliilosopliiquo  peut  amener  de  l)ons  esprits. 

Au  lieu  de  parler  en  hommes  de  loi  sur  une  ques- 
tion purement  légale,  ees  hommes  de  /*02  sortaient  à 
tout  instant  du  plus  simple  bon  sens  des  choses  pour 
substituer  les  prescriptions  du  dogme  aux  principes 
fondamentaux  de  droit  et  de  justice  dont  ressortent 
exclusivement  les  questions  de  droit  naturel. 

Tout  se  réduisait  au  raisonnement  que  voici  :  «  La 
France  est  catholique,  donc  il  faut  abolir  le  divorce.  » 
t^ue  l'on  dise  donc  alors  franchement  que  c'est  le 
droit  canon  et  non  la  loi  civile  qui  régit  le  pays  ! 

Le  système  des  nullités  n'avait  été  arrangé,  orga- 
nisé,  que  pour  permettre  à  l'Eglise  de  faire  des  di- 
vorces sans  prononcer  le  mot.  Toujours  l'hypocrisie 
ou  l'astuce  dans  les  moyens  comme  dans  le  but!  L'ec- 
clésiastique ne  touche  jamais  à  une  question  de  l'or- 
dre temporel  que  pour  l'emlîrouiller  de  manière  ace 
que  la  grosse  masse  n'y  comprenne  rien.  De  là  toutes 
sortes  de  moyens  pour  ruser  avec  les  situations.  Voilà 
pour({uoi  les  légistes  ont  toujours  été  tenus  en  si 
sainte  horreur  à  Kome.  Ils  voient  les  choses  telles 
qu'elles  sont,  les  déiinissent  au  seul  point  de  vue  des 
droits  individuels  tempérés  ])ar  le  droit  social,  et  ne 
décident  les  ({ueslions  que  sur  leur  mérite  intrin- 
S('(jue  au  lieu  d'y  introduire  sans  cesse  un  élément 
qui  leur  est  étranger.  Mais  cela  ne  peut  aller  au 
prcue,  parce  que  le  droit  ecclésiastique  est  basé  sur 
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le  principe  prétendu  primordial  de  la  souveraineté 
de  l'Eglise,  qui  concède  des  droits  au  lieu  de  les 
reconnaître  loyalement  là  où  ils  sont.  La  base  du 
droit  civil,  c'est  le  bon  sens.  La  base  du  droit  ecclé" 
siasti(iue,  c'est  l'absurbe,  c'est-à-dire  rinfaillibililé 
d'un  liomme  ou  d'une  réunion  d'hommes.  Or  il  y  a 
nécessairement  guerre  Fatale,  éternelle,  entre  le  bon 
sens  et  sa  négation.  Dès  qu'un  homme  vient  se  dé- 
clarer infaillible  chacun  a  le  droit  de  lui  demander 
la  démonstration  d'une  prétention  aussi  exorbitante. 
Or  cette  démonstration  nVst  possi])le  que  dans  l'or- 
dre de  la  Toi  qui  aveugle  et  non  du  raisonnement 
philosophique  qui  éclaire. 

.  Ainsi,  pour  avoir  voulu  céder  au  clergé  et  faire  de 
la  législation  civile  sur  des  considérations  purement 
dogmatiques,  on  a  imposé  pendant  soixante  ans  tous 
les  désagréments,  toutes  les  diilicultés,  toutes  les 
misères  imaginables,  et  dans  nombre  de  cas  une  vie 
immorale,  à  des  milliers  d'hommes  et  de  .femmes 
auxquels  le  législateur  non  contrôlé  par  le  prêtre 
aurait  permis  de  régulariser  leur  situation  et  de  vi- 
vre honorablement.  Pour  avoir  voulu  céder  au  clergé 
on  n'a  laissé  d'autre  alternative  à  des  milliers  d'in- 
dividus que  de  vivre  dans  le  concubinage.  Des  di- 
vorcés se  seraient  remariés.  Les  statistiques  consta- 
tent qu'ils  le  font  pres({ue  tous.  Mais  les  séparés 
légalement  vivaient  dans  l'adultère,  tacitement  au- 
torisé, vu  qu'on  le  savait  inévitable,  et  contaminant 
leurs  propres  enfants  de  la  vue  de  leur  vie  immo- 
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raie.  Voilà  des  enfants  bien  dressés  à  mener  une 
vie  régulière  plus  tard  ! 

XLII 

Le  principe  du  la  séparation  de  corps,  imposé  par 
l'Eglise  à  la  société  civile,  est  faux  et  immoral  en 
lui-même  parce  ({u'il  attache  à  jamais  l'épouse  hon- 
nête à  l'époux  indigne  et  vice  versa  ;  parce  ({u'il  les 
empêche  tant  ([ue  vit  l'un  des  séparés,  de  jouir  des 
avantages  et  de  Thonncur  du  mariage.  Enfin  il  est 
immoral  surtout  parce  qu'il  a  pour  conséquence  iné- 
vitable, fatale  —  et  le  clergé  ne  l'a  jamais  ignoré  — 
la  procréation  d'un  nombre  considérable  d'enfants 
adultérins  dont  le  plus  grand  nombre  seraient  en- 
fants légitimes  sous  le  système  du  divorce.  Voilà 
donc  des  conséquences  immorales  imposées  par  le 
clergé  au  nom  de  la  religion.  Il  savait  qu'en  abolis- 
sant le  divorce  il  ferait  procréer  des  bâtards  en 
nombre  considérable,  mais  avec  lui  la  morale  doit 
céder  le  pas  au  dogme.  Et  à  quel  dogme  dans  la 
question  qui  nous  occupe  ?  A  un  dogme  qui  est  sur 
un  point  essentiel  la  contradiction  formelle  du  pré- 
ceple  du  divin  maître  !  L'Eglise  lui  a  vraiment 
donné  un  soufflet  sur  la  question  de  l'adultère  ! 
Peut-être  y  avait-il  mieux  à  faire  pour  elle  ! 

Eludiez  le  système  ecclésiastique  dans  tous  les 
temps  et  vous  verrez  que  jamais  les  droits  de  la  mo- 
rale n'ont  préoccupé  le  clergé  le  moins  du  monde 
quand  l'intérêt  de  sa  domination  était  enjeu.  Est-ce 
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qu'en  imposant  le  célibat  ecclésiastique  on  ne  savait 
pas  qu'il  ne  serait  jamais  observé?  Combien  d'évê- 
ques  ont  prédit  cette  consé([uence  comme  inévital)lo, 
comme  découlant  fatalement  de  cette  institution  con- 
tre nature  ?  De  même  en  réclamant  ral)olition  du  di- 
vorce on  savait  parfaitement  que  son  absence  dv  h 
loi  serait  une  cause  puissante,  irrésistible,  de  démo- 
ralisation pour  des  milliers  d'individus. 

Le  dogme  ne  l'a  emporté  (ju'aux  dépens  de  la 
morale  publi([ue  et  privée. 

Et  voyez  combien  le  prêtre  est  iiu'apable  de  rai- 
sonner juste.  11  anatliémalise  lidée  de  divorce  sur  le 
précepte  :  Quod  Deus  conjanxit  homo  non  scpa- 
ret.  Mais,  grand  Dieu  !  est-ce  que  dans  la  séparation 
de  corps  on  ne  sépare  pas  ce  que  Dieu  a  uni  dans  \v 
système  y  La  femme  va  de  son  côté,  rbomme  du 
sien,  et  parce  que,  tout  en  rompant  le  lien  prati(|uo- 
ment,  on  laisse  subsister  deux  noms  sur  un  registre 
on  a  la  naïveté,  ou  plutôl,  on  commet  la  p(>lile 
rouerie  de  prétendre  que  l'on  n'a  pas  séparé  ce  que 
Dieu  a  joint  !  Toujours  la  lettre  de  ])référcnce  à  l'es- 
prit! Toujours  le  faux  prétexte  préféré  àlafranehiso 
dans  les  situations  !  ^  " 


1.  Encore  un  sophisme  ecclésiastique  dont  aucun  ecclc'sjasli- 
que  ne  se  rend  compte.  On  comprendrait  que  sous  la  llu'i)rie 
du  prêtre  seul  ministre  du  sacrement  et  opérant  par  sa  bénédic- 
tion l'union  conjufiçale,  on  pût  prétendre  que  Dieu  unissait  les 
conjoints  Mais  sous  la  théorie  moderne  :  que  ce  sont  les  con- 
joints eux-mêmes  ciui  produisent  le  sacrement,  qui  se  l'adminis- 
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Le  principe  du  mariage  est  que  les  époux  se  crée- 
ront une  fainille,  supporteront  (;nseml)le  les  misères 
de  la  vie  communi;  eomnie  ils  en  partageront  les 
joies,  S(î  dinront  (idélité  réei[)ro<[ue  et  se  donneront 
mutuellement  aide  et  proteetion.  Toutes  ces  obliga- 
tions cessent  par  le  seul  fait  de  la  séparation,  sur- 
tout le  principal  devoir,  dans  le  système,  (jui  est  la 
procréation  des  enfants.  Or  dès  ([ue  ce  devoir  et  tous 
les  autres  deviennent  caducs,  l'objet  du  mariage  est 
(K'ii'uit,  comme  son  i)riiu'ipe,  et  la  conservation  d'un 
lien  brisé  de  fait  devient  un  pur  non  sens,  un  véri- 
table mensonge  à  la  situation.  Et  pis  que  cela,  puis- 
que le  droit  naturel  de  la  partie  innocente  est  violé  ! 
Et  pis  que  cela  encore  puis(|ue  dans  la  séparation  la 
partie  innocente  est  punie  au  même  degré  que  la  par- 
tie  coupable.  Ici  comme  partout  et  toujours  l'Eglise 
montre  qu'elle  ne  comprend  rien  à  l'application  du 
principe  de  justice.  En  continuant  d'imposer  le  lien 


trent  à  eux-mêmes  —  non  pas  Tun  à  Ttiutre,  mais  chacun  d'eux 
à  lui-même,  voilà  où  le  talent  ecclésiastique  a  su  aboutir  —  ce 
n'est  donc  plus  Dieu  qui  les  unit  par  le  ministère  du  prêtre. 
Ils  s'unissent  eux-mêmes  et  par  eux-mêmes,  sans  le  moindre 
rapport  avec  la  prétendue  action  divine  puisque  le  prêtre  n'ebc 
plus  là  comme  ministre  du  sacrement.  Quand  on  a  eu  décidé  que 
le  prêtre  n'était  pas  ministre  du  sacrement  de  mariage  —  quand 
il  l'est  de  tous  les  autres  —  le  mot  Quod  Dciis  conjunxit  cessait 
(l'être  applicable.  Et  on  ne  s'est  pas  apcryu,  à  Trente,  de  la 
grosse  inadvertance  que  l'on  commettait  en  continuant  de  l'ap- 
pliquer !  Et  c'est  toujours  ainsi.  Le  système  trébuche  à  tout 
instant  sur  les  plus  risibles  inadvertances.  Pourquoi  .'-Parce  que 
la  foi  qui  ne  raisonne  pas  fausse  fatalement  l'esprit. 
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sans  les  droits  et  les  devoirs  mutuels  qu'il  avait  créés, 
elle  commet  évidemment  une  tyrannie  monstrueuse 
contre  la  partie  innocente. Le  rituel  de  Soissons, rédigé 
par  des  hommes  très  éclairés  (jui  se  rendaient  compte 
de  l'injustice  commise,  admettait  le  mariage  im  faveur 
de  la  partie  innocente.  TjC  bon  sens  l'exigeait  aulaiit 
que  la  justice.  Mais  comme  toujours  l'Eglise,  à  la- 
quelle ses  propres  dignitaires  présentent  l'idée  juste, 
détourne  la  tête  et  adopte  la  fausse  !  Constamment 
on  la  voit  méconnaitre  le  principe  de  justice. Est-ce  (fue 
l'Eglise  a  le  droit  de  faire  une  injustice  à  (jui  que  ce 
soit,  même  sur  une  considération  dogmatique?  De 
qui  donc  a-t-elle  reçu  le  droit  d'être  injuste?  Qu'elle 
se  décide  donc  enfin  à  applicjuer  au  mariage  le  prin- 
cipe de  justice  au  lieu  du  principe  de  grâce,  et  elle  se 
montrera  bien  autrement  infaillible  qu'en  décrétant 
l'injustice  au  nom  de  Dieu  ! 

XLIil 

Non  !  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  séparation  a  tous 
les  inconvénients  du  divorce  sans  aucun  de  ses  avan- 
tages ;  c'est  qu'elle  sépare  autant  que  le  divorce  ce 
que  Dieu,  dit-on  incorrectement  aujourd'hui,  a  uni; 
c'est  enfin  que  la  séparation  constitue  toujours  une 
injustice  contre  la  partie  innocenttï.  Or  une  injustice 
est  une  immoralité  !  Et  la  gardienne  de  la  morale 
n'en  devrait  pas  montrer  l'exemple.  Ce  qui  est  incon- 
testable encore  c'est  que  la  séparation  jette  dans  l'im- 
moralité ceux  que  le  divorce  pousserait  dans  une 
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vie  régulière  et  honnête  ;  cVst  que  la  séparation,  fai- 
sant pratiquement  d'un  homme  marié  un  célihataire, 
auL'menle  le  nombre  des  séducteurs.  Or  l'Eglise  n'a 
pas  reçu  la  mission  d'augmenter  le  nombre  de  ceux 
qui  sont  fatalement  une  des  grandes  plaies  de  la 
morale  publique. 

Quelle  est  la  vraie  dilTérence  entre  le  divorce  et  la 
séparation  y  Treilhard  répond  : 

t(  1°  Le  divorce  est  le  droit  pour  les  époux  séparés 
de  se  remarier  »  ;  —  conséquence  :  ils  vivent  morale- 
ment dans  l'état  de  mariage. 

«  2°  La  séparation  est  Tinterdiction  aux  époux  sépa- 
rés de  jouir  de  la  faculté  de  se  remarier  »  —  consé- 
quence forcée, Tadultère  pour  les  deux  conjoints  ;  dans 
six  ou  sept  cas  sur  dix  pour  la  femme  et  dans  neuf  ou 
dix  cas  sur  dix  pour  l'homme.  Donc  Texcmple  de  l'in- 
conduite  pour  les  enfants  arrivés  à  Tadolescence. 

La  législation  civile  produit  donc  des  conséquences 
morales  et  la  législation  infaillible  des  conséquences 
immorales  ! 

r  r 

L'Etat,  par  sa  législation,  diminue  les  crimes  L'E- 
glise les  augmente  par  la  sienne.  Et  elle  le  sait  ! 
Mais  elle  ne  veut  pas  démordre,  par  suite  des  néces- 
sités que  son  arrogante  assertion  de  son  infaillibilité 
lui  impose,  des  fausses  notions  théologiques  qu'elle 
s'est  faites,  ni  des  injustices  que  ces  fausses  notions 
lui  font  commettre  depuis  des  siècles  ! 

En  un  mot,  l'autorité  civile  et  l'autorité  religieuse 
avaient  à  trouver  un  remède  à  certaines  situations 
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difficiles,  et  même  impossibles  quelquefois,  onlic 
gens  mariés.  Pour  se  conformer  aux  exigences  du 
dogme,  rautoritc  civile,  qui  ne  devrait  se  préoccu- 
per que  de  la,  question  de  justice  envers  les  parties, 
a  pendant  longtemps,  pinidanl  des  siècles,  accepté  le 
remède  ecclésiastique.  (|ui  ne  corrigeait  rien  et  empi- 
rait tout  au  point  de  vue  de  la  moralité  chez  les  sépa- 
rés. L'autorité  civile  s'est  donc  décidée,  une  fois  déli- 
vrée du  joug  ecclésiastique,  à  adopter  un  autre  remèdo. 
Sans  doute  mieux  vaudrait  n'avoir  pas  besoin  de 
remède.  :Mais  il  en  fallait  un,  et  le  remède  ecelésiMsli- 
que  ne  produisant  que  l'immoialité  chez  les  conjoints 
séparés,  on  a  eu  enfin  recours  au  divorce  qui  diminue 
les  faits  d'immoralité  chez  eux.  Cris  sans  fin  de  ceux 
qui  se  préoccupent  plus  de  dogme  (juc  de  la  morale  ! 
Eh  bien  l'autorité  civile  a  enfin  vu  et  compris,  après 
des  siècles  d'esclavage  intellectuel  imposé  par  TE- 
glise,  qu'il  fallait  préférer  la  morale  au  dogme.  En 
1816  on  a  préféré,  sous  la  poussée  ecclésiastique,  le 
dogme  à  la  morale.  En  1880,  on  s'est  enfin  décidé  à 
faire  passer  la  morale  avant  le  dogme.  Pourquoi  a-t- 
on eu  raison  en  1880  et  avait-on  tort  en  1810  ?  Parce 
que  la  chose  dont  doivent  se  préoccuper  principale- 
ment les  sociétés,  quels  que  soient  leurs  cultes,  est  la 
moralité  des  individus.  Il  y  a  beaucoup  d'opinions 
religieuses  différentes  mais  une  seule  morale.  Sous 
tous  les  cultes,  comme  en  l'absence  de  tout  culte,  il 
faut  mener  une  vie  morale.  On  est  obligé  d'être  hon- 
pête  homme  à  quelque  dogme  que  l'on  croie.  Or  le 
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romèdo  occldsi{isli([uo,  lasôpavcition,  produisanlbcaii- 
coup  plus  d'inimoralilé  (juc  le  divorce,  la  société 
civile  n'a  fait  ({uc  son  devoir  en  choisissant  le  moin- 
dre de  deux  maux  sociaux  et  en  préférant  celui  des 
d(Uix  remèdes  sous  le([uel  la  morale  avait  le  moins  à 
souffrir  et  aussi  la  justice  envers  la  partie  innocentt\ 

Ici  encore  Tautorilé  civile  s'est  montrée  plus  philo- 
sophique, plus  loLii([ue.  plus  morale,  plus  sensée  que 
l'autorité  ecclésiasti(iue  ((ui,  au  fond,  défend  bien 
plus  sa  suprématie  que  son  dogme. 

L'argument  :  C^ue  deviennent  les  enfants  après  le 
divorce  y  ne  signifie  rien.  Que  deviennent-ils  donc 
sous  la  séparation  ?  Sous  le  divorce  ils  voient  celui 
d(>s  parents  avec  lequel  ils  restent  mener  une  vie  hon- 
nête dans  une  situation  régulière.  Sous  le  régime 
do  la  séparation  ils  le  voient  mener  une  vie  répré- 
hunsible  dans  huit  cas  sur  dix.  Le  divorce  est  donc 
infiniment  plus  moralisateur,  ou  si  l'on  aime  mieux, 
infiniment  moins  démoralisateur,  que  la  séparation 
de  corps.  Celle-ci  n'est  réellement,  comme  je  l'ai 
dit  plus  haut,  qu'une  hypocrisie  pratique.  Le  di- 
vorce a  au  moins  le  mérite  de  la  franchise  dans  les 
situations.  Il  n"y  a  que  Tesprit  sectaire,  l'esprit 
faussé  par  la  théologie,  qui  se  refuse  à  voir  cela. 
Mais,  partisan  et  applicateur  pratique  du  probabi- 
lisme,  le  prêtre  est  forcé  de  préférer  les  situations 
fausses  parce  quYdles  concordent  seules  avec  son 
dogme.  , 

Admettons  maintenant  pour  un  instant  le  principe 
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de  rinlérct  des  enfants.  Mais  quand  il  n'y  a  pas  d'cMi- 
fanls  nv  laul-il  pas  forecMucnl  retomber  sui-  le  pur 
prineipe  de  justiec^  envers  li^s  parties  y  r]t  si  le  prin- 
cipe de  justiei!  est  irpoussé  par  ici  doi^ine  cpii  doit 
Tenipoi'tcU'  des  deux?  C^u'y  a-t-il  de  plus  ('Icvc',  (h; 
plus  sacré  devant  Dieu  (!t  devant  les  hommes,  (jui;  la 
justice  ? 

Quand  un  dognu;  découle  d'une  injustice,  ou  ipio 
l'injustice  vu  découle,  c'est  tout  simplement  un 
dogmi;  faux.  On  ne  sortira  i)as  de  là. 

Et  à  ceux  ([ui  prétendent,  pour  le  seul  besoin  de 
leur  cause,  ([ue  le  divorce  est  démoralisateur,  je  nie 
permets  de  rappeler  les  faits  ([ue  voici. 

En  Belgi({ue  le  divorce;  existe  dans  la  loi  et  dans 
les  mœurs.  On  y  compte  une  séj)aration  sur  235  ma- 
riages et  32.000  habitants.  En  l-^rance,  avant  (pu-  la 
loi  n'eût  accordé  la  faculté  de  divorcer,  on  comptait 
une  séparatirn  sur  152  mariages  et  14.000  habitants. 
Donc,  en  France,  deux  séparations  [)our  une  en  lUîl- 
gique.  Mais  tx  lUparons  deux  pays  de  même  popula- 
tion flamande.  Dans  le  département  du  Nord,  on  a 
une  séparation  sur  197  mariages,  et  dans  la  Flandre 
orientale,  une  sur  691.  * 

Le  divorce  dans  la  loi  n'a  donc  pas  démoralisé  la 
population  belge.  Loin  de  là  le  mariage  y  est  plus 
respecté. 


1.  Discours  de  M.  Nacjuet  sur  le  divorce  à  la  s^Jancc  du 
27  m^i  1879,  v> 
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XLIV 

Qujihc  l('nl;ili\  «'S  oui  rir  IjiKcs  soiis  Loiiis-IMii- 
li|)|)(>  poiii'  i-i'inlrodiiiiT  le  «lixoi'cr  (1,-iiis  Ir  codr.  (pila- 
ire l'ois  la  (•haml)i'('  dt'S  (l(''|HiU'H  a  i)ass(''  une  loi  à  eut 
cITcl.  Mais  la  chainl)!!'  des  pairs.  ('atlioli((ii('  ci  réac- 
tionnaire vu  urand»'  niajorilt'.  a  donné  lo  pas  au 
(log'nK^  sur  la  loi  nalurcllc  cl  a  repoussé  les  lois 
passées  |)ar  la  (Mianihre.  Ku  1810  on  abolissait  le 
(livoree  parce  (pie  le  eatli()li(;isnie  élait  la  religion  de 
ri;ial.  On  n'avait  plus  ('(5ll(>  raison  à  donner  sous  la 
monareliic;  de.luillel,  où  il  n'y  avait  [)lus  d(;  religion 
(le  TMtat,  maison  n'en  a  pas  moins  fait  prédominer 
le  droit  canon  sur  le  j)rincipe  de  justice.  ViC  dogme 
rclruuait  le  bons  sens  dans  son  coin  !  Et  cela  venait 
(lu  confessionnal  ! 

Mais  ({ue  l'ont  donc  souvent  ces  gens  que  le  seul 
mot  do  divorce  horripihî  si  fort  quand  ils  l'ont  sans 
C(!sse  autorisé,  i)ratir{ué,  imposé  sous  le  faux  pré- 
texte de  nullités  qui  n'étaient  i)as  nulles?  Eh!  mon 
Dieu!  ils  en  font  de  temps  à  autre  mais  à  la  condi- 
tion absolue  ([ue  l'on  soit  génér(^ux. 

Ils  pcrmett(!nlàNa})oléon  ['""de  divorcer  parce  que 
Ba  femme  était  stérile,  raison  que  l'Eglise  n'a  jamais 
admise  en  l'espèce.  Ils  ])ermettent  aussi  le  divorce 
nu  duc  de  Derry  sous  la  Hestauralion.  Ici  le  cas  était 
réellemment  criant,  mais  il  fallait  bien  faire  plaisir 
tt  une  tête  couronnée  et  mcime  donneur  un  soufn(ït  au 
dogme  pour  rendre  service  à  la  légitimité.  Et  le  souf- 
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flet  a  été  donné  !  Il  n'y  a  pas  de  dogme  q'ii  tienne 
dans  certaines  situations  partieulirres  malgré  les 
grandes  protestations  convenues. 

Le  duc  s'était  marié  en  Angleterre,  pendant  l'émi- 
gration, avec  une  jeune  Anglaise  de  bonne  famille  du 
comté  de  Kent.  Elle  s'appelait  Amy  Brown.  Il  vit 
avec  elle  pendant  quatorze  ans  et  en  a  plusieurs  en- 
fants, trois  je  crois.  Le  mariage  avait  été  régulière- 
ment contracté,  sous  les  dispositions  de  la  loi  an- 
glaise, dans  une  chapelle  catholique  de  Londru^.  il 
était  donc  rigoureusement  indissoluble  en  droit  ec- 
clésiastique, et  cela  d^autant  plus  quMl  en  était  ré- 
sulté des  enfants. 

Mais  Napoléon  tombe,  Louis  XVIII  remonte  sur  le 
trône  de  France  ;  il  fallait  un  héritier  pour  ce  trône  ; 
cet  héritier  ne  devait  avoir  dans  les  veines  que  du 
sang  de  famille  princière  —  sans  cela  il  y  aurait  eu 
quasi  sacrilège;  —  il  fallait  donc  au  futur  roi  une 
femme  de  sang  princier.  Devant  pareille  situation  lu 
parfaite  légitimité  du  premier  mariage  ne  signillait 
plus  rien  devant  les  considérations  politiques,  et 
l'Eglise,  gardienne  du  lien  matrimonial  indissoluble, 
fait  encore  ici  verser  toutes  ses  larmes  à  la  religion 
pour  faire  plaisir  à  la  politique.  Le  roi  obtient  du 
pape  un  bref  annulant  le  premier  mariage,  et  la  pre- 
mière femme,  régulièrement  mariée,  passe  au  rang 
de  simple  concubine  de  par  le  pape  qui  violait  tout  à 
la  fois  et  son  dogme  et  la  justice.  Quand  donc  a-t-on 
vu  plus  monstrueuse  immoralité  ? 
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Tout  cela  se  fit  dans  le  plus  grand  secret  afin  que 
la  chose  ne  fût  él)i'uitée  (lu'aj)rès  réalisation.  Les 
secrets  nia(;onni([ues  ne  seraient-ils  pas  par  hasard 
un  peu  moins  honteux  que  celui-là  r* 

(,)uand  le  duc  tom])a  sous  le  couteau  de  Louvel  il 
demanda  qu'on  lui  amenât  ses  enfants  du  premier 
lit  i)Our  les  embrasser  avant  de  mourir.  * 

X'a-t-on  pas  permis  au  prince  de  Monaco  de  divor- 
ct'i'  avec  sa  première  femme  il  y  a  quelques  années? 
Je  sais  bien  (pie  l'on  a  décidé  que  le  lariage  avait 
('{{'  nul.  Cette  décision  venait  d'un  tribunal  ecclésias- 
li(|iie  ([ui  ne  pouvait  prononcer  le  mot  de  divorce, 
mais  c'est  une  singulière  nullité  que  celle  d'un  ma- 
riage régulier  suivi  de  cohabitation  de  dix  ou  douze 
ans  et  dont  il  était  résulté  un  enfant.  On  fait  donc, 
malgré  les  grandes  protestations  convenues,  plier  le 
dogme  devant  certaines  situations.  Mais  pour  cela  il 
faut  ([ue  la  grosse  bourse  soit  de  la  partie.  Sans  cela 
n'espérez  rien.  Payez  largement  et  alors  on  vous 
trouvera  des  raisons,  même  quand  vous  n'en  avez 
pas!  N'est-ce  pas  un  évoque,  ambassadeur  de  Frc  nce, 
qui  a  dit  :  «  A  Rome,  sans  or,  n'espérez  rien.  »  Donc 
avec  de  l'or  espérez  tout. 

Citons  encore  pour  mémoire  le  divorce  de  Henri  IV 
avec  Marguerite  de  Valois.  Sûrement  ce  n'était  pas 
parce  qu'elle  changeait  d'amant  après  chaque  con- 


1.  IMaidoyer  de  M.  AUou  dans  l'affaire  Paterson.  (V.  Discours 
«/  pluiiloyers,  t.  ii,  p.  37  à  95). 

2.  Son  propre  frère  en  était  un. 
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fession  2 et  elle  se  confessait  toutes  les  semaines 

—  que  Henri  se  séi)ai'ait  d'elle  car  il  n'avait  certes 
pas  la  conscience  absolument  nette  comme  mari 
puis(iu'il  a  eu  cinquante-six  maitresses  en  titre. 
Mais  il  fallait  un  héritier  et  le  dogme  fut  relôuué 
dans  son  coin  par  ses  défenseurs. 

Citons  aussi  un  divorce  refusé  par  politique  quand 
on  était  en  conscience  tenu  de  l'accorder.  Henri  VIII 
était  marié  avec  la  femme  de  son  frère,  cause  radi- 
cale de  nullité  dans  l'Église.  Eh  bien,  on  lui  refuse 
le  divorce  sur  sollicitation  de  Charles-Quint.  ^  L'E- 
glise accordait  le  divorce  quand  elle  devait  le  refu- 
ser et  le  refusait  quand  elle  devait  l'accorder.  Et  si 
le  bo-i  Dieu  n'était  pas  content,  eh  bien  ses  vicaires 
l'informaient  que  c'était  leur  opinion  à  eux  qui  de- 
vait prévaloir. 

XLV 

Que  l'on  veuille  bien  me  permettre  de  revenir  ici 
sur  les  conférences  du  11.  P.  Didon  sur  le  divorce. 
Nous  avons  vu  comment  il  expliquait  la  doctrine  de 


1.  Le  divorce  allait  être  accordé  mais  Charles-Quint  ayaui 
été  victorieux  à  Pavie,  Clément  VII  répond  aux  représentations 
qui  lui  sont  faites  :  «  La  puissance  de  l'empereur  m'enveloppe 
et  me  domine.  Si  je  cède  au  roi,  j'entraîne  sur  moi  et  le  Saint- 
Siège  une  ruine  irréparable  ».  Voilà  comment  la  possession  d'un 
petit  état  rendait  le  pape  plus  indépendant.  Clément,  cède  à 
l'empereur,  commet  une  faute  en  droit  canon,  et  la  ruine  nen 
vient  pas  moins  par  le  sac  de  Rome,  avec  perte  de  l'Angleterre 
par  dessus  le  marché. 
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PEglisc  sur  lo  sacre>iicnt,  doctrine  qui  se  résume 
dans  rél)ourittante  assertion  (|ue  le  sacrement  de 
mariage  ne  ressemble  en  rien  aux  autres  sacrements 
cl  (|ue  ce  sont  de  simi)l(îS  laïcs  qui  le  produisent  et  se 
l'administrent.  Voilà,  certes  !  un  paradoxe  de  taille 
peu  ordinaire.  Nous  allons  en  voir  de  tout  aussi 
étonnants  relativement  au  divorce  et  au  principe  de 
l'indissolubilité. 

Procédons  par  ordre. 

«  Quand,  au  commencement  des  choses,  dit  le  rév. 
Père,  apparut  le  premier  couple  humain,  l'homme 
n'avait  qu'une  femme  et  la  femme  qu'un  homme. 
1/indissolubilité  est  donc  originelle  !  »  Eh  bien  voilà 
une  conclusion  qui  aurait  valu  un  joli  pensum  au 
l'év.  Père  au  temps  de  la  scolastique. 

Admettons  pour  un  instant  que  le  prétendu  Adam 
et  la  prétendue  Eve  étaient  des  personnages  réels  et 
non  purement  légendaires  ;  admettons  que  le  C07n- 
mencement  des  choses  remonte  à  ces  deux  mythes 
de  l'antique  ignorance  ;  admettons  encore  que  les 
doux  premiers  chapitres  de  la  Genèse  ne  forment  pas 
deux  récits  différents,  fragmentaires,  d'époques  dif- 
férentes et  d'association  d'idées  différentes  aussi,  et 
de  plus  en  contradiction  formelle  l'un  avec  l'autre  ; 
admettons  que  le  document  jéhoviste  —  P""  chapitre 
—  et  le  document  élohiste  —  2*^  chapitre  —  n'ont  pas 
été  copiés  de  documents  plus  anciens  :  indous,  per- 
sans, chaldéens  ;  admettons  enfin,  ce  qui  est  absolu- 
ment faux,  qu'il  n'y  eût  pas  d'hommes  sur  le  globe 
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à  l'époque  assignée  à  Adam  par  les  généaloaies 
de  Jésus;  tout  ce  que  le  rév.  Père  pouvait  conclure 
de  l'asscrlion  ([uc  le  prétendu  premier  homme  n'avait 
(ju'une  femme  et  la  prétendue  première  femme  n'avait 
([u'un  homme,  c'est  ([ue  ni  la  [)olygamie  ni  la  polyan- 
drie ne  sont  permises.  Mais  conclure  de  là  que  l'in- 
dissolubilité du  mariage  est  originelle,  c'est  tout 
simplement  démontrer  que  Ton  n'a  pas  réfléchi  une 
minute  à  la  conséquence  rationnelle  de  la  prémisse 
posée.  De  ce  (ju'un  homme  ne  doit  avoir  qu'une  femme 
suit-il  ({u'il  n'existe  i)as  de  raison  possibhî  de  l'annu- 
lation du  contrat  qui  les  unit  ?  Mais  Jésus  a  trouvô 

r 

une  raison  !  (^u'en  a  fait  TEglise  ?  Et  pour(|uoi  le  P. 
Didon  n'y  fait-il  pas  la  moindre  allusion  ? 

Le  1*.  Didon  n'aurait  jamais  exprimé  une  conclu- 
sion aussi  peu  en  rapport  .avec  sa  prémisse  devant 
un  tribunal  de  légistes.  Mais  il  avait  afTaire  à  un  au- 
ditoire auquel  il  était  défendu  de  réfléchir  et  il  en  a 
profité  avec  un  sans  gêne  tout  ecclésiastique.  «  Per- 
sonne ici  ne  décomposera  mon  raisonnement,  faisons 
donc  du  sophisme  pour  plaire  à  mon  Eglise  et  pour 
conserver  des  âmes  à  Dieu.  » 

Singulière  manière  de  conserver  des  âmes  à  Dieu 
que  de  leur  atïirmer  des  choses  fondamentalement 
incorrectes. 

Le  R.  P.  base  aussi  sa  prétention  que  le  mariage  est 
indissoluble  sur  ce  ({ue  le  rapport  qui  existe  entre 
l'enfant  et  les  parents  ne  peut  être  brisé  par  au- 
cune puissance  quelconque.  Toujours  confusion  des 
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principes  et  des  choses  par  ccKii  qui  reproche  aux 
autres  de  faire  des  confusions  (|u'ils  ne  font  pas  ' 
Sans  doute  on  ne  peut  pas  faire  que  hi  mère  ne  soit 
pas  mère  de  son  enfant.  C'est-à-dire  que  le  lien  de 
parenté  existe  per  se,  quelque  chose  que  l'on  puisse 
tenter.  Mais  quand  un  père  et  une  mère  martyrisent 
hnir  enfant  —  comme  ce  monstre  de  femme,  à  Paris 
qui  appli(iuait  des  fers  r   Liges  sur  l'abdomen  de  sa 
petite  fille  de  cinq  ans  -  l'autorité  civile  n'est-elle 
pas  obligée  d'intervenir  pour  protéger  l'enfant '^  Elle 
n'annule  pas  la  parenté,  mais  elle  brise  les  rapports 
extérieurs  de  vie  commune  de  l'enfant  et  des  parents 
qui  violent  leurs  devoirs  d'une  manière  si  abomina- 
blo.  Et  puis,  comment  le  R.  P.  peut-il    prétendre 
qu'd  y  ait  analogie  parfaite  entre  les  rapports  d'é- 
poux et  d'épouse  et  ceux  de  parents  et  d'enfants?  Il 
y  a  là  confusion  incompréhensible,  chez  un  homme 
de  cette  intelligence,    de   rapports  essentiellement 
dissemblables  car  la  nature  du  lien  n'est  la  même 
h  aucun  point  de  vue.  Le  R.  P.  a  vu  faux,  et  c'est 
son  système  qui  lui  a  mis  un  prisme  faux  devant  les 
yeux.  On  raisonne  ainsi  quand  on  s'est  mis  sur  le 
nez  des  lunettes  théologiques.  Quand  un  homme  de 
son  talent  et  de  son  intelligence  a  raisonné  faux  c'est 
que  son  système  ne  lui  permet  pas  de  raisonner  juste, 
.l'admets  pleinement  qu'en  règle  générale  le  ma- 
riage doit  être  perpétuel.  Le  principe  de  l'indissolu- 
hihlé  est  juste  en  lui-même.  Mais  de  ce  qu'il  est  juste 
conclure  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  raison  pour  le 
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briser  dans  certains  cas  exceptionnels,  c'est  raison- 
ner en  sectaire  et  non  en  homme  sensé  qui  a  su  se 
mettre  un  peu  de  logique  dans  l'esprit. 

Si  au  lieu  d'affection,  de  sympathie  et  de  douceur 
dans  les  relations,  de  complaisances  réciproques, 
de  fidélité  mutuelle,  de  protection,  un  conjoint  ne 
cause  plus  au  bout  de  queb^ues  années  qu'ennuis 
de  toutes  sortes  ;  s'il  n'a  plus  pour  sa  femme  ({ue 
paroles  blessantes,  mauvais  traitements,  haine,  per- 
fidies ;  si  la  cohabitation  devient  un  enfer  de  tous  les 
jours  ;  si  le  mari  entretient  des  femmes  dans  sa  pro- 
pre maison  ;  s'il  communique  d'infâmes  maladies  à  sa 
femme  —  et  à  ses  enfants  par  suite  de  l'allaitement— 
peut-on  prétendre  que  même  dans  ce  cas  le  lien  reste 
indissoluble  et  que  la  femme  est  enchainée  pour  tou- 
jours à  cette  bête  brute  ?  Comme  on  voit  bien  ici  les 
procédés  de  raisonnement  de  la  foi  à  qui  il  est  im- 
possible de  raisonner  juste  !  Le  droit  ecclésiastique 
peut-il  annuler  le  droit  naturel  ?  Mais  le  R.  P. 
lui-même  assure  que  non.  Or,  de  droit  naturel,  l'in- 
dissolubilité absolue  n'existe  pas.  Elle  n'est  que  de 
droit  ecclésiastique.  C'est  surtout  en  vue  du  bon 
ordre  social  qu'on  a  prononcé  l'indissolubilité.  Mais 
aucun  homme  sensé,  non  aveuglé  par  un  système, 
ne  peut  prétendre  qu'il  ne  saurait  jamais  y  avoir 
d'exception  à  une  règle  ou  à  une  loi.  Et  cette  excep- 
tion surgit,  et  doit  surgir,  quand  le  droit  d'une  des 
parties  au  mariage  est  violé  dans  ce  qu'il  y  a  cVes- 
Sentiel,  Ici  le  bon  ordre  exi^e  que  le  lien  soit  brisé. 
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Il  est  des  injustices  de  la  part  de  run  des  conjoints 
auxquelles  l'autre  conjoint  ne  peut  pas  être  obligé  par 
la  loi  de  se  soumettre.  Et  n'oul)liez  donc  pas,  pour 
l'amour  de  Dieu,  (|ue  c'est  Jésus,  votre  maitre,  qui 
a  décidé  cela  ! 

Sous  le  principe  de  justice  la  femme  d'une  brute 
cruelle  ou  immonde  peut  être  protégée.  Ce  n'est  que 
sous  le  Taux  principe  de  grâce,  ou  pratique  ecclé- 
siastique, qu'on  lui  refuse  cette  protection.  Le  dogme, 
qui  punit  cUuis  les  enfants  l'iniquité  des  pères,  se 
trouve  ainsi  forcément  la  négation  de  la  justice.  La 
preuve  en  est  qu'il  décrète  que  ce  qui  est  injuste 
chez  l'homme  devient  juste  chez  Dieu,  transcendante 
absurdité  à  laquelle  il  serait  vraiment  temps  de  don* 
ner  congé. 

Malheureusement  le  prêtre,  habitué  à  raisonner 
faux  dans  un  système  qu'il  avoue  ne  pas  pouvoir 
démontrer  par  le  raisonnement,  ne  fait  que  poser 
(les  principes  justes  dans  son  faux  système,  mais 
conséquemment  faux  en  droit  naturel.  Il  faut  donc  le 
redresser  sur  la  question  du  mariage  comme  sur 
ccHe  de  la  liberté  de  conscience  qu'il  conteste  avec 
fureur  parce  qu'il  ne  peut  pas  raisonner  juste  sur  la 
question. 

XLYI 

Le  seul  principe  sensé  en  fait  de  mariage,  c'est 
qu'il  est  indissoluble  à  moins  de  raisons  sérieuses^ 
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suffisantes  pour  justifier  l'annulation  d'un  lien  déjà 
brisé  en  fait  par  la  conduite  immorale  ou  mons- 
trueuse de  l'un  des  conjoints.  La  théorie  ecclésiasti- 
que de  l'indissolubilité  absolue  n'étant  que  de  droit 
ecclésiastique,  le  dogme  doit  ici  céder  le  pas  au  droit 
de  la  partie  lésée.  La  justice  est  au-dessus  de  tout 
dans  le  monde  car  chez  elle  seulement  se  trouve 
«  ral)Solu  dans  le  bien  ».  Et  si  un  dogme  ordonne, 
conseille  ou  tolère  une  injustice,  c'est  la  meilleure 
preuve  qu'il  n'est  pas  la  vérité.  Rien  ne  peut  tenir 
devant  la  nécessité  de  rendre  justice  à  ceux  dont  le 
droit  est  violé.  «  La  justice  est  de  soi  une  religion 
plus  haute  que  les  dogmes  qui  la  violent.  »  Quand 
le  Tl.  P.  nous  assure,  page  25,  qu'en  matière  de 
mariage  Ic^  (h'oit  naturel  est  conforme  à  la  religion 
et  à  l'évangile,  il  alïirme  une  chose  qu'il  peut  dilli- 
cilement  croire  vraie  :  1°  parce  que  la  religion  telle 
qu'entendue  par  son  Eglise  commande  des  injus- 
tices criantes  envers  les  parties  lésées  ;  2"  parce  (pie 
son  Eglise  a  mis  douze  siècles  à  asseoir  sa  doctrine 
définitive  sur  le  mariage  ;  3°  parce  que  cette  doctrine 
n'était  pas  la  même  au  XIIP  siècle  qu'aujourd'hui  ; 
4°  enfin  parce  que  dans  ses  évangiles  il  existe  une 
cause  de  dissolution  qu'elle  n'a  refusé  de  reconnaî- 
tre qu'en  donnant  un  soulïlet  à  son  fondateur.  Ainsi 
quand  l'Eglise  vient  allirmer,  malgré  Jésus,  l'in- 
dissolubilité absolue,  il  faut  bien  que  la  loi  civile, 
qui  l'a  corrigée  avec  raison  sur  tant  de  choses,  la 
corrige  encore  sur  le  principe  faux  qu'elle  pose  dans 
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son  propre  système  et  maintienne  que,  quand  par 
exemple  le  mari  est  une  brute  immonde,  la  femme 
doit  être  protégée.  ^ 

—  Mais,  dit  le  P.  Didon,  vous  i)rétendez  donc  que 
l'Etat  a  le  droit  de  rompre  le  contrat  ? 

—  Eh  non,  mon  Dieu  !  TEtat  ne  rompt  pas  i)lus 
le  contrat  qu'il  ne  l'a  créé.  Le  contrat,  c'est  le  con- 
scntement  des  époux,  que  l'Etat  n'a  fait  que  recevoir 
et  enregistrer.  Et  ([uand  l'une  des  parties,  par  une 
conduite  immorale  ou  brutale,  a  rendu  la  continua- 
tion du  lien  impossible,  et  que  l'autre  partie  se 
ti'ouve  forcée  de  rompre  le  lien,  tant  pour  sa  propre 
protection  que  pour  celle  des  enfants,  l'Etat  enregis- 
tre cette  rupture  comme  il  avait  enregistre  l'alliance,  ' 
mais  ce  n'est  pas  lui  qui  la  brise.  C'est  la  partie  cou- 
pable  qui  a  seule  fait  cette  rupture,  et  l'Etat  ne  peut 
refuser  sa  protection,  par  ses  tribunaux,  à  la  partie 
innocente  et  maltraitée.  Tout  cela  est  de  simple  bon 
sens.  Mais  la  prétendue  infaillibilité  ecclésiastique 
est  venue  lirouiller  tous  les  principes  et  toutes  les 
notions  parce  qu'elle  n'a  jamais  rien  compris  à  la 
question  de  droit  chez  les  parties  et  de  justice  en- 
vers la  partie  lésée.  Partant  du  faux  principe  que  le 
droit  de  l'Eglise  prime  tous  les  autres  droits,  elle  ne 
pouvait  plus  que  patauger  ])éniblcmcnt  sur  les  ques- 
tions de  justice  que  sa  propre;  prétention  mettait  à 
néant.  , 


1.  11  est  bien  clair  que  quand  c'est  la  femme  qui  se  livre  A 
Tadultère  le  mari  doit  être  aussi  protégé  par  l'État. 
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Veut-on  voir  maintenant  à  quels  tiloqucnts  so- 
phismes  le  II.  P.  a  recours  pour  justifier  le  point 
de  vue  de  l'Eglise  ? 

«  Femme  !  ton  mari  l'a  trompée,  Iraliic,  réduite  à 
l'infamie  !  Mais  l'infamie  ne  t'atteint  pas  !   » 

Sans  doute  l'infamie  ne  l'alteint  pas.  Et  c'est  déjà 
une  inconcevable  erreur  d'a})[)récialion  des  choses 
que  d'allirmer  ([u'elle,  innocente,  soit  réduite  à  lin- 
famie.  Comment  la  houle  du  mari  ix'ul-elle  atteindre 
la  femme  qui  n'a  pjjis  failli  ?  Mais  si  le  mari  l'a  al)an- 
donnée,  réduite  à  la  mendicité  avec  ses  enfants» 
que  doit  faire  la  pauvre  femme  ?  Voyez  ! 

«  Femme  !  qu'est-ce  que  tu  as  à  faire?  Si  tu  crois 
à  la  fidélité  indissoluble  du  contrat,  prends  ta  robe 
de  deuil,  car  ton  mari  n'est  plus  ;  il  est  mort!  Si  tu 
as  des  enfants  la  question  ne  fait  pas  doute.  Mais 
si  tu  n'en  as  pas,  prends  tes  habits  de  deuil,  infor- 
tunée victime  des  fatalités  et  de  la  Providence  qui 
permet  les  épreuves  !  Prends  tes  ha])its  de  deuil  et 
va  mourir  sur  le  bûcher  de  la  fidélité  conjugale! 
Sois  une  héroïne  !  » 

Voilîi  qui  est  très  beau  comme  mouvement  d'élo- 
quence. Mais  sont-ce  là  des  conseils  sensés?  Eh 
non  !  Au  point  de  vue  prati({ue  des  choses,  point  de 
vue  dont  on  n'a  pas  le  droit  de  ne  pas  tenir  com))tc  ; 
au  point  de  vue  surtout  des  droits  de  la  femme  d'un 
pareil  mari,  ces  élo(iuentes  phrases  n'ont  pas  le  sens 
commun.  C'est  du  pur  verbiage  lhéologi(iue,  du 
raisonnement  en  barbara  et  en  bfivoco  substitue  à 
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la  simi)le  logi([uc  des  situations.  C'est  beau  en  droit 
ec('lt3Siasti({uo,  mais  c'est  insensé  en  droit  naturel  et 
civil.  Le  mari  a  brisé  le  contrat  en  violant  tous  ses 
devoirs  d'bonneur  et  dalïection,  et  la  femme  va 
rosier  liée  à  toujours  !  Elle  n"a  pas  même  le  droit, 
aux  yeux  de  l'Eglise,  de  demander  que  justice  lui 
soit  rendue  !  Et  l'éloquent  prédicateur  la  proclame 
seulement  victime  des  fatalités  et  de  la  Providence! 
Mais  non,  grand  Dieu  !  Elle  n'est  victime  ({ue  d'un 
système  insensé  ([ui  donne  jn'éséance  à  un  dogme 
barbare  sur  la  notion  sacrée  de  Justice  due  à  Tin- 
noeente  maltraitée.  Et  comme  toujours,  le  prêtre 
qui  viole  ainsi  la  Justice  au  nom  du  dogme,  passe 
respectueusement  à  Dieu  le  crime  contre  la  justice 
que  son  dogme  lui  fait  commettre.  Au  lieu  d'être 
victime  des  fatalités  et  de  la  l*rovidence  cette  femme 
n'est  réellement  victime  que  de  l'orgueil  ecclésias- 
tique qui  décrète  comme  venant  de  Dieu  des  contre- 
sens en  morale  et  en  Justice  que  les  plus  simples 
notions  de  droit  cond^imnent.  Ce  (|ui  est  immoral 
et  injuste  ici  vient  de  l'Eglise  et  non  de  Dieu  ! 
^  tenant  à  l'idée  de  la  Providence  permettant  les 
épreuves,  ne  serait-il  pas  plus  Juste,  plus  respec- 
tueux envers  Dieu,  de  croire  qu'il  n'inflige  pas  le 
malheur  à  la  partie  innocente,  quand  c'est  la  partie 
coupable  qui  devrait  le  subir?  11  n'existe  pas  de  ques- 
tion sur  laquelle  les  ecclésiastiques  soient  aussi  irré- 
médiablement empêtrés  dans  le  faux  que  celle  des 
prétendues  rétributions  de  Dieu  toujours  distribuées 
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aux  innoconis  ot  jamsiis  aux  roupal)lrs  !  Ces  saints 
innocents  ne  s'aixTc^'oivcnt  pas  qu'ils  l)laspli('ni('nt 
le  l)ieu  ([u'i's  adorent  en  assurant  à  tout  instant  (|u  il 
punit  j)réeisénient  eeux  ((ui  ne  le  méritent  pas  ! 

Puis  le  gTand  i)ré(li{'ateur,  (pii  se  ino([U('  de  la 
naïveté  des  autres,  ajoute  un* peu  naïvenu'nt  peut- 
être  :  <<  Ton  mari  est  mort.  »  VA\  l)ien,  voyons!  S'il 
était  juort  pliysi([uement  la  i'emme  serait  lihn;.  Mais 
il  n'est  ([ue  moralement  mort,  c'est-à-dire  ({u'il  est 
devenu  indigne  ou  infâme.  Alors  il  faut  ([Ue  la  pauvre 
femme  reste  esclave  d'une  situation  horrible  (jui  est 
le  fait  du  coupable  !  Innocente,  c'est  elle  (jui  doit 
souffrir  pendiuit  ({uc  son  mari  mange  peut-être  sa 
fortune  à  elle  avec  d'autres  femmes  !  C'est  Tinno- 
conte  ({ue  riOglise  accable  jiour  faire  plaisir  à  son 
dogme  !  Et  elle  ne  s'aper<;oil  pas  ({u'il  y  a  là  une 
parfaite  monstruosité  en  morale  et  en  simple  bon 
sens  ! 

«  Si  tu  as  des  enfants,  la  question  ne  fait  pas 
doute.  » 

—  Mais  pardon  !  s'il  vous  plait  !  C'est  précisément 
là  que  surgit  le  doute  le  plus  grave.  Si  son  mari  a 
mangé  sa  fortune  à  elle  avec  d'autres  femmes  et  la 
laisse  sans  le  sou,  faut-il  qu'elle  meure  de  faim  avec 
ses  enfants  sur  le  principe  de  la  fidélité  conjugale? 
Mais  elle  est  dégagée  en  simple  bon  sens  t.e  s.i  fidé- 
lité envers  celui  qui  l'a  rompue  le  premier.  En  fait 
ce  n'est  pas  au  mari  qu'on  veut  qu'elle  reste  fidèle. 
L'Eglise  veut  tout  simplement  qu'elle  reste  l'esclâvç 
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(l'un  dogme  qui  contnulil  un  cnsoigncniont  dr  Jésus  ! 
Kn  vivant  dans  raduIl(T(\  la  (N'hauclu'.  en  nianircant 
I;i  loi'(une  de  sa  rcninic  le  niai'i  lui  acIaircnuMil  donné 
le  (IroU  c'k^  s'aulorisc!!'  de  la  parole  de  .Ii'sus.  (^iii  se 
iiirl  en  travers  ?  I/I*]u"lise.  (|iii  ««si  ol)li<j:»'e  d'obéir  à 
.{('•sus  !  Kt  elle  vient  charitablement  inlMirei'  à  la  pau- 
vre femme  brutalisée,  trahie  et  ruinée,  le  sort  des 
li'inmcs  indiennes  (|ui  sont  obligées  de  se  jeter  dans 
lo  bûcher  de  leur  mari,  mais  avec  cette  dilïérence 
([u'mu  lieu  de  la  pousser  dans  le  brasier  elle  la 
(ondamnc!  à  mourir  d»'  l'aim  !  Il  laul  vraiment  être 
r((lésiasti([ue  pour  pens(!r  et  raisonner  ainsi. 

Cette  mère-là  n'est-elle  pas  obligées  de  tout  faire 
pour  nourrir  les  enfants  que  son  infâme  mari  lui  a 
laissés  et  ne  l'aide  pas  à  entretenir?  Et  s'il  ne  lui 
ivsle  pas  d'autre;  moyen  d(3  subsister  ({u'un  second 
maiiage  faut-il  qu'(dle  meure  de  faim  avec  ses  en- 
laiils  plutôt  que  de  renoncer  à  une  fidélité  qu'elle  ne 
doit  plus,  dont  son  mari  l'a  dégagée  par  son  incon- 
(luile  ?  Comment  l'Eglise  ne  voit-elle  pas  l'énorme 
erreur  en  simple  justice  ([u'elle  commet  ici  ! 

XL  VII 

Sois  une  héroïne  !  Voilà  qui  est  bientôt  dit  par 
un  moine  de  haute  intelligence  qui  ne  manque  de 
lien.  Mais  il  ne  s'agit  pas  pour  la  pauvre  femme  de 
phrases  éloquentes  ni  de  conseils  platoniques.  11  ne 
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s'agit  nullomcnt  du  bûcher  de  la  fidélilé  conjugale 
pour  une  niallicurcusc  laissiM'  seule  el  sans  ressour- 
ces avec  (les  eiifanls  ((u'elle  doit  nourrir.  Mère,  elle 
n'a  pas  le;  droit  moral  de  se  jeter  dans  la  haute  i)oésie 
du  bûcher,  pour  l'aire  plaisir  à  une  Eu'lise  qui  se  mon- 
tre si  cruellement  injuste  envers  elle.  Elle  a  des  de- 
voirs pressants  à  remplir,  au  lieu  d'écouter  des  tirades 
sonores,  de  belles  phrases  académi(iues  qui  la  lais- 
sent sans  pain  avec  ses  enfants. 

Présenter  au  nion(h'  comme  infaillibles  des  défi- 
nitions  (jui  conduisent  à  d'aussi  monstrueuses  con- 
clusions et  à  pareils  conseils  c'est  tout  simplement 
montrer  que  l'on  s'est  considérablement  faussé  l'es- 
prit, quelqu'éminent  qu'il  soit,  dans  des  études  trop 
exclusives  ;  c'est  montrer  que  son  intelligence  s'est 
à  la  longue  viciée  sous  la  direction  d'une  loi  (jui 
empêche  de  voir  le  côté  vrai  des  choses. 

Les  prétentions  de  l'Eglise  ne  tiennent  donc  pas 
debout  contre  les  faits,  contre  certaines  situations 
particulières,  et  par  suite  contre  la  simple  logique 
du  sens  commun.  Voyez,  d'ailleurs,  cette  religion 
d'amour  qui  ne  sait  faire  que  de  la  monstrueuse  in- 
justice dans  certaines  situations  données. 

Et  remar(iuons,  de  plus,  que  celui  qui  ne  veut 
absolument  pas  du  divorce,  parce  que  son  Eglise  l'y 
oblige,  ne  veut  pas  non  plus  de  la  séparation  de 
corps. 

«  Je  regarde  la  séparation  de  corps  non  comme 
un  remède,   mais   comme  une  calamité   terrible... 
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qu'on  ne  saurait  trop  écarter  criin(3  tête  humaine.  » 
(Page  147). 

Pourquoi  ne  voulc^z-vous  pas  niônie  de  la  sépara- 
tion ?  Parce  que  vous  savez  —  mais  vous  n'osiez  pas 
radmettre  en  chaire  —  ([ue  les  séparés  vivent  pres([ue 
toujours  dans  l'immoralité.  Et  plutôt  que  de  renon- 
cer à  une  idée  fausse,  c'est-à-dire  par  pur  orgueil  de 
caste,  —  car  ne  venez  pas  arguer  de  conscience 
quand  vous  savez  encore  mieux  que  nous  par  le  con- 
fessionnal que  vos  insoutenables  décisions  en  droit 
naturel  ont  pour  conséquence  prescjue  fatale  Timmo- 
ralité  chez  les  deux  séparés  ;  —  plutôt,  dis-je.  que  de 
renoncer  à  une  idée  fausse  conduisant  à  de  mons- 
trueuses injustices,  vous  ne  voulez  pas  admettre  le 
divorce  et  vous  repoussez  personnellement  même  la 
SL'])aration  !  La  séparation  cause  des  maux  terribles, 
le  divorce  atténue  considérablement  ces  maux,  et 
vous  préférez  le  mode  de  rupture  du  lien  qui  cause 
les  plus  grands  maux  à  celui  «{ui  les  annule  en  grande 
partie  !  Vous  nagez  dans  le  faux  sans  en  avoir  con- 
science ! 

Mais  enfin,  voyons  !  Quand  une  situation  cruelle 
surgit  il  faut  une  solution  pratique  et  non  de  ron- 
flantes sentences  de  rhéteur.  Quelle  solution  propo- 
sez-vous après  avoir  déployé  toute  votre  éloquence, 
magnifique  aux  yeux  de  vos  aveuglés,  vide  aux  yeux 
des  gens  sérieux  ?  Il  ne  faut  admettre  ni  divorce  ni  sé- 
paration, c'est-à-dire  ne  rien  guérir  ! 
<<  Et  s'il  faut  que  foi,  pauvre  femme,  tu  sois 
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martijre  (pour  soutenir  nos  erreurs  el  nos  sophisnies), 
eh  bien  !  pre7icls-en  Ion  parti  et  sois  MAiiTYm:  !  » 

Il  est  plus  {3oniino(le.  en  elTel,  de  conseiller  le  mar- 
tyre aux  autres  que  de  le  sul)ir  soi-même.  Mais 
d'abord  cst-cllc  vraiment  ol)lig'ée  de  rendre  ses  en- 
fants martyrs  auec  elle  ?  Non  seulement  elle  n'y  est 
pas  o])ligée,  mais  elle  est  obligée  au  contraire  de 
leur  épargner  le  martyre  de  la  misère,  si  elle  le  peut, 
et  par  n'importe  quel  moyen  honnête.  C'est  ici  qu'est 
la  vraie  question  qu(î  le  II.  P.  dé[)lace  à  d(;ssein  {jOur 
couvrir  l'illogisme  de  son  Eglise.  Supposons  même 
qu'elle  soit  seule.  Où  est  son  obligation,  kelle  inno- 
cente,  de  se  faire  martyre  sur  l'injonction  d\nie  Eglise 
qui  commet  une  monstrueuse  injustice  à  son  égard, 
et  cela  en  se  moquant  de  son  fondateur  ? 

Toujours  le  point  de  vue  faux  donc  !  Toujours  la  foi 
qui  obscurcit  la  raison  !  Le  système  est  tellement 
faux  qu'entre  le  sensé  et  l'insensé  ses  adeptes  sont 
forcés  de  choisir  l'insensé  !  L'Eglise  a  faussé  la 
conscience  des  catholi(iues  sur  la  question  du  meur- 
tre du  dissident,  sur  celle  de  la  liberté  de  conscience, 
sur  celle  du  droit  inhérent  à  l'être  doué  de  raison,  et 
elle  leur  fausse  encore  l'esprit  sur  les  questions  de 
mariage  et  de  divorce.  Et  non  seulement  cela,  mais 
elle  se  met  en  contradiction  avec  elle-même  puis(|ue 
plusieurs  de  ses  causes  de  nullités  n'étaient  en  fait 
que  le  divorce  baptisé  à  sa  façon.  Et  elle  se  met 
d'une  autre  manière  encore  en  contradiction  avec 
elle-même.    Elle  nous  informe  qu'un   mariage   est 
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valide  sans  aucune  cérémonie  religieuse  parce  que 
le  mariage  git  exclusivement  dans  le  consentement 
des  parties.  Puisqu'elle  fait  abstraction  de  ses  céré- 
monies et  (qu'elle  reconnaît  de  fait —  tout  en  préten- 
dant le  contraire  —  que  le  contrat  est  de  droit  naturel 
et  non  ecclésiastique,  sur  quel  principe  peut-elle 
repousser  le  divorce  ?  Le  prêtre  n'étant  plus  ministre 
du  sacrement,  ce  n'est  donc  plus  Dieu,  dans  son 
propre  système,  qui  unit  les  parties.  Puisqu'elles 
s'unissent  d'elles-mêmes  et  piir  elles-mêmes  elles 
peuvent  donc  se  désunir  quand  des  raisons  sulFisan- 
les  surgissent.  L'Eglise  s'est  donc  ôté  à  elle-même, 
(11  déplaçant  le  sacrement,  sa  plus  forte  raison  d'au- 
trefois contre  le  divorce.  Puis([ue  Dieu  n'est  plus  là 
par  le  prêtre  ministre  du  sacrement  les  époux  ne 
sont  pas  unis  par  lui.  Ils  peuvent  donc  séparer  ce 
(juc  Dieu  n'a  pas  uni. 

La  contradiction  de  l'Eglise  ne  saute-t-elle  pas  aux 
yeux  ? 

Non  !  On  n'a  vraiment  pas  le  droit  de  prétendre  à 
la  direction  morale  du  monde  quand  on  se  montre 
si  incapable  de  raisonner  juste  tant  sur  les  origines 
du  système  et  ses  conséquences  que  sur  les  plus 
simples  règles  de  justice  et  de  morale,  et  enfin  quand 
on  se  met  ainsi  sans  cesse  en  contradiction  avec  soi" 
même. 

Prenons  un  autre  point  de  vue  de  la  question.  Un 
jeune  bomme  et  une  jeune  fille  se  marient.  Au  bout 
de  deux  ou  trois  ans  de  ménage  le  jeune  bomme  se 
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laisse  séduire,  entraîner  par  une  dondaino  et  s'en  va 
avec  elle  en  pays  étranger.  Trois  ans,  cinq  ans  se  pus- 
sent sans  qu'on  nîçoive  la  moindre  nouvelle  de  lui. 
La  femme  abandonnée  par  cette  brute  liiiit  par  tom- 
ber dans  le  besoin  avec  un  ou  d(!ux  enfants  qu'il  lui 
a  laissés  et  qu'elle  ne  peut  nourrir  ni  élever  convena- 
blement. Un  mariage  satisfaisant  s'offre  à  elle,  et 
que  lui  dit  cette  Eglise  qui  parle  avec  tant  d'effusion 
de  son  amour  pour  ses  enfants  surtout  ceux  que  le 
malheur  frappe  ? 

«  Meurs  de  faim  s'il  le  faut  mais  mon  dogme  avant 
tout  !  Si  tu  veux  suivre  l'enseignement  de  Jésus  je  te 
damne!  Je  ne  te  dois  aucune  justice!  » 

Eh  bien  il  y  a  certainement  ici  une  question  de 
justice  qui  prime  les  considérations  dogmatiques.  Si 
le  prêtre  ne  faussait  pas  son  esprit  dans  les  études 
théologiques  ne  verrait-il  pas  qu'il  faut  être  juste 
envers  cette  femme  abandonnée  et  restée  dans  le 
besoin?  La  loi  civile  lui  accorde  sa  protection  en 
pareil  cas  et  prononce  le  divorce.  La  loi  ecclésias- 
tique, elle,  ne  sait  que  dire  à  cette  femme  : 

«  Sois  martyre  et  meurs  de  faim  avec  tes  enfants  ! 

Où  est  le  catholique  sensé  et  connaissant  les  prin- 
cipes du  droit  et  de  la  justice  sociale  qui  va  soutenir, 
comme  le  fait  le  prêtre,  que  Dieu  veut  cela,'^  Eh  bien 
non,  même  dans  le  système  catholique  le  Dieu  iniini- 
ment  juste  ne  peut  pas  sanctionner  pareille  barbarie* 
Voilà  un  des  nombreux  cas  où  le  prêtre  le  fait  à  son 
image,  lui  attribue  les  injustices  dont  lui,  prêtre,  se 
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rend  coupable.  Voilà  cinquante  siècles  que  les  prêtres 
de  toutes  les  religions  justifient  leurs  crimes  en  les 
disant  ordonnés  de  Dieu.  Et  le  sacerdoce  catholique 
n'a  pas  fait  mieux  quoiqu'il  soit  en  possession,  dit-il, 
de  la  vérité  certaine  !  Lui  plus  ({ue  tous  les  autres  a 
ordonné  des  massacres  au  nom  de  Dieu. 

Dans  lecasqueje  cite  d'une  femme  abandonnée,  ou 
d'un  homme  dont  la  femme  s'est  laissée  enlever  par 
un  gredin,  faut-il,  oui  ou  non,  réparer  le  malheur  qui 
les  frappe  ?  Le  laïc  dit  oui,  le  prêtre  dit  non  !  Où  est 
le  bon  sens  ?  Où  est  la  justice  ?  Où  est  la  sympathie  ? 
Où  est  la  notion  bien  comprise  du  devoir  même  en 
relifjion  puisque  la  conséquence  fatale  de  la  situa- 
tion sera  une  vie  immorale  pour  eux  V  Le  dogme  peut- 
il  vraiment  se  mettre  au-dessus  de  la  morale  ?  N'est-il 
pas  clair,  aux  yeux  des  gens  qui  ont  pu  se  redresser 
l'esprit  une  fois  sortis  des  mains  du  prêtre,  qu'un 
dogme  qui  conduit  presque  fatalement  à  la  violation 
de  la  morale  est  un  dogme  faux,  un  dogme  de  l'in- 
vention du  prêtre  et  non  inspiré  de  Dieu  ? 

Soumettez  ces  ({uestions  au  seul  droit  naturel, 
justice  est  finalement  rendue  â  ceux  qui  souffrent. 
Al)andonnez-les  à  la  loi  ecclésiastique ,  l'injustice 
inexorable  surgit  de  suite.  Dès  que  le  prêtre  domine 
l'Etat  celui-ci  devient  injuste.  Voilà  son  influence  ci- 
vilisatrice. 
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XLVIII 

Sur  aucune  question  la  déraison  ecclcsiastiquo 
ne  s'est  plus  manifestement  démontrée  que  sur  celle 
du  divorce.  On  a  crié  bien  haut  parce  que  les  non 
catholiques  pourraient  divorcer.  Mais  qu'est-ce  que 
cela  peut  bien  vous  faire  ?  Vous  voulez,  vous,  montrer 
l'exemple  de  Timmoralité  au  public  et  à  vos  propres 
enfants  par  la  séparation  de  cor})s  ?  Eh  bien  on  ne 
vous  en  empêche  pas  !  Vous  aimez  les  situations 
fausses?  Eh  bien  on  vous  permet  de  continuer  à 
faire  de  Thypocrisie  !  On  vous  conserve,  avec  soin  ce 
que  vous  pratiquez  avec  le  plus  de  talent  !  De  quoi, 
diable  !  vous  plaignez-vous  ?  Il  vous  convient  que  vos 
séparés  vivent  dans  l'adultère  ?  Eh  bien  !  on  vous 
l'accorde  !  (^ue  vous  faut-il  donc  pour  vous  taire  ? 

Vous  êtes  scandalisés  d'un  divorce  même  hors  du 
catholicisme  !  Eh  bien  !  veuillez  donc,  pour  l'amour 
de  Dieu  !  songer  un  instant  que  ceux  auxquels  vous 
imposiez  les  plus  criantes  injustices  —  comme  les 
protestants  de  France  auxquels  vous  refusiez  l'état 
civil  —  avaient  bien  plus  de  raison,  eux,  d'être  scan- 
dalisés de  vous  voir  donner  un  soufflet  à  Jésus  sur 
la  question  du  divorce  pour  cause  d'adultère  ! 

Dans  tous  les  cas,  ce  qui  reste  vrai,  c'est  que  1**  vous 
faites  hypocritement  des  divorces,  sous  le  mot  com- 
mode de  nullités,  pour  les  princes  et  pour  les  fortes 
)?ourses  ;  2**  que  vous  en  faites  aussi  pour  les  proies- 
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tants  et  les  Israélites  qui  se  convertissent  au  catho- 
licisme !  Vous  faites  ainsi  des  divorces  irréguliers  et 
immoraux.  La  loi  n'en  veut  que  de  réguliers  dont 
elle  exclut  l'immoralité,  et  vous  n'avez  pas  assez 
d'injures  pour  elle  ! 

Ou  vous  êtes  incompétents,  ignorants  au-delà  de 
toute  expression  de  toutes  les  questions  de  droit,  ou 
vous  êtes  des  farceurs  ! 

A  l'égard  des  protestants  et  des  Israélites,  la  con- 
(hiite  de  l'Eglise  est  criante  et  appelle  vraiment  toutes 
les  vengeances  du  ciel.  Elle  renouvelle  ici  les  mons- 
liuosités  de  l'esclavage,  et  elh;  est  bien  autrement 
coupable  devant  Dieu  que  les  propriétaires  d'escla- 
ves, qui  d'abord  n'ont  jamais  réclamé  linfaillibilité 
sur  les  mœurs,  dont  un  grand  nombre  avouaient 
fianchement  les  mauvais  côtés  du  système  et  qui 
souvent,  dans  la  pratique,  se  faisaient  une  loi  de  ne 
vendre  que  les  nègres  non  mariés  et  jamais  ceux  qui 
l'étaient,  à  moins  que  l'on  n'achetât  ensemble  le  mari 
et  la  femme.  Les  côtés  monstrueux  de  l'institution 
étaient  ainsi  tempérés  très  souvent  par  le  sentiment 
moral  chez  les  individus.  Mais  dans  l'Eglise,  chose 
profondément  triste  à  dire,  on  ne  retrouve  pas,  sur 
un  détail  du  mariage,  le  sens  moral  que  manifes- 
taient beaucoup  de  propriétaires  d'esclaves.  Inter- 
prète infaillible,  dit-elle,  de  la  parole  divine,  elle 
applique  à  des  protestants,  à  des  Israélites,  tous 
hommes  libres^  cette  mesure  abominable  entre  tou- 
tes de  la  séparation  des  familles,  quand  l'un  des  con- 
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joints  se  fait  catholique  !  Où  est  son  droit  et  devant 
Dieu,  dans  son  système,  et  devant  les  hommes  en 
simple  justice,  de  refuser  de  reconnaître  chez  les 
j)rolestîinls  ou  les  Israélites  un  mariage  régulier  dont 
il  sera  issu  plusieurs  enfants  ? 

On  répond  à  cela  (pi'il  n'y  a  pas  d(;  sacrement  en 

r 

dehors  de;  l'Eglise,  ni  de  mariage  valide  hors  de  la 
présence  d'un  prêtre. 

Eh  bien  !  cette  réponse  constitue  une  ignorance  et 
une  jésuiterio  tout  ensemble.  Quoi  !  l'Eglise  elle- 
même  allirme  que  ce  sont  les  parties  seules  qui  pro- 
duisent le  sacrement,  nullement  le  prêtre^  et  on  dit 
([u'il  n'y  a  pas  eu  sacrement,  parce  qu'il  n'y  avait  pas 
de  prêtre  !  Mais  comprenez-vous  donc  vous-mêmes  ! 
Comment  !  Vous  vous  égosillez  à  dire  que  le  contrat 
et  le  sacrement  ne  font  (|u'un  ;  que  le  sacrement  c'est 
uniquement  la  libre  volonté  des  parties  ;  que  les 
contractants  seuis  sont  les  ministres  du  sacrement; 
que  ce  sont  «  les  parties  elles-mêmes  qui  s'adminis- 
trent à  elles-mêmes  le  sacrement  »  ;  et  puis,  tiens  ! 
sans  le  prêtre,  qui  n'est  pas  ministre  du  sacrement, 
il  n'y  a  pas  eu  sacrement!  Votre  propre  définition  vous 
force  d'admettre  le  sacrement  comme  l'alliance,  mê- 
me hors  de  chez  vous,  puisque  le  consentement  seul 
des  parties  produit  le  sacrement.  Vous  ne  pouv-'z 
sortir  de  là  quY^i  vous  rejetant  sur  le  distinguo  que 
là  où  il  n'y  a  pas  eu  baptême  il  ne  peut  y  avoir  sacre- 
ment. Admettons-le  pour  les  Juifs.  Mais  pour  les  pro- 
testants,  qui  ont  été  baptisés,  il  y  a  donc  sacrement 


SUR  LE  MARIAGE  ET  LE  DIVORCE        249 

sans  le  prûlro.  Et  pour  le  lilirc  penseur,  qui  a  été  bap- 
tisé, môme  s'il  ne  croit  [)lus,  son  consentement  lui 
confère  le  sacrement,  puisqu'il  ne  gît  ({ue  dans  ce 
consentement.  Vous  ne  pouvez  pas,  par  de  simples 
décrets,  modifier  l'essence  des  choses.  Dans  votre 
étonnante  incompétence  vous  arrantrez  si  bien  vos 
définitions  qu'elles  tournent  cruellement  contre  vous- 
mêmes  !  Donc  votre  système  est  faux  puis([u'il  viole 
sans  cesse  la  plus  simple  logic^ue  des  choses  et  des 
situations! 

Prenons  jiour  exemple  deux  protestants.  Vous  en 
êtes  réduits  à  dire,  pour  ne  pas  exiger  que  ces  deux 
protestants  renouvellent  leur  mariage  s'ils  devien- 
nent tous  deux  catholiques,  qu'il  faut  supposer  que 
les  conjoints  ont  eu  au  moins  implicitement  la  pensée 
de  se  marier  selon  les  intentions  de  l'Eglise,  supposi- 
tion passablement  hasardée.  Eh  bien  !...  mais...  s'ils 
ont  eu  cette  pensée,  ils  se  sont  donc  administré  le 
sacrement  dans  votre  système.  De  ([uel  droit  alors 
l)risez-vous  ce  m;'viage,  si  l'un  d'eux  seulement  se 
fait  catholi(iue  et  vt  ut  se  marier  du  vivant  de  l'autre? 
En  ne  reconnaissa'it  pas  ce  mariage  comme  valide 
vous  vous  metlij/  en  pleine  contradiction  avec  le 
princi])e  (|ue  vous  posez.  Et  le  talent  ecclésiastique 
n'a  pas  encore  vu  cela  ! 

(}uant  aux  Juifs,  qui  se  marient  certainement, 
])iiisque  la  Dible  vient  d'eux,  sous  la  parole  :  Et  vidit 
fjuod  esset  boninn,  le  consentement  libre  chez  eux 
a-t-il  un  caractère  différent  du  consentement  libre 


250  LES  ERREURS  DE  l'ÉGLISE 

chez  les  catholiques  ?  Pourquoi  leur  consentement 
ne  signifierait-il  rien  puisque  là  seulement  gît  l'es- 
scnce  du  mariage  dans  TEglise  elle-même?  De  quel 
droit  l'Eglise  rcfuse-t-ellc  d'admettre  chez  les  Israé- 
lites se  mariant  selon  la  lîihle  le  principe  de  la  vo- 
lonté, quand  la  volonté  est  chez  elle-même  la  seule 
bîise  du  mariage  ?  l'eut-on  se  mettre  en  })lus  par- 
faite contradiction  avec  soi-même  et  avec  le  plus 
simple  bon  sens?  Si  le  consentement  libre  forme  chez 
les  catholiques  l'essence  du  mariage  comment  peut- 
il  ne  pas  l'être  chez  tous  les  non  catholiques  ?  Veuil- 
lez donc  bien  nous  donner  des  définitions  plus  sensées 
dans  votre  propre  système  ou  veuillez  nous  laisser 
tranquilles.  Ce  qui  est  vrai  chez  vous  ne  peut  pas 
devenir  faux  chez  les  autres!  Vous  paraissez  en  vé- 
rité comprendre  le  droit  à  la  façon  du  sauvage  disant 
à  un  missionnaire  :  «  Quand  je  prends  la  femme 
d'un  autre,  c'est  bien.  Mais  quand  un  autre  me  prend 
ma  femme,  c'est  mal.  » 

XLÏX 

Le  cas  du  juif  Padova,  de  Rome,  est  une  bien  plus 
grande  honte  pour  l'Eglise  que  l'enlèvement  du  petit 
Mortara — et  autres  enfants  juifs  car  ce  cas  n'était  pas 
rare  —  qui  pourtant  a  été  réprouvé  et  flétri  par  tous  les 
catholi(jues  intiîUigents  et  respectueux  des  droits  du 
père  de  famille.  Mais  au  moins  dans  les  enlèvements 
d'enfants,  tout  en  violant  audacieusement  le  droit  du 
père  qui,  excepté  pour  les  ignorants  et  les  fanatiques, 
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prime  celui  do  rKglisc,  on  n'encourageait  pas  direc- 
teinenl  les  mauvaises  mœurs.  Cet  encourag-emcnt  à 
l'immoralité  le  cleigt'  s'en  rend  coupable  quand  il 
permet  à  un  converti  d'abanilonner  sa  femme  pour 
en  prendre  une  auti'c.  11  n'y  a  pas  de  saint  distinguo 
qui  i)uisse  i)révaloir  ici.  Dans  le  cas  de  l*adova  la 
saintes  Curie  a  justifié  un  enlèvement  d'une  femme 
mariée  par  un  célibataire  et  a  permis  (fuc  l'on  volât 
ses  enfants  au  père.  Et  cet  cxemi)le  est  loin  d'être  le 
seul.  Voici  donc  ce  (jue  raconte  Edmond  About.  (Jo 
me  permets  seulement  d'abréger  le  récit). 

Padova  était  marié  selon  le  rite  juif  avec  une 
juive.  N'étant  i)as  même  chrétien,  comme  le  pro- 
testant, le  Juif  n'est  pas  plus  sous  le  contrôle  de 
l'Eglise  que  l'infidèle.  Je  ne  veux  certes  pas  admet- 
tre de  près  ni  de  loin  ({ue  le  protestant  soit  le  moins 
du  monde  sous  la  déi)endance  de  l'Eglise  ou  du 
pape,  mais  ils  se  donnent  la  fantaisie  de  le  préten- 
dre; autre  preuve  de  la  compétence  du  prêtre  dans 
tout  ce  qui  touche  aux  droits  de  la  conscience. 

Madame  Padova,  ([ui  était  très  belle,  se  laisse  en- 
lever par  un  célibataire,  catholique  très  riche,  et 
abandonne  son  mari,  mais  emmène  ses  enfants. 
Padova  réclame  car  ils  étaient  régulièrement  mariés. 
!Mais  les  illustres  membres  des  saintes  congrégations 
l'envoient  i)aître  à  litre  de;  Juif  parce  ({ue  M'""  Pa- 
dova s'était  convertie  et  mariée  à  son  ravisseur. 
Celui-ci  connaissait  le  système,  savait  que  sous  cou- 
leur de  religion  il  autorise  queb^ucfois  de  grandes 
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i  m  moralités  ;  tout  s'arrango  ontro  une  fcmnin  indique 
cl  son  complice  ;  clic  se  l'crji  catlioli(iuc,  on  l)oursil- 
Icra  un  \nm  largement,  t;t  l'Eglise  bénira  ce  liberti- 
nage. Et  tout  est  arrivé  comme  ces  deux  resi)ecla- 
lables  personnes  ravalent  prévu!  Le  saint  tril)unal 
ccclésiasti(|U(;  a  non  seulement  rcd'usé  sa  femme  a 
Padova  mais  il  lui  a  aussi  n^fusé  ses  enfants  que 
leur  estimal)le  mère  avait  fait  baptiser.  Et  mieux 
encore  (juc  cela  !  Le  même  saint  tribunal  a  condam- 
né Padova  à  payer  une  i)ension  à  celle  (jui  n'était 
l)lus  sa  femme  et  «(ui  était  allées  bonnêtement  vivre 
avec  un  autre  !  On  l'avait  condamné  à  payer  cette  pen- 
sion ])our  l'entretien  des  enfants  (ju'on  lui  avait  vo/es/ 

Peut-on  offrir  plus  effrontément  une;  prime  au 
vice  y  ("e  saint  brigandage  a-t-il  été  approuvé  au 
ciel,  et  M"""  r*adova  était-elle  bien  sûre  d^  entrer 
après  avoir  volé  à  son  mari  ses  inifants  et  une  pen- 
sion y  Voilà  i)Ourtant  ce  ([ue  le  clergé  ferait  dans  tous 
les  pays  s'il  n'y  avait  pas  de  lois  pour  l'empèclier  d(î 
violer  les  droits  les  plus  saints  en  certains  cas.  Et 
nous  allons  voir  ({u'il  l'a  fait  dans  un  pays  où  l'on 
n'aurait  pas  dû  le  permettre. 

Faisons  ici  une  petite  comparaison  (jui  ne  manque 
pas  de  piquant. 

Le  trait  le  plus  odieux  de  l'esclavage,  c'est  qu'il 
est  bas(''  sur  le  principe  que  l'esclave  n'a  aucun 
droit  que  le  maître  soit  tenu  de  respecter.  Voilà 
précisément  le  principe  (|u'un  saint  tribunal  romain 
a  applique  à  Padova  qui  n^était  pas  esclave!  Devant 
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los  profonds  llu'ologicns  mcmbros  du  tril)unul  le 
j);iuvi'('  Isiaôlilc  n'avait  aucun  droit  ([u'ils  lussent 
tenus  (l(!  respctter  !  Droit  de  l'c'poux,  dioit  du  |)èr(', 
tout  cola  devenait  letlrc^  nu)it(!  devant  les  i'e[)i'ésen- 
tants  de  I)ic>u  !  VA\  bien!  est-il  admissible  (jue  ce  (|ui 
était  infâme  dans  l'esclavage  devienne  précepte  dl- 
lin  dans  le  catliolicisnic?Or,  i)our  défcîndre  lu  Curie 
dans  le  cas  de  Padova  il  faut  alïirmer  le  lionteux  pa- 
radoxe. 

Au  reste  nombre  de  plumes  cléricales  sont  par- 
faitement à  la  bauteur  de  l'acte. 

Eb  bien  (jue  faisait  ici  la  Curie  du  précepte  de  saint 
Paul  ;  et  aussi  de  celui  de  saint  Tiiomas  :  (ju'en  tant 
([uc  ({uestion  de  droit  naturel  le  mariage  doit  être 
régi  par  le  droit  naturel  y  ]\[ais  il  y  a  peut-être  mieux 
encore.  Le  dernier  Rituel  de  Soissons,  rédigé  au 
XVIP  siècle,  établit  les  vrais  principes  sur  la  (juestion 
du  mariage  des  non  baptisés.  Voyez  : 

On  peut  considérer  le  mariage  comme  contrat  ou  comme 
sacrement.  Le  mariage  était  un  contrat,  et  un  contrat  légi- 
time, avant  la  venue  de  J.  C,  et  ïesl  encore  chez  tous  les 
peuples  qui  n'ont  pas  embrassé  l'Evangile.  Le  baptême 
étant  la  porte  des  sacrements  il  est  clair  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  sacrement  de  mariage  entre  ceux  qui  ne  sont  pas 
baptisés;  mais  il  peut  y  avoir  un  mariage  légitime  en  pre- 
nant le  terme  do  mariage  pour  cette  union  légitime  de 
1  homme  et  de  la  l'emmo,  nécessai 'e  à  la  propagation  du 
{;f'iire  humain,  et  qui  a  toujours  existé  [)arnii  les  hommes. 
C'est  en  ce  sens  (}ue  rApôtre  l'enseigne. 

Il  y  a  donc  mariage  légitime  selon  saint  Paul,  saint 
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Thomas  et  le  rituel  de  Boissons  chez  les  non  hapti- 
sés.  De  quel  droit  alors  brise-t-on  un  mariages  israO- 
lite  ?  La  Curie  avait  clairemcnl  lorl  en  regard  de 
ces  trois  autorités  ([uc  l'Eglise  n'a  jamais  eondani- 
nées  sur  la  question.  Encore  ici  on  lui  a  montré  le 
vrai  et  elle  a  détourné  la  tête. 


Passons  aux  annulations  de  mariages  protestants. 

Vers  IHôtJ  —  j'ai  perdu  la  date  précise  —  Tarchc- 
vèque  de  Kio-Janeiro  a  [)ermis  à  une  protestante  (pii 
s'était  convertie  au  catholicisme  de  se  remarier  du 
vivant  de  son  premier  mari  resté  protestant.  Un  l'ait 
analogue  a  eu  lieu  à  ]\[exico  en  1805.  La  même  chose 
a  eu  lieu  en  1870  à  Philadelphie.  J'en  parle  au  long 
un  peu  plus  loin. 

En  1870,  M.  CJladstone  a  cité  un  autre  cas  que  je 
crois  de\oir  reprotluire  ici,  parce  (|ue  le  cardinal 
Manning,  en  répondant  à  autre  chose,  semb!e  n'avoir 
pas  osé  toucher  au  fait  que  voici.  (Je  traduis)  : 

Il  y  a  un  peu  plus  do  trente  ans,  dit  M.  Gladstone,  X., 
sujet  anglais,  se  marie  àX.,  en  pays  étranger,  mais  sous  les 
disi)Osilions  d'un  aete  du  Parlement,  devant  le  eliapelain  do 
l'ambassade  d'Angleterre  et  dans  la  maison  et  en  présence 
de  rambassadeiu-.  Tous  deux  étaient  anglicans.  Ils  vécurent 
ensemble  plus  d'un  (juart  de  siècle  t't  leurs  enfants  parvin- 
rent à  l'âge  adulte.  Dans  les  dernières  années  de  cette 
union,  le  mari  forma  une  liaison  adultère  avec  une  femme 
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étrangèro.  i  Après  une  long^uc  patience  de  la  part  de  re- 
pense une  séparation  eut  lieu.  Peu  de  temps  après  le  mari 
se  fit  catlioli((ue  et  il  y  a  (piatre  ans,  par  l'autorité  de 
quelques  ecclésiastiques  romains,  et  dans  une  ég^lise  catho- 
lique romaine  anglaise,  il  célébra  un  autre  mar'ge  avec 
sa  compagne  de  désordre.  Un  haut  fonctionnaire  ecclésias- 
tique l'informa  subséquemniont  qu'il  devait  obtenir  une 
décision  de  Rome.  Il  en  fit  la  demande  et  on  rendit  la  déci- 
sion que  le  premier  mariage  était  nul  et  le  second  valide. 

En  même  temi)s  la  femme  délaissée  s'adressa  à  la  cour 
—  le  tribunal  civil  —  pour  faire  déclarer  sa  position  régu- 
lière. Elle  fut  déclarée  seub?  femme  légitime  et  le  mari 
l)igame  admit  qu'elle  l'était  aux  yeux  de  la  loi  anglaise. 
Celui-ci    avait  emmené   dans   l'héritage   paternel,    dans  le 

comté  de  —  sujet  à  la  juridiction  de  la  loi  anglaise  — 

cette  deuxième  femme,  'y  avait  introduite  comme  sa  femme 
légitime  et  avait  demandé  qu'on  la  regardât  comme  telle,  le 
tout  au  grand  scandale  des  voisins  qui  connaissaient  par- 
faitement sa  vraie  femme.  11  fit  aussi  enregistrer  comme 
légitimes  les  enfants  qu'il  avait  eus  de  la  seconde.  Et  un 
témoin  des  faits  affirma  que  celte  femme  recevait  des  visi- 
tes au  domicile  de  son  mari  et  était  traitée  et  admise 
comme  femme  légitime  par  des  prêtres  catholiques  et  des 
sœurs  de.  charité. 

Voilà  ce  que  l'Eglise  appelle  veiller  sur  les  bonnes 
mœurs  :  permettre  à  un  homme  d'abandonner  sa 
femme  et  ses  enfants,  après  ])lus  de  vlng't-einf[  ans 
de  cohabitation  constante,  pourvu  qu'il  entr(^  dans 
la  vraie  religion! 


1.   Il  s'agit  ici   d'une   femme   qui  n'était   pas  de  nationalité 
anglaise  :  a  foreigner. 
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On  pourrait  peut-être  observer  ici  que  cette  vraie 
religion  devrait  au  moins  l'informer  qu'il  a  commis 
un  acte  d'une  immoralilé  l'Iagrante  en  abandonnant 
ainsi  femme  et  enfants  pour  simj)le  raison  dt;  lubri- 
cité. Une  religion  vraie,  des  minisires  du  Seigneur 
qui  ont  toujours  le  mot  boiuies  mœurs  à  la  bouche, 
pourraient  peut-être  se  croire  obligés  de  brider  pa- 
reil libertinage  au  lieu  de  l'encourager.  Apparle- 
nait-il  bien  au  pape  et  aux  évèques  de  l'aire  servir 
la  religion  d'excuse  à  pareil  acte  :  remplacer  la 
femme  légitime  par  la  concubine  ?  Il  est  vrai  que  le 
mot  concubine  n'effraie  guère  l'Eglise;  il  y  a  quinze 
siècles  qu'elle  tolère  la  chose  dans  son  propre  sein  ! 

On  peut  me  dire  sans  doute  que,  n'ayant  pas  les 
grâces  d'état  ni  les  lumières  du  Saint-Esprit,  je  de- 
vrais trembler  à  la  seule  idée  de  ris([uer  une  obser- 
vation sur  ces  choses  abscondes  ;  mais  mon  simple 
bon  sens  ne  me  donne  pas  une  très  haute  idée  des 
grâces  d'état  qui  empêchent  de  voir  le  libertinage, 
le  manque  de  cœur  et  le  mépris  du  devoir  là  où  ils 
se  trouvent  pour  ne  pas  les  voir  là  où  ils  sont. 

Car  enfin  ce  que  nous  venons  de  lire  peut  parfai- 
tement se  résumer  comme  suit.  (C'est  la  vraie  re/i- 
gion  qui  parle  —  j'entends  la  vraie  religion  perver- 
tie par  la  papauté  — )  : 

Vous,  maris  protestants,  faites-vous  catholiciues,  et  je 
vous  permettrai  d'abandonner  vos  femmes  un  j)eu  passées 
pour  en  prendre  de  plus  jolies.  Vous,  femmes  protestantes 
ou  juives,  venez  à  moi,  faites-vous  catholiques,  et  je  vous 
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autoriserai  à  laisser  vos  maris  un  peu  trop  agcs  pour  en 
prendre  de  plus  jeunes.  Je  permettrai  même  au  mari  con- 
verti d'abandonner  ses  enfants  pour  les  laisser  élever  par 
le  premier  venu,  ou  par  la  charité  publique.  Ou  bien  je 
forcerai  le  père  au(iuel  on  aura  volé  ses  enfants  de  payer 
une  pension  pour  leur  entretien.  Une  fois  devenus  catho- 
liques le  juif  ou  le  protestant  mariés  sous  leur  culte  rede- 
viennent célibataires  ;  les  juives  ou  protestantes  mariées 
redeviennent  fdles,  eussent-elles  eu  dix  enfants,  et  tous, 
ainsi  régénérés  par  la  grâce,  sont  délivrés  de  tous  leurs 
anciens  devoirs  d'époux  et  de  père.  Ils  sont  redevenus 
libres  comme  l'air  qu'ils  respirent. 

On  pourrait  même  comploter  cette  grande  doc- 
trine de  liberté  par  la  maxime  de  saint  Paul  :  Or  le 
Seigneur  est  esprit,  et  la  ou  est  l'esprit  du  Sei- 
gneur, LA  est  aussi  la  LIBERTÉ  (il''  Cor.,  III,  17). 

Il  serait  vraiment  intéressant  de  savoir  ce  que 
pense  saint  Paul,  au  ciel,  des  belles  libertés  accor- 
dées  par  l'Eglise  comme  venant  du  Seigneur.  Je  se- 
rais fort  curieux  de  savoir  ce  qu'il  dirait,  s'il  pouvait 
revenir  sur  la  terre,  aux  hommes  qui  permettent  à 
quelques  libertins  d'abandonner  froidement  épouse 
et  enfants  sous  le  beau  prétexte  ({u'ils  ont  embrassé 
la  vraie  religion. 

Les  écrivains  et  prédicateurs  catholiques  appel- 
lent souvent  les  i)rotestants  :  nos  frères  séparés,  au 
moins  dans  leurs  bons  ,)ioments,  car,  en  bons  frères, 
ils  les  ont  pendus,  brûlés,  (Miterrés  vifs  par  milliers 
pendant  deux  siècles.  Mais  officiellement  le  bon 
moment  ne  vient  pas  souvent  car  l'Eglise  ne  prie 
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pour  les  protestants  ffu'unc  fois  l'année,  le  jeudi 
saint.  Je  suppose  ([Uc  ce  jour-là  au  moins  elle  ne 
permettrait  pas  à  un  catholi({ue  de  leur  enlever  leur 
femme.  Mais  pendant  le  reste  de  l'année  elle  ferme 
amicalement  les  yeux  sur  les  petites  brèches  faites 
à  la  fraternité. 

Qu'est-ce  qui  conduit  le  clerg'é  à  ])Mreilles  immo- 
ralités? Deux  choses  :  1*^  l'orgueil  !  l'idée  fa.usse  et 
impie  que  des  homnu'S  portant  certain  costume  de- 
viennent infaillibles  en  certains  cas  ;  2°  l'ignoranei', 
produit  de  l'étude  exclusive  de  la  théologie  et  du 
droit  canon  ([ui,  étant  tous  deux  basés  sur  le  prin- 
cipe de  «  la  grâce^  qui  rCest  pas  la  justice  »,  empê- 
chent le  prêtre  de  comprendre  le  droit.  L'orgueil  et 
l'ignorance  enseignent  au  clergé  que  ni  la  pensée 
ni  la  conscience  ne  sont  indépendantes  de  l'Eglise. 
De  là  toutes  les  horreurs  qui  ont  ensanglanté  le 
monde  sous  prétexte  de  religion. 

La  vraie  science  du  droit,  elle,  consacre  l'idée 
d'un  droit  primordial  dans  la  personne  humaine 
pour  cette  seule  raison  que  l'homme  jouit  de  la  rai- 
son. Il  ne  doit  pas  chercher  le  droit  en  dehors  de 
lui.  Chaque  homme  le  possède  dans  sa  plénitude  et 
conséquemment  chaque  homme  doit  reconnaître  le 
même  fait  chez  son  semblable.  Notre  droit  constitue 
l'autonomie  de  la  personne  humaine.  Le  droit  des 
autres  crée  pour  nous  l'obligation  de  le  respecter, 
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c*cst-à-dirc  nous  impose  le  devoir  de  la  justice. 
L'Eglise  n'admet  pas  ces  principes  parce  qu'elle  nie 
qu'il  existe  un  droit  primordial  dans  la  personne 
humaine.  Tous  ses  publicistes,  ses  canonistes,  pré- 
tendent que  l'homme  naît  sans  droits,  preuve  de 
leur  ignorance  de  la  véritable  origine  du  droit.  ^ 
L'Eglise,  dans  son  inintelligent  dédain  de  la  science 
profane,  n'a  jamais  compris  le  droit,  ce  qui  montre 
que  mépriser  la  science  c'est  toujours  se  fourvoyer. 
C'est  ])ourtant  dans  ce  ([u'elle  a  gratifié  de  tout 
temps  de  vaine  science  humaine  ([u'est  le  vrai.  Et 
la  preuve  que  c'est  bien  là  ({u'il  est,  c'est  ([ue  l'Eglise 
finit  toujours  par  se  soumettre,  quelquefois  malgré 
des  protestations  furieuses  ;  mais  finalement  elle 
cède,  parce  que  l'opinion  éclairée  est  plus  forte 
qu'elle  et  parce  que  le  droit  et  la  justice  sont  au- 
dessus  d'elle. 

Nombre  de  bons  et  excellents  catholiques,  qui  ne 
veulent  pas  plus  voir  de  fautes  ou  d'erreurs  dans 
l'Eglise  que  les  moines  du  temps  de  Galilée  ne  vou- 
laient voir  de  taches  dans  le  soleil,  ne  veulent  pas 
se  rendre  sur  la  question  de  Timmoralité  commise 
par  l'Eglise  quand  elle  permet  de  briser  un  mariage 
parce  qu'un  dissident  ou  un  juif  se  convertit.  Mais  il 
y  a  un  moyen  bien  simple  de  décider  la  question, 
c'est  de  proposer  à  des  femmes  catholiques  au  cœur 


1.  Un  ëvê.que  français  répétait  ce  twompliant  paradoxe   thco- 
logicjue  il  y  a  cinq  ou  six  ans  dans  un  mandement. 
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haut  placé  et  de  conscience  éclairée  des  mariages 
comme  ceux  que  je  viens  do  citer.  Qu'un  i)rctre  aille 
proposer  la  chose  à  ces  femmes  ([ui  ont  été  des 
■  épouses  modèles  ;  à  ces  saintes  mères  de  famille,  de- 
venues veuves,  (|ui  se  sont  exclusivement  dévouées 
au  bonheur  de  leurs  enfants,  ci  ([ui  n'ont  eu  d'autre 
souci  dans  la  vie  que  de  les  bien  élever  et  d'en  faire 
d'honnêtes  gens. 

Qu'un  prêti'e  aille  tenter  l'aventure  et  leur  propo- 
ser une  alliance  avec  un  protestant  converti  qui  aura 
abandonné  femme  et  enfants  et  se  croira  libre  parce 
qu'il  se  sera  fait  catholiciue,  et  il  verra  ce  qu'une 
femme  de  conscience  droite  et  de  caractère  élevé  lui 
ré})ondra. 

Il  n'y  a  pas  dans  toute  la  catholicité  une  femme 
bien  née  qui  ne  regardât  pareille  pro})Osilion  comme 
une  insulte,  et  sa  première  parole  serait:  «  Quoi! 
vous,  prêtre*catholique  !  vous  venez  me  proposer  de  > 
devenir  la  concubine  de  cet  Jiomme  !  » 

Qu'il  lui  dise  tant  qu'il  voudra  (^ue  l'Eglise  ne  re- 
connaît pas  le  mariage  protestant,  elle  lui  répondra 
que  sa  conscience  à  elle  ne  lui  i)ermet  pas  de  devenir 
la  femme  d'un  homme  qui  en  a  déjà  une  sous  un  au- 
tre culte.  Elle  lui  répondra  ({ue  ses  notions  de  bonnes 
mœurs  à  elle  valent  mieux  ({ue  celles  de  l'Eglise.  Elle 
lui  dira  ([ue  l'honime  ([ui  a  pu  al);nulonner  une  pre- 
mière femme  était  un  mauvais  mari,  un  homme  sans 
,  principe  et^sans  cœur,  et  (lue  le  fait  seul  d'en  cher- 
cher une  seconde  du  vivant  de  la  première  prouve 
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que  la  vraie  rtdii^ion  ne  lui  en  a  pas  donne  de  meil- 
leurs.  Elle  lui  dira  enlin  (ju'il  n'api)arlient  [)as  à  PE- 
glise,  gardienne  de;  la  morale,  de  lavoriserou  justifier 
pareil  indigne. 

Eh  bien  !  le  cas  que  je  su[)[)ose  ici  est  vraiment  ar- 
rive aux  Etats-Unis  en  1870.  Je  ne  puis  comme  de 
raison  pas  citer  de  noms,  mais  je  tiens  le  lait  de  l'avo- 
cat même  ({ui  a  empêché  un  mariage  proposé  sous 
des  circonstances  identiques. 

Une  dame  catholique  de  Philadelphie  devient  veuve 
et  reste  dans  une  grande  aisance.  Un  Anglais,  natu- 
ralisé  aux  Etats-Unis  et  dont  les  affaires  n'étaient 
pas  brillantes,  conçoit  l'espoir  d'obtenir  sa  main.  Il 
abandonne  sa  femme  et  sa  lille,  se  fait  catholique, 
puis  se  fait  olïrir  comme  mari  à  la  riche  veuve  par  le 
grand  vicaire  ([ui  avait  ramené  cette  honnête  brebis 
égarée  au  bercail.  Le  grand  vicaire  regardait  natu- 
rellement le  premier  mariage  comme  devenu  nul  par 
le  fait  de  la  conversion  de  son  protégé.  La  veuve  re- 
çut bien  un  homme  de  bonnes  manières  présenté  par 
un  dignitaire  ecclésiastique  et  n'était  pas  éloignée  de 
consentir  à  l'union  proposée.  Heureusement  elle  en 
parla  à  son  avocat  qui  offrit  de  prendre  des  rensei- 
gnements, apprit  le  fait  de  l'abandon  d'une  première 
femme,  parvint  à  découvrir  celle-ci  et  l'amena  lui- 
même  chez  sa  cliente.  Celle-ci  indignée  va  trouver 
le  grand  vicaire,  ({u'elle  croyait  avoir  été  trompé 
comme  elle-même  par  cet  homme.  Mais  ici  elle  eut 
une  bien  autre  surprise.  \'oilà  que  le  gardien  de  la 
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morale  lui  explique  au  long  qu(i,  par  le  lait  de  sa  con- 
version au  ealholicisme.  le  sollieitcur  était  devenu 
lil)r(;  vu([U('  l'I-lu-lis»'  ne  reconnaissait  i)as  son  premier 
niai'iage  ! 

—  «  Ainsi,  dit-elle,  si  je  n'avais  pas  été  informée  du 
véritable  état  des  choses,  j'aurais  pu  voir  venir  chez 
moi  la  première  lemme  de  cet  homme  me  prouver 
que  je  n'étais  que  sa  concubine  !  Tout  cela  est  indigne. 
Monsieur,  et  je  vous  invite  à  ne  jamais  remettre  les 
pieds  chez  moi.  » 

On  comprend  que  le  solliciteur  reçut  son  congé  en 
bonne  et  due  l'orme. 

Eh  bien  !  (juand  une  Eglise  soi-disant  infaillible 
pose  pareils  principes  ;  ({uand  elle  en  arrive  à  provo- 
quer dans  les  âmes  droites  le  dégoût  de  quelques- 
unes  de  ses  règles,  il  est  bien  clair  qu'elle  n'est  pas 
au  niveau  moral  de  la  société  laïque  qui  jamais  ne 
sanctionnerait  pareilles  immoralités.  Il  est  bien  clair 
qu'elle  est  tombée,  à  une  époque  ou  une  autre,  entre 
les  mains  d'hommes  incompétents  même  en  science 
morale  et  religieuse  ;  entre  les  mains  d'hommes  dont 
un  système  faux  a  faussé  l'esprit  sur  les  plus  simples 
questions  de  droit  naturel. 

Il  n'existe  pas  une  législature  au  monde  qui  ne  flé- 
trirait énergiqucment  toute  tentative  de  proposition 
de  loi  tendant  à  incorporer  dans  le  droit  civil  cette 
immorale  disposition  du  droit  ecclésiastique. 

Quel  remarquable  résultat  !  C'est  le  droit  humain  et 
Q^^QUiiQlUmQni  faillible,  d'après  les  saintes  plumes, 
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((ui  ne  s'est  pas  trompé  sur  cette  question  et  qui  pro- 
Inhe  le  liherlinag-e  !  Et  c'est  h^  droit  ecclésiaslicjue  et 
essenliellonenl  infaiUible,  (Ta  j>rès  les  mêmes  saintes 
plumes,  ([ui  est  tombé  dans  la  prodigieuse  erreur  de 
san(îlionner  un  libertinage  évident  en  ratiliant  len- 
lèvcment  d'une  i'eninic  mariée  ou  l'abandon  lâche 
et  coupable  d'une  pauvre  femme  peu  jolie  par  son 
immonde  mari  ! 

Au  reste  ce  n'est  pas  seulement  sur  l(»s  (juestions 
matrimoniales  (pie  le  droit  laï([uc  s'est  montré  supé- 
ri(ïur  au  droit  ecclésiasti([ue.  Le  lait  est  que,  sans  les 
légistes,  rÉglise  ne  se  serait  jamais  corrigée  sur 
nombre  de  (fuestions. 

En  résumé  ({uand  la  société  laïque  éclairée  voit  le 
clergé  tomber  dans  d'aussi  tristes  erreurs  sur  des 
points  si  clairs  de  morale  pratique,  elle  ne  peut  plus 
regarder  les  décisions  de  TEglise  comme  le  fruit 
dune  compréhension  intelligente  des  choses.  Elle  ne 
peut  pas  croire  à  l'inspiration  de  ceux  qui  ne  voient 
pas  d'immoralité  dans  pareils  actes.  Elle  comprend 
(jue  toute  la  législation  ecclésiasti([ue  sur  le  mariage, 
produit  de  diverses  épo(|ues  de  profonde  ignorance, 
n'est  plus  acceptable  dans  une  société  illuminée  par 
la  philosophie  et  le  droit  modernes.  Et  elle  déplore 
([u'un  grand  corps  comme  le  clergé  catholique  en  soit 
encore  à  patauger  dans  le  faux  au  point  de  sanction- 
ner la  viohition  de  tous  les  devoirs  dV'poux  et  de  père, 
de  femme  et  de  mère. 

Et  c'est  la  science  non  faussée  par  la  théologie  qui 
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a  démontré  lo  vide  ci  lo  néant  d'un  systonK^  prôné  par 
les  «grands  mots  convenus,  mais  (|ui  couvre  de  si  pro- 
fondes misères. 

Ali  !  francliemenl  !  ce  n'est  i)as  la  peine  de  pousser 
à  la  révolution  i)artout  ;  de  mettre  p.irtoul  les  catho- 
liques en  oi)i)Osilion  ouverte  contre  l(^s  gouverne- 
ments :  de  les  ))lacer  partout  entre  leur  conscicmee  et 
l'obéissance  à  la  loi,  i)our  Icuir  im|)oser  une  morale  de 
ce  calibre. 

LU 

Récapitulons  un  peu,  en  terminant,  les  erreurs  ou 
les  sophismes  de  l'Eglise  sur  la  grande  question  du 
mariage. 

1**  Elle  a  atlirmé  dans  ses  catéchismes,  ce  qui  est 
historiquement  inexact,  que  son  sacrement  de  ma- 
riage, tel  qu'elle  Ta  graduellement  organisé  pendant 
douze  siècles,  remonte  à  Jésus  ; 

2°  Tout  en  alïirmant  cette  fausseté  historique,  elle 
a  rayé  de  son  droit  canon  la  restriction  si  rationnelle 
et  si  légitime  de  Jésus  relativement  à  l'adultère.  Et 
elle  a  rayé  cette  restriction  de  ses  catéchismes  pour 
en  soustraire  la  connaissance  à  ses  Odèles  ; 

3° Elle  a,  en  contradiction  manifeste  du  livre  qu'elle 
donne  comme  parole  de  Dieu,  déclaré  le  célibat  supé- 
rieur au  mariage.  Et  elle  est  allée  jus(iu';i  regarder 
celui-ci  comme  une  espèce  de  souillure  nécessitant 
la  purification  de  la  mère  après  la  naissance  d'un 
enfant,  adoptant  ainsi  le  faux  point  de  vue  de  la  ques- 
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lion  soultMUl  \):\v  ((uclquos-iins  de  ses  docteurs,  de 
pré  l'ère  net'  au  point  de  vue  vrai  et  rationnel  soutenu 
par  d'autres  de  ses  docteurs.  Et  je  nie  pcrnu'ls  d'.t  jou- 
ter :  ado[>tanl  ainsi  un  [)()inl  de  vue  encore  mis  en 
pi'ati(|U(;  par  f(u<dqu(>s  jx'uplades  nèi^Tes  di'  TAfrique; 

\"  En  tléelaianl  le  célibat,  ([ui  est  (Finstitution  pu- 
rement ecclésiasti([ue,  supérieur  au  mariage;  ([ue, 
dans  son  propre  système,  elle  déclare  d'institution 
divine,  elle  se  trouve  avoir  donné  la  préséance  à  une 
notion  purement  païenne  sur  les  délinitions  de  son 
propre  livre  sacré  :  Et  vidlt  quod  esset  bonum.  Vœ 
aoli  ! 

5"  En  déclarant  au  concile  de  Trente  le  célibat 
supérieur  au  mariage  elle  oubliait  trop  que  le  célibat 
démoralisait  alors  ses  prêtres  depuis  des  siècles  ;  que 
le  célibat  est  de  sa  nature  démoralisateur  parce  qu'il 
contredit  le  plus  puissant  des  instincts  de  la  nature 
humaine,  cl  que  le  mariage  seul  —  ce  que  lui  ont  dit 
nombre  de  ses  hommes  les  plus  éminents  —  est  mo- 
ralisateur ; 

G°  Elle  a  déclaré  soumise  au  droit  ecclésiasj.-que  et 
relevant  uniquement  de  lui  une  institution  qui  est 
essentiellement  et  uni(|uementde  droit  naturel  puis- 
qu'elle est  le  seul  moyen  régulier  de  la  propagation 
de  Tcspèce,  et  puisqu'elle  est  de  tous  les  pays,  de  tous 
les  cultes  et  de  tous  les  temps.  On  s'est  marié  pendant 
bien  des  siècles  avant  Pépoquc  assignée  à  son  Adam 
par  les  généalogies  de  Jésus  ; 

7°  Elle  a  décidé  au  concile  de  Trente,  après  avoir 

16 
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accepté  le  contraire  pendant  des  siècles,  qu'il  n'y 
avait  pas  de  mariage  régulier  et  honorable  hors  de  la 
présence  d'un  prêtre.  Mais  en  môme  temps  elle  se 
mettait  en  contradiction  avec  elle-même  en  décidant 
ou  en  faisant  afïirmer  par  ses  canonistes  que  les  con- 
tractants seuls  étaient  les  producteurs  et  administra- 
teurs à  eux-mêmes  du  sacrement,  car  elle  rendait  par 
là  pratiquement  inutile  la  présence  du  prêtre  puis- 
qu'il était  là  comme  simple  témoin  et  non  plus  com- 
me acteur  essentiel  en  vertu  du  sacrement  de  Tordre  ; 

8"  Elle  n'a  pas  su  voir,  dans  son  désir  de  s'emparer 
de  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas,  que  les  conjoints 
devenant  seuls  —  sous  les  dernières  illuminations 
reçues  —  les  ministres  du  sacrement  et  du  contrat, 
les  vrais  producteurs  du  sacrement,  ils  en  devenaient 
par  là  même  les  maîtres  et  pouvaient  aller  se  l'admi- 
nistrer à  eux-mêmes  là  où  bon  leur  semblait. 

9"  Autrefois  les  canonistes  —  et  plusieurs  d'entre 
eux  encore  aujourd'hui  —  regardaient  le  prêtre  com- 
me seul  ministre  du  sacrement  qu'il  conférait  par  sa 
bénédiction  des  époux.  Aujourd'hui  on  aflîrme  que 
ce  sont  les  conjoints  qui  le  produisent  par  eux-mê- 
mes et  en  sont  les  ministres.  Ou  l'on  se  tronipait  au- 
trefois ou  l'on  se  trompe  aujourd'hui .  J'ose  me 
permettre  de  soupçonner  que  l'on  trompe  peut-être 
encore  plus  qu'on  ne  se  trompe  car  il  n'est  guère  ad- 
missible que  ce  soit  par  pure  erreur  inconsciente  que 
l'on  maintient  comme  sacrement  une  institution  qui 
n'appartient  pas  de  sa  nature  à  l'ordre  mystique 
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comme  les  autres  sacrements  et  qui  ne  participe  en 
rien  des  conditions  nécessaires  des  autres  sacre- 
ments ; 

10®  Et  la  preuve  que  Ton  trompe  plus  qu'on  ne  se 
trompe,  c'est  qu'après  avoir  décidé  que  les  conjoints 
étaient  les  seuls  ministres  du  sacrement  et  se  Tad- 
ministraient  à  eux-mêmes,  TEglise  a  continué  de 
faire  prononcer  le  conjungo  par  ses  prêtres  qui 
n'avaient  clairement  plus  le  droit  de  le  faire  dès 
qu'on  leur  ôtait  le  caractère  de  ministres  du  sacre- 
ment ; 

1 1°  L'Eglise  a  déclaré  irréguliers  et  nuls  le  mariage 
protestant  et  le  mariage  israélite,  et  elle  se  mettait 
par  là  en  contradiction  formelle  avec  sa  Bible  et  avec 
elle-même.  Le  protestant  et  l'Israélite  se  marient  cer- 
tainement sous  la  parole  :  Et  vidit  quod  esset  boniim. 
Puis,  comme  elle  place  forcément,  d'après  l'ancien 
droit  romain,  l'essence  du  mariage  dans  le  libre  con- 
sentement des  parties,  ce  consentement  a  nécessai- 
rement la  môme  force  et  le  même  effet  et  comporte 
les  mêmes  conséquences  chez  le  protestant  et  l'israé- 
lite  que  chez  le  catholique.  L'essence  du  mariage 
étant  la  même  au  dehors  qu'au  dedans  du  catholicis- 
me la  différence  de  culte  ne  peut  clairement  la  mo- 
difier ; 

12"  En  admettant  l'adultère  comme  cause  de  disso- 
lution du  mariage  les  protestants  se  sont  montrés 
respectueux  observateurs  du  précepte  de  Jésus,  pen- 
dant  que  sur  cette  question  l'Eglise  n'a  su  que  dire 
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à  ses  fidèles  :  Ce  n'est  pas  lui  quil  faut  écouter, 
c'est  moi  ! 

13"  En  refusant  de  reconnaître  le  mariage  israélite, 
qui  reste  fondé  sur  la  législation  du  Pcntateuque, 
l'Eglise  a  violé  ce  ([ui  est  pour  elle  parole  inspirée  de 
Dieu,  parole  qui.  sur  le  mariage,  a  été  plutôt  confir- 
mée que  modifiée  par  Jésus  ; 

14°  Par  suite  de  cette  erreur  dans  son  propre  systè- 
me elle  permet  cett(^  grande  immoralité  en  faveur 
d'un  conjoint  israélite  ou  protestant,  s'il  se  fait  catho- 
lique, d'un  second  mariage  du  vivant  de  l'autre  con- 
joint. C'est  donc  purement  un  divorce  qu'elle  autorise 
et  consacre  malgré  ses  grandes  protestations  qu'il 
est  radicalement  illét^itime  ; 

15°  Elle  a  arrangé  tout  un  système  de  nullités  dont 
plusieurs  n'étaient  en  réalité  que  le  divorce  appelé 
d'un  autre  nom,  et  le  divorce  imposé  sous  sa  pire 
forme  puisque  les  enfants  dcivenaient  illégitimes  par 
la  seule  déclaration  de  nullité  d'un  mariage  ; 

16°  Plusieurs  de  ses  causes  de  nullité  étaient  bien 
moins  rationnelles  et  lécritimes  en  droit  canon  comme 
en  droit  soc  -al  que  la  restriction  faite  par  Jésus  ; 

17°  Elle  a  étendu  l'empôchement  de  mariage  pour 
cause  de  pîirenté  jusqu'aux  petits  enfants  des  cousins 
germains,  et  cela  pour  se  créer  illégitimement  des 
revenus.  N'était-ce  pas  se  moquer  de  toutes  les  no- 
tions de  conscience  que  de  regarder  pareille  cause 
de  nullité  comme  plus  essentielle  que  le  fait  de 
l'adultçre  ? 
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18"  Elle  a  prétendu  même  dans  ses  conciles  qu'elle 
avait  toujours  eu  juridiction  supérieure  sur  le  ma- 
riage, pendant  que  le  fait  vrai  c'est  qu'elle  n'a  jamais 
possédé  cette  juridiction  sous  les  empereurs  romains  ; 
que  sous  les  rois  des  première  et  seconde  races  elle 
a  été,  dans  la  personne  de  ses  évêques,  associée  au 
pouvoir  civil  pour  appliquer  la  loi  civile  sur  le  ma- 
riage ;  que  ce  n'est  que  sous  Nicolas  I",  en  862,  qu'elle 
a  réussi  à  s'emparer  de  l'institution,  et  qu'enfin  ce 
n'est  que  sous  l'empereur  Léon  VI,  vers  910  ou  911, 
que  le  mariage  a  été  astreint  par  le  pouvoir  civil  à 
la  bénédiction  nuptiale.  Auparavant  le  mariage  était 
valide  sans  la  présence  du  prêtre  ; 

19°  Nicolas  T'",  pour  s'emparer  du  mariage,  s'était 
appuyé  de  quelques  iines  des  fausses  décrétales.  Les 
conciles  de  Florence  et  de  Trente  ont  confirmé  l'usur- 
pation de  Nicolas  P*",  sachant  parfaitement  que  les 
décrétales  dont  ce  pape  adoptait  les  dispositions 
étaient  fausses  ; 

20°  L'Eglise  a  décidé  que  le  contrat  et  le  sacre- 
ment ne  faisaient  qu'un  et  qu'il  n'y  avait  pas  de 
sacrement  sans  contrat  et  pas  de  contrat  sans  sacre- 
ment. Qu'il  n'y  ait  pas  de  sacrement  sans  contrat, 
cela  est  clair  puisque  le  contrat  est  nécessairement 
la  matière  du  sacrement.  Mais  quHl  n'y  ait  pas  de 
contrat  sans  sacrement,  cela  est  manifestement  faux  : 
1°  puisqu'il  y  a  des  mariages  légitimes  et  valides 
dans  les  autres  cultes  ;  2°  puis((ue  le  consentement 
des  époux  ne  participe   en   rien  d'un  sacrement  ; 

16* 


270  -  LES  ERREURS  DE  h'ÈGUBE 

3°  puisque  le  consentement,  donc  le  contrat,  précède 
nécessairement  le  sacrement.  L'Eglise  a  fait  une 
définition  incorrecte  en  droit  naturel  pour  confirmer 
son  usurpation  d'une  institution  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas.  Mais  une  usurpation  ne  saurait  modifier  la 
nature  propre  des  choses  ; 

21°  L'Eglise  a  acqusé  le  législateur  d'avoir  mis 
Dieu  à  la  porte  du  sacrement  de  mariage.  Il  est  pour- 
tant bien  clair  que  quand  elle  a  déclaré  :  1°  que  le 
prêtre  n'est  pas  le  ministre  du  sacrement  —  ce  qu'il 
était  autrefois  comme  de  tous  les  autres  sacrements; 
—  2°  que  les  conjoints  seuls  le  sont  ;  3°  qu'ils  s'admi- 
nistrent le  sacrement  à  eux-mêmes  et  que  le  prêtre 
n'assiste  plus  à  un  mariage  que  comme  témoin,  il 
est  bien  clair,  dis-je,  que  l'Eglise  elle-même  avait 
déjà  mis  Dieu  à  la  porte  et  que  le  législateur  n'a  fait 
qu'emboîter  le  pas  derrière  elle,  avec  un  certain 
plaisir  peut-être  de  voir  la  contradiction  de  TEglise, 
mais  enfin  il  n'a  fait  que  suivre  et  non  précéder  ; 

22°  L'Eglise  n'a  pas  assez  d^horreur  et  d'anathèmes 
pour  le  mariage  civil.  Mais  par  le  seul  fait  que  le 
prêtre  n'est  plus  ministre  du  sacrement  et  que  les 
conjoint  s  se  le  confèrent  à  eux-mêmes  il  est  clair  à 
ceux  que  la  théologie  n'aveugle  pas  qu'il  ne  se  fait 
plus  dans  l'Eglise  que  des  mariages  civils  puisque 
la  présence  du  prêtre  sans  bénédiction  et  sans  con- 
jungo  ne  constitue  pas  à  proprement  parler  un  ma- 
riage religieux  ; 

23°  L'Église  a  toujours  affirmé  et  affirme  encore 


SUR  LE  MARIAGE  ET  LE  DIVORCE  271 

le  fait  d'impuissance  par  maléfice  du  démon.  La  loi 
civile  ne  peut  clairomenl  pas  admettre  cette  enfantine 
croyance  découlant  d'une  grossière  superstition  ; 

21*^  L'Eglise  a  déclaré  empêchement  dirimant  la  pa- 
renté spirituelle,  c'est-à-dire  le  prétendu  lien  créé 
entre  compère  et  commère,  parrain  ou  marraine  et 
filleul.  Il  y  a  là  erreur  évidente  en  droit  naturel  et  l'au- 
torité civile  ne  peut  clairement  jiccepter  ces  liens  do 
pure  fantaisie  inventés,  comme  la  parenté  au  septième 
degré,  pour  imposer  illégitimement  des  dispenses  ; 

25°  L'Eglise  a  décidé  que  sur  toutes  les  questions 
matrimoniales  ses  dogmes  devaient  avoir  la  pré- 
séance sur  la  justice  due  aux  parties  soulTrantes  et 
maltraitées.  La  loi  civile,  elle,  se  préoccupe  bien  plus 
du  devoir  de  la  justice  que  de  Tobéissance  auxdogmes 
qui  violent  la  justice,  car  la  justice  est  perse  bien  au- 
dessus  de  tous  les  dogmes. 

26"  L'Eglise  a  décidé  qu'elle  avait  le  droit  de  ma- 
rier les  enfants  mineurs  sans  s'inquiéter  du  consen- 
tement des  parents.  La  loi  civile  respecte  au  con- 
traire les  droits  et  les  désirs  du  père  de  famille  et 
empoche  l'Eglise  de  les  violer  ; 

27°  Elle  a  déclaré  l'entrée  dans  les  ordres  après  le 
mariage  mais  avant  sa  consommation  une  cause 
suffisante  de  nullité.  Il  est  pourtant  clair  que  dans  son 
système,  le  sacrement  ne  faisant  qu'un  avec  le  con- 
trat, le  mariage  devenait  indissoluble  du  moment 
que  le  sacrement  avait  vil  régulièrement  reçu.  Et 
elle  autorisait  de  plus  celui  qui  voulait  se  faire  prêtre 
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à  commettre  une  injustice  envers  l;i  femme  avec  la- 
quelle il  venait  de  se  mariei  Elle  séparait  clairement 
ici  ceux  que  Dieu  avait  unis  dans  son  système.  Donc 
elle  faisait  un  divorce  sous  un  faux  prétexte,  ce  qui 
n'était  ni  sincère,  ni  honnête,  ni  chrétien  ; 

28°  Elle  a  même  déclaré  (|ue  la  prononciation  d'un 
vœu  solennel  rompait  le  mariage  non  encore  con- 
sommé. Erreur  pire  que  la  précédente  puisqu'il  n'y 
avait  pas  ici  conflit  de  sacrements  !  Le  mariage  sa- 
crement devait,  dans  son  propre  système,  annuler  le 
vœu  non  sacrement.  Il  n'y  avait  là  qu'un  point  de 
vue  erroné,  fruit  de  l'orgueil  eeclésiasli([ue  voulant 
mettre  le  monachisme  au-dessus  de  tout,  même 
du  clergé  séculier  ; 

29°  Tout  en  déclarant  le  mariage  strictement  in- 
dissoluhle  elle  le  rompait  souvent  sur  des  raisons 
parfaitement  illégitimes  en  droit  et  en  raison,  sépa- 
rant  toujours  ce  que  Dieu  avait  uni  ; 

30°  Elle  a  souvent  accorde  le  divorce  aux  princes 
sur  des  raisons  purement  politi(iues  ; 

31°  Elle  a  organisé  tout  un  système  de  dispenses 
chèrement  payées  et  parfaitement  illégitimes  en  droit 
et  en  raison,  et  môme  en  religion  puisque  ses  con- 
ciles le  prohihaient  ; 

32°  Elle  a  ordonné  pendant  des  siècles  les  abomi- 
nations du  congrès,  et  ce  sont  les  parlements  qui  l'ont 
forcée  de  renoncer  à  ces  immoralités  ; 

33°  Elle  a  réclamé  par  la  bouche  de  Pie  IX  l'anté- 
riorité de  la  cérémonie  religieuse  du  mariage  pour 
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finir  par  reconnaître  la  sagesse  du  législateur  en 
admettant  finalement  la  nécessité  de  rantériorité  de 
la  cérémonie  civile  ; 

34°  Elle  a  déclaré  le  mariage  purement  civil  un 
concubinage  honteux,  contradiction  de  son  propre 
principe  qui  place  l'essence  du  mariage  dans  le  seul 
consentement  libre  des  époux.  Et  elle  aurait  dû  son- 
ger que  le  concubinage  de  ses  évoques  et  de  ses 
prêtres  était  bien  autrement  honteux  qu'un  mariage 
régulier  fait  sous  l'empire  de  la  loi.  Elle  plaçait  ainsi, 
par  pure  arrogance  de  corps,  la  honte  où  elle  n'était 
pas  pour  ne  pas  la  voir  où  elle  était  réellement  ; 

35°  Elle  a  préféré  la  séparation  de  corps,  cause 
incessante  et  fatale  d'ijnmoralilé  dans  la  vie  pratique, 
au  divorce  bien  réglé,  qui  aurait  régularisé  la  situa- 
tion des  époux  séparés,  aurait  épargné  aux  enfants 
la  vue  des  désordres  de  leurs  parents,  et  aurait  épar- 
gné à  ceux-ci  la  procréation  de  nombreux  enfants 
adultérins.  Elle  favorisait  ainsi  l'immoralité  au  lieu 
de  la  corriger.  Assez  peu  pratique  manière  de  dé- 
montrer son  infaillibilité  sur  les  mœurs  ! 

36°  D'après  les  principes  qu'elle  pose  et  définit, 
ses  théologiens  sont  forcés  de  qualifier  seulement  de 
fornication  la  séduction  d'une  femme  protestante, 
israélite  ou  unitairienne,  par  un  célibataire  catho- 
lique. La  loi  civile  décrète  l'acte  d'adultère  et  elle  a 
certainement  raison  contre  l'Eglise.  Donc  elle  a  ici 
la  meilleure  part  de  l'infaillibilité. 

37°  Ses  canonistes  ont  basé  sa  doctrine  nouvelle 
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sur  le  probabilismc,  au  lieu  do  la  faire  découler  do 
principes  incontestés  en  droit  naturel  et  en  droit 
canon.  Et  il  semble  que  sur  une  f(uestion  de  salut 
dans  son  système  on  aurait  le  droit  de  lui  demander 
des  règles  certaines  découlant  d(^  i)rincipes  certains, 
et  non  des  règles  simplement  probab/es,  fruits  d'opi- 
nions également  probables.  On  pourrait  aussi  lui 
demander  de  ne  pas  enseig'Vier  à  une  époque  le  con- 
traire de  ce  qu'elle  enseignait  h  une  époque  anté- 
rieure ; 

ÎÎ8**  Elle  airirme  d'après  sa  Bible,  interprétée  à 
contre-sens  du  texte,  que  le  mariage  remonte  à  Adam 
et  Eve,  dans  la  personne  desquels  il  aurait  été  sanc- 
tifié par  Dieu  lui-même.  Malbeureusement  sa  IMble 
elle-même  démontre  quMl  y  avait  des  bommes  avant 
son  Adam  qui  n'est  plus,  pour  ceux  qui  étudient  et 
connaissent  les  faits  généraux  de  la  création,  qu'un 
personnage  purement  légendaire.  Malbeureusement 
encore  les  constatations  bistorifjues  les  plus  incon- 
testables démontrent  que  les  grandes  pyramides  ; 
puis  celles  de  Dasboor  et  de  Saqquarat,  plus  ancien- 
nes ;  puis  le  grand  spbinx  et  le  temple  d'IIarmacbis, 
bien  plus  anciens  encore,  remontent  bien  au-delà  de 
l'époque  assignée  au  prétendu  Adam  par  la  généalo- 
gie de  l'évangile  de  Luc.  Donc  le  mariage  institué 
par  Dieu  lui-même  dans  les  personnes  d'Adam  et 
d'Eve  est  un  conte,  comme  le  serpent  qui  parle, 
comme  la  création  de  l'homme  et  des  animaux  à 
l'état  adulte  c\  sous  les  formes  actuelles,  comme  la 
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confusion  des  langues,  comm(3  les  vies  de  900  ans 
des  patriarches,  comme  le  déluge  de  Noé,  etc.,  etc. 

11  semble  i^ue  voilà  un  nombre  assez  i'especta])Ie 
d'erreurs  et  de  sophismes  chez  des  liommes  (jui  pro- 
clament en  face  du  mondt;  (pie  le  Saint-Esprit  est 
toujours  avec  eux.  Ils  sont  tombés  dans  toutes  ces 
graves  erreurs  parce  (ju'ils  ont  repoussé  dans  tous 
les  temps  les  études  seientifiriues  indépendantes  du 
dogme  (  L  les  repoussent  encore  aujourd'hui.  Ils  ont 
en  outre  réprouvé  l'étude  du  droit  ))asé  sur  la  notion 
de  justice  pour  lui  su])stituer  l'étude  de  leur  droit 
canon  basé  sur  le  faux  principe  de  «  la  grâce  <(ui 
n'est  pas  la  justice  »  ;  en  d'autres  termes,  prétendant 
qu'il  n'existe  pas  de  droits  en  dehors  de  l'Eglise  qui 
en  est  la  dispensatrice. 

Donc,  dans  sa  prétendue  infaillibilité,  l'Eglise  s'est 
plus  trompée,  tant  sur  les  principes  recteurs  de  la 
question  du  mariage  ({ue  sur  toutes  les  conséquences 
qui  en  découlent,   qu'AUCUN  autue  corfs  d'hommes 

DANS  l'histoire  DU  MONDE. 

Donc  enfin  il  résvëte  de  tout  ce  que  nous  venons 
de  voir  que  le  mariage,  par  sa  nature  propre,  est  une 
institution  essentiellement  de  droit  naturel,  social  et 
civil,  et  que  l'Eglise  a  commis  une  usurpation  en 
voulant  faire  l'institution  exclusivement  sienne. 

Repoussant  la  science  comme  vaine,  frivole  et 
dangereuse,  elle  s'est  frappée  elle-même,  de  siècle 
en  siècle,  d'incompétence  et  d'infériorité. 
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